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PREFACE
 

La Gestion agricole prisente les risultats de la premiere phase
 

du projet de mise en place du secteur agricole (ASIP), qui occupe la plus
 

grande partie des activit~s de Gouvernmental Affairs Institute. Le projet
 

est placi sous les auspices de l'Agence Amfricaine pour le Dfvelcppement
 

International (USAID). Cet ouvrage avait fti publii en 1976 sous le titre
 

Gestion du dfveloppement agricole planifif.
 

Dana sa premiere idition, l'ouvrage se prisentait sous la forme
 

d'un seul volume de presque 2 kilos; les pages ftaient tapies en simple
 

interligne. Dans la pr~sente idition revue et corrigfe, les pages sont
 

tapies en double interligne, et l'ouvrage est pr~sentg en 5 volumes organisis
 

par sujets. Nous espfrons que cette nouvelle presentation en rendra la
 

maneiment et l'utilisation plus faciles.
 

Les cinq volumes de La Gestion agricole sont organis6s de la
 

maniire suivante:
 

Volume 1 : Planification.
 

Volume 2 : Politiques: priorit~s et stratfgies.
 

Volume 3 : Projets: glaboration, mise en place, 6valuation.
 

Volume 4 : Vulgarisation et recherche
 

Volume 5 : Education ot formation
 

Le but de cet ouvrage de r~f~rence est d'aider A combler le foss6
 

qui existe entre les planificateurs et les exploitants des pays en voie de
 

dfveloppement en fournissant les renseignements nicessaires la planification
 



et a la mise en place des activitfs du domaine agricole. Plus
 

pr~cisment, la fonction de ces divers volumes est d'identifier les
 

principes et les techniques de gestion qui se sont avirgis bons dans 
la
 

pratique du dfveloppement agricole et rural. Eventuellement, ces
 

renseignements devraient -tre incorporgs dans des programmes de formation
 

C'est
destinfis a amfiliorer les techniques de gestion du secteur agricole. 


19 la fonction de la deuxiame phase de 1'ASIP qui a dfiJA commenc6 en Egypte
 

et au Nipal.
 

En plus de son utilitg dans les programmes de formation, La
 

Cestion agricole s'adresse A un vaste public: individus des pays en voie de
 

diveloppement, conseillers 6trangers, professeurs et &tudiants s'int~ressant
 

aux probl~mes du diveloppement agricole et rural. Certains volumes
 

r~pondent plus particuliarement aux besoins de certaines categories de
 

personnes, mais c'est avant tout aux "gestionnaires agricoles" que nous
 

avons pensf lors de la r~daction.
 

les officiels
Parmi ces "gestionnaires agricoles" on peut nommer: 


du gouvernement, y compris les planificateurs nationaux, r~gionaux et
 

locaux; le personnel des services de vulgarisation; lea officlels des
 

coopgratives rurales; et toutes les personnes s'occupant de la
 

commercialisation, du financement et des autres activit~s connexes; nous y
 

avons aussi compris les agro-industriels et les personnes du secteur priva
 

qui s'occupent de l'entreposage, de la commercialisation et de toutes les
 

autres activit~s connexes du secteur agricole.
 

Dans chacun de ces 5 volumes, La Gestion agricole pr6sente des
 

informations sur lea grandes questions et sur les problames qui se posent
 

sans 
cesse dans le domaine du d~veloppement agricole. L'ouvrage prasente
 

les tentatives faites dans le monde entier pour r~soudre ces problimes,
 



identifie celles qui semblent avoir eu le plus de succis, isole les facteurs
 

qui paraissent avoir le plus contribu6 A ces succ~s, et essaie de formuler 

des ragles gfnirales pouvant ^tre appliquies, apras lea modifications
 

n~cessaires, dans d'autres regions du globe.
 

La Cestion agricole essaie donc d'utiliser lea legons du passi
 

pour aider A priparer le futur. Ces legons sont tirges de l'exp~rience et
 

non pas de la thgorie: on y trouve des exemples non pas de ce qui aurait dG
 

marcher, mais de ce qui a marchf. A chaque fois que cela s'est avdrg
 

possible, nous avons comparg la thiorie A la pratique, non pas seulement
 

pour examiner la validit6 de la th~orie, mais pour fournir aux utilisateurs
 

une meilleure comprehension des principes sous-tendant la pratique.
 

Ouvrage de r~f~rence, La Gestion agricole n'est pas destinie A
 

etre lue de la premigre A la derniare page: ces volumes r~pondent I des
 

questions spicifiques qui se posent dans le domaine de la gestion agricole,
 

et lee tables des matigres d~taillies et les index devraient permettre de
 

les utiliser de cette maniare; A la fin de chaque volume, on trouve une
 

liste donnant les r~ffrences des donn~es utilis~es.
 

Le travail de recherche et de redaction a commenc6 in 1972, sous
 

la direction d'Albert Waterson, ancien President de Gouvernmental Affairs
 

Institute: c'est lui qui a conqu et 6crit la plus grande partie de la
 

premiere 6dition. Ii avait it6 aid6 dans sa tiche par Wayne Weiss,
 

auJourd'hui Directeur de GAI et par John Wilson, ancien Attachi Principal A
 

la Recherche.
 

Pendant les quatre ann~es suivantes, plus de 200 sp~cialistes
 

agricoles ont 6ti interviews, et plus de 1700 livres, articles et autres
 

documents ont itg d~pouillis: 593 on- 6ti retenus et sont cites dans les
 

notes.
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Pour la deuxi~me 'dition, ii a fallu r~organiser une grande 

partie des informations; des revisions se sont av~r~es n~ceGsaires 
et
 

certaines sections ont d Otre re-6crites, mais il n'a pas 9ts possible de
 

changer l'optique originelle de la recherche. Donc, dans la mesure oi des
 

documents nouveaux et intgressants ont 6t6 publies au cours des 
deux
 

mais une

derni~res annes, cet ouvrage de r6f6rence est quelque peu "dat6," 


etude des grands sujets trai-As dans les 5 volumes a la lumi~re des derniers
 

d~veloppements nous a convaincu que les conclusions pr~sentges 
ici 4taient
 

toujours substantiellement valables.
 

Dr. Daniel R. Duptcher est responsable de la traduction en frangais
 

de La Gestion agricole, Dr. Veronique Keefe en a assurg la revision 
et Susan
 

Dr. Leon E. Clark, Sous-Directeur
Sheets en a tapg le manuscri+ final. 


de GAI, est 6diteur g~nral du projet. Nous voulons remercier tout le
 

de GAI pour son temp3 et ses efforts: sans lui, cette deuxi~mepersonnel 


6dition de La Gestion agricole n'aurait pas vu le jour. Nous voulons
 

aussi remercier l'Agence Am~ricaine pour le D~veloppement International
 

pour son aide lors des recherches initiales et de la 
traduction en frangais
 

et en espagnol de cette deuxidme 6dition.
 

Leon E. Clark, Sous-Directeur
Wayne Weiss, Directeur 

GovernL. ntal Affairs Institute
 

Division de Public Administration Service 

Janvier 1980
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INTRODUCTION
 

Dans de nombreix pays en vole de d~veloppement, la planification
 

est le fait de deux groupes: d'un cotf, on trauve les planificateurs ­

fonctionnair~s du gouvernement central qui d6terminent les politiques et
 

glaborent les plans pour le dfveloppement rurel et agricole. De l'autre,
 

il y a les exploitants qui ont tendance A suivre leurs propres "plans" sans
 

s'inquiter des plans prepargs par les autoritfs centrales, ou quelquefois
 

sans meme savoir qu'ils existent. De nombreux facteurs sont responsables
 

de cet 6norme fossf entre les planificateurs et les exploitants.
 

Ii arrive souvent d'abord que le: plans ne solent pas ad~quats.
 

Il serait facile de nommer des pays d'Afrique, d'Asie ou d'Amfrique Latine,
 

ou de n'importe quelle partie du monde, dans lesquels les plans se sont
 

rgvglgs inconsistants, irrgalistes, ou trop difficiles, sinon impossibles,
 

A mettre en place. Pour glaborer de bons plans de d~veloppement rural il
 

est n~cessaire d'avoir des connaissances poussges dans divers domaines,tels
 

que 1'analyse gconomique, les sciences agricoles, les finances, les
 

techniques de commercialisation et l'aide technique. Bien souvent les pays
 

pauvres ne disposent pas de ces connaissances.
 

Mais minme lorsque les plans sont relativement bons, ii arrive que
 

les r~sultats soient d6cevants.parce que les planificateurs centraux se
 

contentent d'indiquer dans les plans ce qu'il faut faire pour atteindre les
 

objectifs amont et aval, sans pr~ciser comment, ni par qui ces objectifs
 

devront ftre atteints.
 

En second lieu, il arrive que les plans echouent, ou ne sont pas
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mis en oeuvre, A cause du manque de communications entre les planificateurs
 

et les ministires techniques, entre les planificateurs et les agences
 

locales ou rigionales, ou entre les ministares et les organismes responsables
 

de la mise en place. En d'autres termes, le manque de communications peut
 

etre horizontal ou vertical et affecter les organismes gouvernementaux et
 

Ii n'est pas rare par exemple de trouver une mauvaise coordination
privis. 


entre le secteur privY, responsable de la production, de l'emmagasinage, de
 

la commercialisation et des autres activit~s connexes du secteur agricole,
 

et le secteur public devant lui foirnir les services n~cessaires A ces
 

activit~s.
 

En meme temps, la dissemination des informations techniques,
 

6conomiques et autres, n~cessaires aux exploitants, est souvent mal assurfe:
 

1A encore, il existe un foss6 entre les priorit6s, les attitudes et les
 

pratiques des fonctionnaires centraux et celles des exploitants attaches
 

aux traditions.
 

Ce manque de communications est si r~pandu qu'il est difficile
 

de nommer un pays A faible revenus o5 les communications entre les bureaux
 

gouvernementaux et le secteur priv6, ou mime entre les diverses
 

organisations gouvarnementales elles memes, sont bonnes. Une des raisons
 

de cet 6tat de fait provient de ce que les planificateurs voient les
 

problames dans leur ensemble, tandis que le personnel charg6 des opfrations
 

Comme un observateur l'a
les volt individuellement, en termes de projets. 


dit: "les planificateurs voient les problames comme des forts, le personnel
 

des projets les volt comme des arbres".
 

Et enfin on peut attribuer les 6carts entre les plans et leurs
 

r~sultats A une autre raison: le manque de procedures administratives et
 

d'organisation, A tous les niveaux du gouvernement, de gestion du
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diveloppement, les d~penses voties au budget ou financies par des emprunts
 

sont en dessous de ce qui est disponible pour les projets agricole4.
 

C'est surtout le manque de gestionnaires et de personnel qualifi6,
 

A tous les niveaux, mais surtout aux niveaux r6gional, sous-r~gional et
 

local, qui ralentit le transfert des connaissances et des techniques aux
 

producteurs, freinant ainsi le d~veloppement rural et agricole, mgme dans
 

les cas oi les gouvernements centraux dfsirent d~velopper les secteurs
 

agricoles et ruraux. En Tanzanie, par exemple, pour mettre en place son
 

programme de d~veloppement rural, ujamaa, le gouvernement central s'est vu
 

oblig6 de vider ses bureaux et d'affecter ses fonctionnaires aux
 

gouvernements r~gionaux afin qu'ils aient un personnel qualifi6.
 

Mat~riaux traitant des probl~mes de gestion
 

Par suite des efforts entrepris dans les pays en vole de
 

d~veloppement dans ce domaine, on sait aujourd'hui ce qui marche et ce qui
 

-ne marche pas. Ii existe un grand nombre d'ouvrages thgoriques et pratiques 


fondus sur la recherche et l'expirience - traitant des manigres d'amaliorer
 

la gestion du d6veloppement planifig du secteur agricole, mais ces ouvrages
 

sont 6parpill~s partout dans le monde. De plus, ne disposant ni de
 

renseignements pr~sentds d'une maniare syst~matique sur les approches
 

couronn~es de succ~s et celles qui ont 6choug, ni sur les raisons du
 

succ~s ou de 1'6chec, les responsables du d~veloppement agricole des pays
 

peu d~velopp~s en sont souvent r~duit A prendre des dicisions qui sont
 

fond~es sur des informations partielles, ou sur des "intuitions", pour ne
 

pas dire sur des caprices.
 

La m~thode que nous avons adopt~e ici est inductive et
 

comparative en ce que nous avons tentg de synth~tiser les legons tirges
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des programmes de diveloppement rural et agricoles qui ont r~uspi,
 

examinant d'abord la pratique et la comparant ensuite 1 la thiorie. Le
 

but de notre entreprise a itg de faire ressortir de la thiorie et de la
 

pratique les 6lments que les responsables de la planification agricole
 

des pays en voie de d6veloppement pourront utiliser dans leur tache. A
 

chaque fois que cela nous a paru profitable, nous avons aussi analys6 les
 

approches qui ont 6choug, maLs en r~gle gingrale nous avons prgf~r6 donner
 

plus d'importance aux suceas. Lorsque nous avons cit6 des 6checs, nous
 

avons tentg d'indiquer ce qui aurait pu etre fait, ou ce que les
 

responsables pourraient faire pour ameliorer les risultats.
 

Mais en g~niral nous avons pr~f~rg nous cuncentrer sur les
 

r~ussites parce que nous sommes persuades que l'on apprend mieux et plus
 

vite quand on essaie d'imiter quelque chose de r6ussi. Nous sommes d'accord
 

avec Ren6 Dubos quand il dit: "il est bon d'6tudier les r~ussites: on
 

apprend plus des succas que des 6checs. Ii y a des centaines de maniires de
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faire mal quelque chose, trgs peu de la faire bien."
 

Nous avons donc surtout 6tudi4 ces quelques maniires de bien faire
 

quelque chose, et nous les avons d~crites en termes tels que les
 

planificateurs pourront les utiliser. Etant donn6 l'importance du
 

d~veloppement agricole, nous pensons que cette approche est amplement
 

Justifi~e.
 

Nous avons essay6 de r~unir ici toutes les informations
 

disponsibles nfcessaires 9 l'am~lioration de la planification et de la
 

gestion du d~veloppement du secteur agricole. Ii nous a semblM que la
 

meilleure maniare de proc~de' 6tait de comparer les ouvrages th~oriques et
 

normatifs et les r~sultats obtenus dans les pays qui ont tenti de planifier
 

leur d~veloppement agricole d'une mani~re syst~matique. On trouvera ici
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les enselgnements tiris de cette comparaison.
 

Une bonne gestion de secteur agricole demande des plans rialistes.
 

Cela signifie que lors de leur formulation de plans, les planificateurs
 

doivent se pencher sur le problhme de leur mise en place et indiquer
 

pr~cisement comment ce plan sera execut6. Ils doivent aussi tenir compte
 

des problmes que les gestionnaires rencontreront lors de la mise en oeuvre
 

"quotidienne". De la meme maniare les directeurs de projets doivent etre
 

conscients du dessein d'ensemble et des objectifs du plan de mani5re A
 

pouvoir intigrer leurs travaux dans un contexte plus vaste: sans cette vue
 

d'ensemble, la coordination est difficile, et le succ~s du plan risque
 

d'etre compromis. La formulation, la mise en place et la gestion des plans
 

de d~veloppement sont donc trois aspects interdipendants du meme processus.
 

La Gestion agricole traite donc, des divers aspects du
 

d~veloppement rural et agricole et tente d'en int~grer les diff~rents
 

aspects en un tout coherent. Mais l'ouvrage porte surtout sur les pratiques
 

de gestion: on y trouve des renseignements permettant d'am~liorer les
 

processus de prise de dfcision dans la mise en place et la gestion des
 

plans, programmes et projets du secteur agricole.
 

1. Tir6 de "Human Life Can Prosper With Spartan Ways" par Ren6 Dubos,
 
27
 The New York Times, 6 janvier 1975, p.
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CHAPITRE I
 

ACTIVITE AVANT LE DEBUT DU PROJET: ETABLISSEMENT DE L'INVENTAIRE DES BESOINS
 

Une planification agricole efficace demande une connaissance des rfcents
 

progris de V'agriculture, de la situation dans laquelle se trouve ce secteur
 

(surtout quant aux probl~mes qui font obstacle au dfveloppement) et des possibi­

lit~s permettant d'atteindre les obiectifs dans le domaine agricole. Ces ren­

seignements sont nicessaires pour ri-6valuer les investissements et les acti-vitfs
 

en cours, pour priparer de nouvelles artivit~s et aussi pour poser des jalons
 

permettant de mesurer les progris accomplis. Une am~lioriation quant A la
 

maniare dont les activit6s sont r~alis~es peut apporter une contribution aussi
 

importante au d~veloppement que la mise en place de nouvelles activit~s (102,
 

p. 180). Une analyse des conditions qui existent peut aussi r~v~ler que des
 

rapports structuraux et institutionnels affectant l'agriculture devront atre
 

modifi6s si l'on veut accflerer le d~veloppement agricole.
 

Une bonne connaissance du pass6 r~cent et du present est essentielle pour
 

d~finir la nature de la planification et ses limites. Une mai,'ire d'obtenir
 

cette connaissance est de faire un inventaire des besoins aussi tot que possible
 

dans le processus de planification.
 

Ii faut faire une diff6rence entre l'inventaire des besoins, et les ftudes
 

de recherches dans le domain.. de i'agriculture ou ses sous-secteurs, ou un pro­

gramme recouvrant une s~rie de ces 6tudes. L'6tablissement d'un inventaire des
 

besoins pour un secteur ou sous-secteur agricole doit etre, comme son nom l'im­

plique, un inventaire d'enseTble des renseignements disponibles sur ce secteur ou
 

sous-secteur.
 

Ii ne faut nas non plus confondre l'6tablissement d'un inventaire avec un
 

plan agricole. Le but de l'6tude est de recueillir, de classer et de preparer
 

Previous Page Blank
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Le pro­les informations pertinentes nicessaires A la formulation d'un plan. 

d'abord vient l'tab­cessus de preparation d'un plan consiste en deux temps: 


lissement de l'inventaire des besoins, ensuite ces renseignements sont "con­

vertis" en un plan, en fonction des objectifs difinis pour le secteur agricole.
 

Etant donnE que l'itablissement d'un inventaire a pour but de fournir lea ren­

durfe doit 9tre d~terminge
seignements nicessaires A la priparation du plan, sa 


par la date limite que l'on fixe pour une formulation complate du plan: en
 

g~niral 1'tablissement de cet inventaire ne devrait pas demander plus de six
 

une
mois. La formulation du plan (la deuxi~me phase) demande plus de temps: 


annie ou plus.
1
 

Les informations ne sont jamais disponibles en quantiti ou en qualit6 suffi­

santes pour r~pondre 9 tous les besoins de la planification, et l'accumulatioa
 

Mais lee responsables de l'inven­de donn~es a cet effet est une tiche sans fin. 


taire des ressources doivent resister A la tentation de fournir de nouvelles
 

leur tiche est de ramasser,
donn~es qui demanderaient trop de temps A obtenir: 


d'analyser lee donn~es disponibles et d'6tablir des projections d'apras elles.
 

En mgme temps, ils doivent no-er lee lacunes pour lesquelles des recherches de
 

plus longue haleine sont n~cessaires, afin que solent itablis des programmes de
 

prf-investissement sectoriels ou sous-sectoriels, ou autres, deandant plus de
 

temps. Ces etudes et recherches constituent un domaine s6parf qui sera 6tudi6
 

lorsque nous aborderons la septiime composante des plans agricoles: nous devons
 

nous concentrer ici sur l'tablissement de l'inventaire des ressourees.
 

Etant donn6 que le but de l'inventaire est de fournir rapidement lee ren­

seignements nfcessaires A la pr~paration et A la muse en place d'un plan agri­

cole comportant des objectifs spcifiques, 1l est absolument impratif que cette
 

6tude soit orientee vers lea tSches A accoplir, c'est A dire qu'elle doit 
fournil
 

les renseignements concrets n~cessaires A la formulation d'un plan dont les objec­

tifs pourront atre atteints.
2 Les donn~es que l'on a rassemblges, la mani~re dont
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elles sont organisees et analysies et le choix des problmes A traiter doivent
 

etre fonction des objectifs du plan. L'inventaire ne doit pas etre un Moyen
 

d'accumuler et d'analyser toutes les informations disponibles du secteur agricole:
 

ce 
ne sont pas les quantit~s de matriaux qui importent, mais leur pertinence. Ii 

S'ensuit qu'il faut faire preuve de beaucoup de discrimination dans la s~lection 

des matriaux A rassembler lorsque l'on se livre A l'gtablissement de l'inven­

taire et A son 6tude diagnostique. 

L'inventaire doit etre limit6, et non exhaustif, et sa pr~sentation
 

devra se concentrer sur des domaines sp~cifiques et sur des prioritis bien da­

finies: il devra etre d~taill6, mais non pas si d6taill6 qu'il rende le rapport
 

impossible A utiliser comme r6f~rence.
3
 

Une bonne manigre de comnencer l'inventaire est de d6limiter son ampleur et 

sa teneur g~n~rale, et de d~finir les sous-secteurs qui seront concern6s. Dans 

la mesure du possible, 1'6tude devrait fournir des renseignements sipar~s pour 

chaque region du pays. Une des premiares taches A accomplir est de rassembler 

toutes les etudes pr~c~dentes (et les plans) du secteur agricole, tous les index 

disponibles de photographies a6riennes, de cartes topographiques et autres qui 

s'y rapportent)A des fins d'examen, de comparaison et d'analyse.
4 

Dans de nombreux pays, il est possible d'obtenir des plans r6gionaux ou lo­

caux, des statistiques, des cartes et d'autres renseignements utiles en s'addressant
 

aux autorit~s de la r~gion ou du district. II serait donc bon que les res­

ponsables de l'6tude rendent visite a ces bureaux (62, p. 82f). Ii serait aussi
 

souhaitable de determiner aussi tot que possible les sujets pour lesquels des 

enquetes de courte dur;e sur le terrain seront n~cessaires. II n'est pas toujours 

possible de d~terminer tras vite quelles enquetes seront n~cessaires, A moins que 

les lacunes ne soient connues d'avance ou qu'elles ne deviennent Svidentes das 

le d~but de l'inventaire. Mais plus ces enquetes sont entreprises tard, moins 

il y a de chances qu'elles soient terminies suffisamment A temps pour que leurs 
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r6sultats soient utilisfs dans la preparation du programme. 
Enfin, il est im­

portant de commencer A mettre en place un planning indiquant 
les dates limites
 

de chaque phase du projet, et de verifier la progression 
de l'4tude par rapport
 

ce planning. Si on "planifait la planification" de cette maniare, il serait
 

et de prendre les mesures appropri~es lorsque le besoin
 plus 	facile d'intervenir 


sten fera sentir.
 

toute une sfrie de sujets qui
L'6tablissement d'un inventaire recouvre 


Bien qu'on puisse les rassembler en
 peuvent etre groupfs de diverses maniares. 


diverses classes pour une meilleure compr~hension, 
ces sujets ne sont pas vrai-


Une bonne analyse du secteur agricole exige que l'on 
considare
 

ment "discrets". 


l'agriculture comme un syst~me d'6i6ments fonctionnellement 
connexes et inter­

d~pendants, oa chacun des 6lments apporte sa contribution 
au fonctionnement et
 

L'6tude devrait gtre prasentge
 
au potentiel du secteur pris dans son ensemble. 


de maniare A ce que ses difffrentes parties constituent 
un tout int~gr6 dans le­

quel les renseignements, leur analyses, et les projections 
sont complmentaires.
 

Ce que nous avons dit plus haut A propos de la classification 
des donnges s'appli­

il
 
que donc aussi A la sequence suivie dans leur collecte 

et leur analyse, eL 


est raisonnable d'assembler et d'analyser les renseignements 
inclus dans l'6tude
 

d'une maniare logique. Nous proposons une squence possible en six point 
pour
 

l'inventaire et l'tude diagnostique:
 

(1) 	Donnges fondamentales.
 

(2) 	Inventaire des ressources agricoles.
 

(3) 	R6le de l'agriculture dans l'6conomie.
 

(4) 	Etat actuel et possibilit~s dans le domaine 
de l'agriculture.
 

(5) 	Projections d'offre et de demande.
 

(6) 	Lacunes dans les renseignements.
 

Donnges 	fondamentales
 

Une des premiares taches de l'gtablissement de l'inventaire 
est la collecte
 



des donnies pertinentes disponibles concernant l'agriculture. Ces renseigne­

ments ne sont pas seulement n~cessaires A la pr~paration d'un plan pour le
 

d~veloppement agricole, mais aussi pour souligner les lacunes et les points
 

faiblas. Cela veut dire que la collecte de statistiques ne peut suffire: il
 

est certes important d'avoir des donnees quantifiges sur les diff~rents types
 

de b~tail, la production, la distribution et la consomnnation des produits agri­

5
coles, les quantit~s d'engrais utilis~es, les prix que les exploitants agricoles
 

reqoivent pour leurs produits et ceux qu'ils paient pour leur 6quipement, leurs
 

fournitures, leur main d'oeuvre, la maniare dont ils utilisent leur capital, les
 

imp6ts qu'ils paient, etc.,mais il faut aussi 6valuer la fiabilitg des statis­

tiques.
 

Pour ce faire, il faut examiner ]a mani~re dont les donn6es ont gtg recueillies, 

l'6poque A laquelle elles ont 6t6 collect~es, ce qu'elles recouvrent, leur justes­

se et si elles sont comparables. Si elles ne sont pas exactes, il sera n~ces­

saire de d~terminer dans quelle mesure elles peuvent cependant etre utilisges, ou
 

am6lior~es (104, pp. 2-5).
 

Le type de donn~es requises pour la planification depend de la maniare dont
 

le plan sera formulg. Si le plan doit d'abord etre agr6gatif, et fractinnn6 par
 

la suite, les donn~es n~cessaires seront substantiellement diff~rentes de celles
 

qui seraient n~cessaires si le plan agr6gatif ne devait etre que la somme des 

plans individuels r6gionaux, sous-r~gionaux et locaux, prepares par les autorit~s 

de chacune de ces divisions cerritoriales. Etant donn6 qu'une bonne planifica~ion 

doit venir de la base, comme nous l'avons d~j5 mentionn6, des donnes locales, 

sous-r~gionales et r~gionales pr~cises seront n6cessaires pour la formulation et
 

la mise en place des plans A l'6chelle infra-nationale. Si les priorit~s, les
 

attitudes, les opinions et les objectifs des paysans, de meme que ceux des vendeurs,
 

interm~diaires, "transformateurs" et autres personnes du secteur privg dont
 

les occupations touchent 5 l'agriculture, doivent gtre pris en consid6ration, des
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donnaes autres que les donnees officielles devront 6tre recueillies sur place.
 

Et si on veut que la politique et la pratique de l'administration se conforment
 

au processus de planification venant "de la base", les renseignements recueillis
 

devront itre rassemblgs et organisgs dans cette perspective. En d'autres termes,
 

une planification agricole bien comprise commence au moment ofi les responsables
 

comprennent que les donnges doivent etre recueillies, rassemblies et organisies
 

de maniare A ce qu'elles se pretent A la formulation de plans licaux, sous-r6­

gionaux et rfgionaux.
 

Dans la planification "par la base" il est bien entendu que les donn~es re­

les rapports entre les facteurscueillies pour la prparation d'un plan portant sur 

et les produits doivent provenir de fermes en exploitation
de production 


dans la r~gion pour laquelle le plan sera prepare. Dans de nombreux pays sous­

divelopp~s, les calculs des facteurs de production nfcessaires et de leurs 
effets
 

sur les produits sont basgs sur des donnges fournies par des fermes expfrimentales,
 

qui servent de base pour calculer des moyennes rfgionales ou nationales. Ces
 

calculs peuvent n'avoir jamais gtf exacts pour les fermes "ordinaires" de 
cer­

mais ils peuvent aussi avoir
taines regions, sous-r~gions ou localit~s du pays; 


gtg faits il y a tellement longtemps qu'ils ne peuvent plus servir d'gtalon dans
 

les regions memes pour lesquelles ils s'appliquaient originellement (73, pp. 582-


LA oa des agences pour la collecte et ])organisation des donn~es existent,
583). 

il faudra peut-9tre les refondre entigrement; 19 oa elles n'existent pas, il 

faudra crfer des organisations capables de recueillir et d'organiser les 
dunnies 

locales, sous-rggionales et r~gionales au moment de l'inventaire des 
ressources 

administratives et institutonnelles (voir Item B, 3, p. 199) (73, p. 
582). 

Ceci dit, les donnfes fondamentales nicessaires devront inclure des renseigne­

ments sur la production des cultures les plus importantes; les surfaces cultivges 

les surfaces ensemenc~es pour celles-ci; le rendement par unit6 de culture; 


les surfaces irrigu~es permettant

mais non moissonnges; les surfaces en jachare; 
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II 0audra procfder A desdeux moissons; et les surfaces de culture mixte. 

estimations de la demande finale s'appliquant . chaque grande culture, indi­

quant la consommation dans les fermes; les statistiques devront aussi mention­

ner le commerce des principaux produits agricoles, et le r6sultat sur les 

exportations et les importations. Les donnges devront aussi inclure des ren­

seignements sur la taille, le type, la technologie et l'organisation des 
fermes,
 

class~es par groupes.
 

Inventaire des ressources agricoles
 

Se rapprochant beaucoup de la collecte et de l'analyse des donnees fonda­

mentales, et 6tant en quelque sorte une extension de cet aspect de l'tablisse­

un inventaire des ressources en cours d'utili­ment de l'inventaire, on trouve (a) 


sation et 6ventuellement disponibles pour la production agricole, et (b) 
une
 

6valuation de la qualit6 et de la quantitf de ces ressources pour une augmenta-


En effet, le ddveloppe­tion de la production dans chaque grande rfgion du pays. 


ment agricole d6pend en derniare analyse de la quantit6 et de la nature des
 

Pour tirer le maximum des efforts de planification, il
 ressources disponibles. 


essources disponibles et
 est donc n~cessaire d'avoir une connaissance exacte s 


de leur expansion potentielle.
 

Certaines ressources disponibles pour le d~veloppement ne sont pas toujours
 

Un
 
connues; un des buts de 1'inventaire est de rfduire cette marge d'inconnu. 


inventaire peut aussi r6v~ler des endroits d'une region m~ritant des 4tudes 
plus
 

approfondies, meme lorsque les ressources disponibles ne sont pas imm6diatement
 

utilisables (possibilitg d'augmenter les quantit~s d'eau pour 1'irrigation, 
par
 

exemple6 (105, p. 82).
 

Une autre fonction de l'inventaire est de d6terminer quelles ressources 
ne
 

Un inventaire peut aussi dire quelles
sont que partiellement ou mal utilisges. 


ressources sont rares et devraient etre immdiatement utilis~es au maximum
7 (11,
 

determiner la disponibi-liti
p. 183). Toutes ces fonctions ont un aspect commun: 
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des ressources de mani4re A concentrer les efforts sur celles qui sont les
 

plus importantes pour atteindre lea objectifs que 'on s'est fixf pour le
 

d~veloppement agricole.
 

L'inventaire et son 6valuation devraient recouvrir lea points suivants:
 

(a) ressources naturelles, (b) ressources en capital, (c) ressources insti­

tutionnelles et (d) main d'oeuvre disponible, immidiatement et dans le futur,
 

pour la production et la distribution des produits agricoles. Dans l'valua­

tion de ressources iventuelles, lea changements prfvisiblea qualitatifs sont
 
8
 

aussi importants que lea changements 
quantitatifs.
 

Ressources naturelles
 

11 va sans dire que la preparation d'un plan agricole est beaucoup plus
 

facile lorsqu'il existe un inventaire des terres cultivables. Pour chaque
 

grande region du pays, cet inventaire devrait inclure lea caractfristiques
 

g~ographiques (topographie, giologie, composition des sols, v~gtation naturelle,
 

hydrographie -- de surface et souterraine -- 9), qui dfterminent le diveloppe­

ment agricole iventuel de la r~gion. Dana cet inventaire, on devrait aussi
 

trouver, pour chaque grande rfgion, une comparaison entre l'utilisation potentiel­

le de la terre et son utilisation rfelle, accompagnie de remarques chaque 
fois
 

que la terre est soun-utilisie ou mal utilisfel
0 Etant donna que la comparaison
 

entre l'utilisation rfelle de la terre et la faculti d'exploitation peut fournir
 

des renseignements cruciaux pour la formulation de projets agricoles, il eat
 

important de la faire en tenant compte de ce fait.
 

Dana la classification des principaux usages que l'on fait ou que l'on peut
 

faire de la terre, il faut faire une distinction entre terres arables, paturages,
 

forets, terres incultes, en termes d'acres, hectares ou toute autre uniti de
 

mesure approprige et aussi en termes d'unitis d'exploitation. A chaque fois
 

que cela eat possible, il serait bon, en plus des statistiques, de fournir des
 

cartes qui permettraient de voir lea diff6rences entre lea caract6ristiques
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physiques du terrain et aussi entre les conditions miteorologiques, climatolo­

giques, hydrologiques, g6ologiques et giomorphiques. L'inventaire devrait aussi
 

6tablir un rapport entre les possibilitfs d'exploitation de la terre et les autres
 

facteurs pertinents tels que densitg de population, r~gime foncier, proximitg
 

des marches et des centres urbains, moyens de transport disponibles et infra­

structures.
 

Lorsque les objectifs agricoles d'une nation visent 5 augmenter la produc­

tion, il peut 6tre utile de diviser toutes les trrres arables de chaque region
 

agricole selon leur potentiel de croissance. L'inventaire peut diviser toutes
 

terres arables, comme un expert agricole i1a sugg~rg, en trois cat~gories:
lee 

(a) lee surfaces A potentiel de croissance imm6diate, (b) les surfaces A poten­

tiel de croissance da,.J l'avenir et (c) les surfaces A faible potentiel de
 

croissance (107, pp. 21-22) 
2
 

(a) Les surfaces A potentiel de croissance immediate seraient celles oa 

les conditions de climat, de sol et d'approvisionnement en eau sont favorables 

Sl'agriculture, et oti la technologie necessaire A un accroissement substantiel 

de la productivitf d'au mons une culture importante est d6JA disponible. Dans 

la mesure oa des problames risquant d'entraver l'accroissement substantiel de la
 

production peuvent exister, ils devraient pouvoir etre r~solus dans un laps de
 

temps relativement court, disons une annie.
 

(b) Les surfaces A potentiel de croissance dans l'avenir seraient celles
 

oa lea conditions de climat et de sol seraient favorables, mais oa l'un des trois
 

il~ments essentiels A une surface A potentiel de croissance immdiate ferait
 

d~faut. Le premier de ces 61iments est la presence d'un approvisionnement d'eau
 

ad~quat et que lon puisse controler; le second est la presence de la technologie
 

n~cessaire A une augmentation marquee de la production d'une culture importante
 

d6ji existante ou pouvant etre introduite; le troisiime est la presence d'un
 

Les surfaces
r~seau de communications reliant la region A l'6conomie nationale. 
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qui seraient autrement classies comme A potentiel de croissance immidiate
 

devront itre mises dans la categorie A potentiel de croissance dane le futur
 

si 1'lment manquant ne peut etre fourni dans un laps de temps relativement
 

court, disons, A titre indicatif, trois ans.
 

(c) Les surfaces A faible potentiel de croissance seraient celles ne
 

possidant pas lea moyens fconomiques nicessaires pour corriger leurs insuffi-


Ce sont surtout
sances climatologiques, topologiques ou en matiire de sole. 


des r~gions oa lee prfcipitations sont trop faibles, ou trop fortes, ou au
 

mauvais moment; et ott domine une agriculture de subsistance. Seule una techno­

logie tellement nouvelle que son avine-ment est imprevisible au moment de la
 

prise d'inventaire permettrait 5 ces regions d'obtenir un accroissement sensible
 

de leur production (107, pp. 21-27.).
 

Comm nous lVavons dit plus haut une talle classification nlest valide
 

que si l'objectif visf est l'accroissement de la production agricole entiare.
 

Mais le plus souvent, lee objectifs se bornent A l'accroissement de la produc­

tion que d'une r~colte. Par exemple, au d~but des annes soixante, le Plan du
 

Pakistan Oriental (aujourd'hui le Bangladesh) privoyait une augmentation de la
 

production du riz qui aurait rendu la r~gion auto-suffisante. Dans ce cas, il
 

aurait fallu classer lea terres selon leur potentiel de production du riz3 Mais 

si on veut obtenir le maximum de variations possibles, il vaut mieux ne pas classer
 

lee terres en fonction d'une seule r6colte, mgme dans un pays aussi "homogane"
 

14
 
que le Bangladesh.
 

Si les objectifs du plan ne sont pas l'augmentation de la production, il
 

faudrait trouver une autre m6thode de classer lea terres, en fonction de l'objec­

tif. Par exemple, en Tanzanie, oa l'accent est mis sur les villages ujaama, on
 

pourrait classer lee terres selon leur adaptabiliti au concept ujaama en (1)villages
 

particuliarement susceptibles d'etre organisas en unit~s ujaama parce qu'ils
 

ont 6t6 6tablis dane ce but par intervention gouvernementale, (2) en units.qui
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seraient plus difficiles . organiser parce que les habitants ne sont pas portis 

d'eux uimes vers le concept d'ujaama, et (3) en villages qui seraient encore 

plus r~fractaires au changement parce que leurs habitants faisaient pousser
 

des cultures commerciales, surtout des cultures vivaces.
 

Ce type de classification diffare de celul utilisg pour 6valuer les possibi­

lit~s d'augmentation de la production en ce qu'il met plus i1accent sur lattitude
 

potentielle des producteurs que sur les caractiristiques du sol sur lequel ils
 

vivent. Mais si les possibilit~s d'atteindre des objectifs autres qu'une aug­

mentation de la production d~pendent de caractiristiques sp~cifiques du terrain,
 

une classificaLion des terres disponibles peut &tre d'Lne certaine utilit6. Cela
 

sera valable aussi si l'objectif est d'accrottre les revenus des producteurs
 

dont les revenus se situent dans les 20% inf~rieurs du pays, a condition que
 

leurs exploitations soient situ~es en majorit6 dans des regions pauvres bien d~finies.
 

et queSi ces producteurs sont r~partis sur lensemble du territoire, 

leurs terres jouxtent celles d'exploitants aisle, il ne serait pas tras utile 

de classer les terres selon leur facult6 d'atteindre les objectifs du plan. Ii 

vaudrait mieux au contraire classer les producteurs des diverses r6gions selon 

leurs revenus, la taille de leurs exploitations et leur "rapports" avec la terre 

le type de ricoltes produites et le
(proprigtaires, locataires, squatters...), 


syst~me de marketing utilis6. C'est ainsi qu'au Mexique oi les r~gions riches
 

et pauvres sont clairement s~par~es, une classification selon les facult~s de
 

la terre (qu'il s'agisse d'augmentation de la production ou d'objectifs autres
 

que cette augmentation) serait utile; au contraire en Inde, une telle classifi­

cation serait peu utile A la formulation d'une politique destinge a rasoudre ce
 

problame; il pourrait 6tre plus utile de classer les producteurs par r~gion,
 

sous-r~gion et localitg, selon leurs revenus, la superficie de leurs exploitations,
 

les r~coltes, etc.
 

Un expert indien a propos6 une classification des sols qui serait valide,
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meme si les objectifs du plan ne sont pas une augmentation de la 
production.
 

Les ressources rares seraient concentries dans quelques districts 
ou regions
 

choisis qui formeraient un premier "niveau" qui serait soumis 
a un diveloppement
 

Mais parce qu'il serait difficile pour des raisons
 intensif de l'agriculture. 


politiques ou sociales d'ignorer complftement les regions non 
comprises dans ce
 

premier niveau, et parce que cela ne serait pas bon non plus 
du point de vue 

du d~veloppement A long terme de la nation, un deuxiime niveau, 
comprenant toutes 

les autres regions et les autres districts serait crg, et 
l'on y mettrait en 

Dans le premier niveau, on trouverait place un systame d'agriculture extensive. 


les districts ou regions pouvant servir de modales, faire 
figure de "pionniers"
 

et les efforts les plus intensifs y seraient faits, et "les 
derniares d~couvertes
 

scientifiques et technologiques y seraient testges par le 
meilleur personnel
 

disponible, et avec tous les investissements n6cessaires 
pour assurer le succas
 

Un "ensemble" special de techniques et de travaux serait 
mis A la
 

des essais". 


disposition de ces regions et adapt6 A leurs besoins, pour 
assurer les meilleurs
 

Les ressources disponibles apras les allocations du premier
r~sultats possibles. 


Ces
 
niveau seraient distribufes aux districts et r~gions du deuxiame 

niveau. 


regions pourrait b~n~ficier de cette approche car, au bout 
d'un certain temps,
 

(109, pp. 9-11)
elles pourraient passer dans le premier niveau. 


Sans une classification des sols (ou le cas 6chgant des producteurs) 
selon
 

une des m~thodes d~crites, l'allocation des ressources 
risque d'etre faite au
 

Mais, 1A
 
hasard, sans prendre en compte les diff~rentes regions ou 

les groupes. 


oa les terres ont 6tg classies selon la m~thode de potentiel 
de croissance, pour
 

une r~colte dont le plan essaie de stimuler la production, 
il devient facile d'all­

ouer les ressources financiares et autres pour (a) maximiser 
la production des
 

surfaces a potentiel de croissance imdiate, (b) s'assurer de la conversion des
 

surfaces a potentiel de croissance dans l'avenir en surfaces 
A potentiel de crois­

(c) faire en sorte que les surfaces
 sance immediate le plus rapidement possible et 
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9 faible potentiel de croissance conservent au moins un niveau social accept­

able.
 

Si pour des raisons politiques ou sociales, un gouvernement se sent par­

fois obligg d'allouer des ressources 6gales pour le d6veloppement agricole
 

Stoutes les rgions administratives du pays, sans prendre en consideration 

leur potentiel de croissance, la classification des terres selon leur potentiel 

de croissance peut 8tre utile si l'objectif du plan est un accroissement de 

la production, en ce qu'elle permet une utilisation des ressources plus effi­

C'est ainsi que dans les regions a potentiel de croissance immediate,
cace. 


il pourrait @tre souhaitable (apr~s assentiment des paysasis) de concentrer
 

les maigres ressources disponibles et les diriger en vue d'une augmentation
 

de la production et de repousser le d6veloppement des services communaut ires
 

jusqu'au moment ol l1'augmentation des revenus fournira des surplus qui pourront
 

alors 8tre investis dans ce domaine. Dans les r~gions a faible potentiel de
 

croissance, au contraire, il vaudrait peut-6tre mieux d6penser la plus grande
 

partie des ressources disponibles pour l'am~lioration des services communau­

taires, parce que les possibilit~s d'augmenter la production son'. tellement
 

faibles. 

En ce qui concerne les r6gions a potentiel de croissance dans l'avenir, 

il vaudrait sans doute mieux diviser les resscurces entre (a) les projets per­

cette r6gion de devenii une zone a potentiel de croissance immediate,mettant a 


et, parce qu'il faut du temps avant que ces projets n'arrivent a terme, (b)
 

les projets concernant les services communautaires car ils sont plus "visibles"
 

et leurs bn1e'ices sont plus importants a court terme. (46, p. 55, 379, 397). 

Ressources en capitaux
 

L'inventaire devra decrire et analyser les investissements de capitaux dans
 

l'agriculture, et les augmentations annuelles de la valeur des ameliorations 

a long terme dans chaque grande r6gion. Il faudra distinguer entre les investis­
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en b~timents, systemes d'adduction d'eau, travaux d'irrigation,sements 

travaux de drainage, clotures, arbres fruitiers et autres, etc. La va.leur
 

et les types de machines et des 6quipements utilisgs dans l'agriculture dev­

ront 6tre classifigs par genre, c'est adire, tracteurs, charrues et moiso­

neuses, outils A main, camions et automobiles. Il faudra aussi inclure dans 

les investissements en capitaux le nombre et la valeur des animaux de trait 

et d'glevage, et faire des estimations quant aux fonds de roulement investis
 

dans des choses telles que les semences, les engrais, les produits de pulv~risa­

tion, la nourriture pour les animaux, etc. (104, p. 99). 

II faudra parler des sources publiques et privges des investissements
 

financiers et des fonds d'exploitation de l'agriculture; examiner la maniere
 

dont les paysans financent leurs investissements en capitaux, et les raisons
 

du taux courant d'auto-financement; par exemple si l'auto-financement est
 

encourage, ou si les reglements administratifs ou autres r~glements l6gaux
 

tendent a entraver l'auto-financement, il faudra en souligner les effets. Si
 

les investissements ou les fonds de roulement entravent le developpement, il
 

faudra expliquer la nature et l'6tendue de ces entraves.
 

Ressources institutionnelles
 

Il est important de faire entrer dans 1'inventaire des compte-rendu d9­

tailles et des evaluations des institutions nationales, r~gionales et locales
 

qui ont quelque rapport avec l'agriculture, y compris celles qui s'occupent de
 

la recherche, des travaux d'extention, de la formation professionelle, de four­

court, moyen ou long terme, du marketing et du developpement.
nir des credits a 


insti-
La nature, les responsabilit6s et la m6thode de travail de chacune de ces 


tutions, qu'elles soient nationales, regionales, publiques, privies, ou mixtes,
 

devront 6tre decrites, et cette description devrait inclure une estimation de
 

la possibilitg de chacune des grandes institutions de faire le travail qui lui
 

est assignS, et de developper ses activit6s.
1 5
 

http:activit6s.15
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II faudrait aussi 4valuer l'organisation et le r8le des ministares et
 

Dans
des organismes publics concernes par l'agriculture (104, pp. 67-68). 

de nombreux pays, le minist~re ou l'agence qui aurait d 8tre le plus con­

n'a pas pr6pare, mis en place ou bien g~r6 les programmes de d~veloppe­cernc 


sont d'autres organismes gou­ment agricoie. Dans certains de ces pays, ce 


vernementaux ou prives, parmi lesquels on trouve des bureaux de marketing,
 

des banques commerciales et publiques, des fournisseurs de materiel agricole,
 

des cooperatives, des associations et des groupes de paysans (au niveau nat­

iori2!, r~gional ou local), des industries de transformation des produits agri­

coles, des importateurs et des exportateurs, qui se sont charges de ces taches.
 

L'inventaire devrait d~crire l'organisation et les opgrations des plus importants
 

*de ces organismes et 9valuer leur efficacitg. 

Ressources humaines 

La taille, la oomposition, la distribution de la main d'oeuvre agricole 

chaque grande r6gion par rapportet ses changements devront Ctre estim6s pour 

a la demande. Les estimations devront porter sur la composition de cette main 

d'oeuvre, c'est 9 dire le nombre d'exploitants-propri'taires, de m6tayers et 

d'ouvriers agricoles, les chiffres d'emploi, de sous-emploi et de ch6mage, 

Ii faudra aussi faire des estimations
ainsi que les variations saisonnieres. 

quant 'a la tendance de composition et de distribution de cette main d'oeuvre, 

ainsi que de migrations internes (entre les r6gions rurales, et vers les centres 

faudra aussi faire 6tat du niveau d'analphabetismeurbains) et externes. Ii 

ou d'6ducation, et de 14tat de la nutrition surtout s'il existe des raisons de 

croire que les niveaux de nutrition cont au dessous des minima necessaires pour 

En fait, il faudraobtenir une productivitg et une production plus elevees. 


risquent
que cet inventaire soit prient6 de maniere a r~vgler si des facteurs 

d'apporter des obstacles a l'augmentation de la production, et dans l'affirma­

tive, dans quelle mesure. 
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Les estimations devront aussi faire 6tat du nombre de techniciens dispo­

nibles pour la recherche, l'extention et l'administration des projets 
et pro­

grames d'agriculture. L'emploi du personnel ayant une formation technique 

devra 6tre notg, de mgme que les domaines oa un manque de personnel 
se fait 

Dans ce but, il serait utile d'estimersentir ou risque de se faire sentir. 


le nombre de techniciens de diff~rentes spgcialit
6 s n6cessaire pour obtenir
 

Ces chiffres varieront selon les situations.
 les r~sultats minimum ou optimum. 


Par exemple, la proportions des techniciens d'extension par rapport 
aux fer­

miers d~pendra de facteurs tels que le niveau d'4ducation des fermiers, 
les
 

conditions de culture, le r6seau de routes, la qualit6 m@me 
des techniciens
 

et des techniques qu'ils utilisent, aussi bien que des ressources 
financiares
 

et de l'organisation des services d'extension (110, p. 173).
 

R8le de l'agriculture dans l'conomie
 

en d'agriculture faciliterontLes donn6es fondamentales recueillies matiare 

l'analyse du r6le que l'agriculture joue dans l'6conomie, ce qui est le
 

troisieme 616ment de l'6tablissement de 1'inventaire et de 
l'tude diagnosti-


Cette analyse du r6le jou6 par l'agriculture est essentiel, 
puisque les
 

que. 


planificateurs doivent d'abord savoir ce qui se passe avant 
de faire des projec­

tions et des plans quant au r~le futur de l'agriculture dans 
l'6conomie.
 

un plan r6gional, le rale joug par l'agriculture

Si le plan agricole est 

si le plan est national,la nation doit 8tre analys6;dans cette r6gion et dans 


et dans les grandes r6gions

le r6le de l1'agriculture dans l'6conomie nationale 

En plus d'une analyse du rale que l'agriculture
productrices doit 6tre analys6 .
 

aussi inclure l'analyse du pass6

joue aujourd'hui dans l'6conomie, il faudrait 

r6cent (la p6riode de temps couverte d~pendra de la porte et de la date des
 

quant 9 la fonction de l'agriculture dans le cadre de l'6conomie

changements 


sur une base agr6gative et
croissance de l'agriculturenationale). Le taux de 


au taux de croissance des autres secteurs et de
 
individuelle sera compar6 
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comme un tout. La contribution de l'agriculture dans les
l'conomie prise 

dev­
investisserl.-its nationaux et la valeur nette de la production 

agricole 


aussi comparges avec les investissements et la valeur 
nette du pro­

ront Otre 


duit des autres secteurs fonctionnels, comme portion 
du produit national brut,
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Ii faudra aussi noter la part de l'agriculture
 ou de la production interieure. 


dans le commerce ext6rieur de la nation, et tous les 
changements structuraux,
 

c'est a dire changements dans l'importance relative 
des r~gions, dans la classe
 

des producteurs, dans les types de produits, et ainsi 
de suite (iii, p. 103).
 

Ii faudra faire une comparaison entre le volume de 
la population rurale, le
 

nombre des personnes qui d6pendent de l'agriculture 
pour leur subsistance
 

(s'ils sont diff6rents de ceux de la population rurale) et ceux 
de la main
 

d'oeuvre agricole, et ceux de la population urbaine, 
de la population totale et
 

et il faudra
 
de la main d'oeuvre totale (dans la r6gion et ou dans 

la nation); 


aussi 6tablir une comparaison entre les revenus de 
l'agriculture et ceux des
 

autres secteurs 6conomiques.
 

Etat actuel et possibilites du secteur aricole.
 

En plus des renseignements sur les ressources naturelles, 
en capital, in­

stitutionnelles et humaines du secteur agricole, une 
'valuation du degrg de
 

developpement atteint par ce secteur dans chaque 
grande rAegion du pays peut
 

que le
 
fournir des renseignements importants sur les directions 

souhaitables 


Contrairement a 1'industrie, secteur oti la
 
developpement futur peut suivre. 


e a priori
' z'ro, l'agriculture est conditionn
6


planification peut commencer 


et
 
par un systeme de production qui existe et comporte certaines 

capacit's 


(113, pp. 11-12) Une section de l'6tablissement de i'inventaire
 ressources. 

et de l'6tude diagnostique devrait donc 8tre consacree 
a l' tude des capacites 

et des ressources de ce secteur, de leur distribution 
r~gionale et de leur utili­

diff6­
a une analyse de la manie*re dont ce secteur fonctionne 

dans les 

sation; 


grandes productions et des probldmes de 
rentes r6gions; de la nature des 
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distribution rencontres, et des possibilitfs d'atteindre lea objectifs 
du
 

t6 mis en place, il faudra analyser sea
plan. Si un plan agricole a d6jI 

rfsultats de maniare A identifier lea facteurs qul ont contribui au diveloppe-


Si lea rfsultats obten~u
ment de l'agriculture, et ceux qui lVont entravi. 


apparaissent en dessous des rfsultats escomptfs, il faudra tenter d' valuer
 

1'importance relative des pratiques de production, de l'utilisation des res­

sources, et de l'activit4 des entreprises agricoles dans le "ralentissement"
 

Lorsque l'objectif du plan est d'accrottro la production, il
de la production. 


peut etre utile de proc~der A une ivaluation prfliminaire du potentiel de production
 

des produits lea plus importants, en se fondant sur lea chiffres connus de rende­

ment si l'on utilisait des mfthodes de production modernes,.et un syst~me d'alternance
 

des sols de culture.
 

L'analyse devrait aussi inclure une estimation de la quantit6 et une
 

ivaluation des produits nfcessaires et de la technologie disponible pour la produc­

tion (utilisation d'engrais, de machines, etc) et aussi des pratiques en usage
 

(indiquant les mithodes de culture et lea autres modes de production), des rende­

ments A l'hectare pour lea cultures lea plus importantes dras chaque grande
 

I1 ne faudrait pas oublier non plus d'inclure une comparaison entre
region. 


l'utilisation actuelle de la terre et les possibill.t~s d'utilisation des terres
 

disponibles (112, p. 4).
 

Les pratiques de production qui sont utilisfes devront aussi etre itudifes,
 

y compris la disponibilitf et l'accessabilitg des ressources; la maniare dont lea
 

le niveau de productiviti de la main d'oeuvre
 ressources sont utilises (48, p. 2); 


et sea rapports avec lea ressources favorables ou dffavorables (rapport homme-surface
 

de terre), avec lea investissements ou sous-investissements en technologie ou/et
 

la maniare dont lea paysans r6agissent aux innovations technolo­ev capital humain; 


giques; la maniare dont la politique des prix, du credit et de la terre affecte
 

la production; l'existence de marches intfrieurs et ftrangers pour lea
 

http:modernes,.et
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8 e s facteurs influengant les revenus des paysans,d'expansion de ces march6s 

et la distribution des revenus il'int6rieur, et entre les diffrents groupes
 

(propri6taires, m6tayers, ouvriers agricoles) contribuant a la production et 
19
 

les raisons de cette distribution.
 

Ii faudra d6crire et analyser les variations 9 l'intgrieur du systme
 

agricole; par exemple, dans un pays sous-dgveloppg, celui-ci peut pr6senter
 

.des diff6rences importantes pour les cultures destinees a l'exportation et celles 

destin6es & la consommation int6rieure; entre les petits et les gros exploi­

tants; entre les cultures traditionnelles et non-traditionnelles; 
ou entre la
 

Ii faudra aussi discuter des termes d 11'6change entre
culture et l'6levage. 


entre les produits agricoles et les
les produits agricoles et non-agricoles; 


la consolmation int6rieure
 moyens de production; entre la production destin6e a* 


et celle destinee l1'exportation (115, p. 78).
 

Ii faudra attirer l'attention sur les goulets d'6tranglement et les autr-s
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Etant donn6
problemes qui limitent l'efficacitg de la production agricole. 


que ce sont souvent des pratiques de marketing inefficaces qui sont resporsables
 

de la limitation de la croissance de la production, il faudra examiner 
tr~s
 

Il faudra aussi prendre en considgration l'impor­attentivement ses fonctions. 


de la determination de la
 tancr relative des facteurs d'offre et de demande lors 


de ce secteur, et commencer par decider si la croissance
croissance future 


est inhibee par les limitations de la production ou par une demande 
insuffisante.
 

Si la migration urbaine est importante, il faudra voir comment l'on pourra
 

satisfaire une demande urbaine accrue par les canaux commerciaux de 
la produc­

et comment on pourra diminuer ou 4liminer des entraves au ni­tion interie11re; 


veau technique ou economique.
 

Si certaines ressources, comme le climat, doivent 6tre considerges 
comme
 

un etat de fait, d'autres, telles que la quantit
6 d'eau disponible pour l'irriga-


On devrait examiner des alternatives pour
tion, peuvent varier dans le temps. 
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le d~veloppement agricole grace 9 l'augmentation des ressources 
fondamentales
 

ou autres. I1 faut 4valuer la possibilit6 d'utiliser les ressources en 
eau
 

plus efficacement, d'accroltre la productivit
6 de la main d'oeuvre, d'augmenter
 

Les avantages res­
les rendements par l'introduction de nouvelles techniques. 


pectifs de la diversification, de l'am6lioration et de l'expansion 
des expor­

tations traditionnelles et des produits visant A remplacer 
les importations
 

s et le
 
doivent 6tre 6tudigs, en prenant en consideration les efforts 

exig6


est souhaitable de
 
coft de chaque alternative. Comme nous l'avons d6j4 dit, il 


classer les possibilit~s d'6limination des entraves et d'am~liorer la facult6
 

(1) celles pour lesquelles on peut agir
de d6veloppement en trois categories: 


dans l'immediat; (2) celles pour lesquelles il faudra plus de temps pour
 

qu'un changement se fasse sentir et (3) celles 
pour lesquelles on ne peut pas
 

faire grande chose dans l'6tat actuel des choses.
 

En ce qui concerne le d6veloppement, il faut aussi comprendre 
l'attitude
 

des exploitants agricoles vis-a-vis des changements et 
des innovations?' On
 

besoin de r~ponses aux questions qui peuvent mieux faire 
comprendre l'atti­

a 


Par exemple, a quoi les paysans semblent-ils mieux r~agir;
tude des paysans. 

aux encouragements non-'conomiques? a l'appro­
aux encouragements 6conomiques? 


e par un
 
bation des autorit~s et dans ce cas, l'autorit

6 est-elle repr6sentg


ou par un particulier (chef traditionnel, ou autre)?
fonctionnaire officiel 


Ou bien ejt-ce que les reponses des producteurs rev~lent 
le d6sir d'un statut
 

Est-ce qu'ils r6pondent mieux aux 'motivations"
 plus 6levg ou de prestige? 


un retour au "bon vieux" temps? Sont-ils fiers de leur famille
 religieuses, ou a 


Quels stimulants
s tribales sont-elles fortes? 
et de leur village? Les loyaut6


Vaut-il mieux que

risquent d'avoir peu d'effets, ou d'avoir des effets nocifs? 


les changements soient int:.oduits par un ou deux grands 
exploitants ou par un
 

groupe (tribu ou village)?
 

L'experience doit servir de guide, mais il faut toujours 
se souvenir que
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ce qui a provoqug un changement ncessaire dans l'agriculture d'un pays, d'une
 

r~gion, d'une sous-r~gion ou d'une localitg peut ne pas marcher ailleurs. Ce
 

qui marche bien a courte 4cheance peut 4chouer a long terme, et que ce qui 

marche bien tant que des teehniciens 'trangers sont presents peut ne pas 6tre 

efficace apr~s leur depart. 

Ii faut donc que cette 9tude decrive et Svalue les tentatives pass~es
 

(celles qui ont reussi et celles qui ont 4choug) pour introduire des changements
 

dans l'agriculture et dans les disciplines s'y rapportant pour les r~gions
 

trait6es. II faut que les caracteristiques importantes de chaque tentative
 

soient d~criten et 9valuees avec assez de details pour fournir une base solide
 

des conclusions (qui seront inclues dans l'6tude) quant A la meilleure maniare
 

de provoquer les changements voulus dans la production, le marketing et les
 

autres pratiques dans les communaut~s agricoles concern~es. Les tentatives
 

passes qui ont et couronnges de succes devront 6tre analysees, en vue de d9-


En se fondant
terminer leurs chances de reussite dans d'autres regions du pays. 


sur les experiences pass'es, il faudrait egalement indiquer quelles conditions
 

sociales peuvent aider a faire accepter des innovations et quelles sont celles 

qui peuvent y faire obstacle: les innovations peuvent &tre mieux acceptees a
 

certains moments qu'A d'autres, et les exploitants agricoles accepteront 'acer­

tains moments ce qu'ils auraient rejete 'ad'autres. L'evaluation devrait donc
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indiquer le moment qui semble le plus propice a l'introduction des innovations. 

Ii faudrait aussi tenter d'identifier les points forts (ressources) de chaque
 

region et faire des suggestions constructives pour s'en servir efficacement.
 

A ce propos, il faut se souvenir que ce qui parait 6tre une faiblesse dans un
 

par exemple le chdmage
certain contexte peut 8tre une force dans un autre: 


d4guis6 que l'on considere generalement comme une faiblesse peut @tre considgrg
 

comme une possibilitg d'augmenter la production par une utilisation plus large
 

de la main d'oeuvre sous-employge.
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Le r8le de l'axro-industrie.
 

Pendant la prise d'inventaire des ressources de.l'agriculture et la
 

discussion du r8le de l'agiiculture dans l14conomie, et plus spfcifiquement
 

de l'6tat present -tdes potentialit~s de l'agriculture, les responsables 

de l'inventaire seront certainement amengs A discuter de l'agro-industrie 

et de la mani~re dont elle affecte le d~veloppement agricole et rural. 
Mais
 

c'est un sujet tellement important qu'il merite qu'on lui r~serve 
une section
 

dans l'tude: la raison en est que l'agro-industrie peut apporter des stimu­

s d'emploi et ainsi
lants a la production agricole, fournir des possibilit
6

61ever le niveau de vie des ruraux, et qu'inversement un manque d'usines 
de 

transformationi; et d'autres formes d'agro-industries peut poser des 
obstacles
 

C'est elle qui peut faire la difference
 au dgveloppemen agricole d'un pays. 


entre la stagnation et le d~veloppement rural. Si l'on consid're deux r6rions
 

m~mes ressources, celle qui saura 6tablir les agro-industries
poss~dant les 

ad6quates aura plus de chances de se d~velopper plus vite que l'autre. 

L'6tude devrait inclure une description des agro-industries existantes, 

selon leur types. I1 faudrait faire une liste des grands types de produits
 

n6cessaires ' l'agriculture, des biens de consom ation rurale ou 
des produits
 

s de produits produites ou pr~parges.
agricoles transform6s, et des quantit
6


La description devrait indiquer les caract6ristiques des agro-industries 
exis­

6e dans des ateliers artisanaux
 tantes, et a quel degrg la production est concentr


es. I1 faudrait aussi
 
ou dans des usines, et si ces usines sont m6canis

6


inclure une description des grandes branches agro-industrielles, 
et indiquer
 

quelles techniques sont utilisges (main d'oeuvre nombreuse, ou 
grands investisse­

ments capitaux).
 

faudrait aussi indiquer la dispersion des industries dans les 
r~gions


Ii 

Il faudrait indiquer le
 urbaines et rurales, ainsi que la taille des usines. 


nombre de personnes employees dans chaque branche de l'agro-industrie, et a
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6
 s paysamnes.

quel degr6 ces agro-industries attirent des ouvriers des 

commnaut


le degr6 auquel ces agro-industries sont financges par des
 A indiquer aussi: 


exploitants agricoles, des entrepreneurs priv
6 s ou le secteur public, et la
 

1'agri­
maniere dont les grandes branches de l'agro-industrie 

s'int~grent dans 


culture.
 

faudrait aussi discuter des grands probl~mes qui se posent 
aux agro-


Ii 

trans­
industries, comme par exemple le manque de credits, de m~canisation 

ou de 


ports; le besoin d'informations techniques ou de conseils pour am~liorer 3a
 

' plus
la concurrence des produits
presentation et le marketing des produits; 


grande 6chelle, ou des industries urbaines et 4trangeres.
 

L'etude devrait se pencher sur la possibilite d'6tablir des 
petites et
 

leur installation.
 
moyennes agro-industries, et sur les conditions requises 

a 

Il faudrait plus particulierement d6terminer si le manque 
d'agro-industries 

Il faudrait 
ne risque pas de cr6er des goulets d'6tranglement par 

la suite. 


aussi determiner si les cooperatives de producteurs existantes 
pourraient
 

mettre sur pied et faire fonctionner des agro-industries 
ou si de nouvelles
 

seront necessaires pour stimuler leur developpement (20, 
p.54).


organisations 


faudrait aussi indiquer si des groupements d'int6r~t 6conomique 
entre Ies
 

Ii 

exploitants agricoles et les investisseurs priv
6 s seraient possible, et comment
 

fintncer de tels groupements.on pourrait organiser et 


Le cas echeant, il faudrait aussi indiquer le r8le jou6 par les associa­

en ce qu'elles font la coordination ou influencent les 
agro­

tions commerciales 


s sur le secteur agricole. Enfin, il
 
industries, et i'impact de leurs activit

6
 

faudrait indiquer quelles procedures au niveau public 
et quels programmes pour­

raient stimuler l'agro-industrie et dans quelle mesure 
les investissements priv~s,
 

les exploitants agricoles et le secteur public pourraient 
ccopgier pour tirer
 

le profit le plus grand possible d'une agro-industrie 
de type rural.
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Projections de l'offre et de la demande de produits agricoles.
 

Le cinquiime 4lfment de l'tablissement de l'inventaire des besoins,
 

l'offre et de la demande de produito agricoles, demande que Von utilise
 

certaines des techniques
une mfthodologie d'une certaine complexitf; 


nicessaires en sont encore au stade experimental. Nous nous contenterons
 

donc ici d'examiner les diffirences, -t les rapports, entre les projections
 

et les buts.
 

Projections et buts. 

Les buts de la production agricole peuvent 6tre d~termin~s de plusieurs
 

; la base d'ftudes sur le terrain plus
manitres: ils peuvent etre fixes 


ou moins dftaillges, d'extrapolations de donnfes pr~c~dentes, d'estimations des
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besoins futurs d~termin~s selon des normes nutritionnelles sp~cifiques, d'esti­

mations du niveau de production requis pour atteindre les objectifs agrigatifs
 

des plans de d~veloppements nationaux ou rfgionaux, ou d'une maniire arbitraire
 

pour des raisons subjectives. Mais on s'accorde g~niralement pour croire que
 

la meilleure maniire de determiner les buts de production d'un programme de
 

es la consomma­dfveloppement agricole est de les fixer en fonction d'estimations 


tion future de produits agricoles.
 

Cela reste vrai bien que, pour obtenir des projections exactes quant A la
 

consommation future, il faille avoir des statistiques exactes, qui font souvent
 

dffaut. M-ime lorsque ces statistiques ne sont pas disponibles, un bon technicin
 

peut obtenir des r6sultats dont la marge d'erreur reste dans des limites 
accept­
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Cette marge d'erreur acceptable risque de se glisser dans les projections
ables. 


de la demande intfrieure, surtout aux niveaux de revenus inffrieurs, et 
pour
 

des p~riodes de temps inf~rieures A cinq ans. Cela est moins vrai pour la pro­

jection de demande A un niveau de revenus plus ilev~s, pour des priodes 
de temus
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plus longues, ou pour la demanda ext6rieure, ou dans des situations oil s6vit 

une grande instabilitg 4cornomique ou politique de fagon inhabituelle (28, p. 1174; 

156, p. 6). 

Les projections portant sur la production et sur 1'offre, qu'elles portent 

sur des produits ou sur des agr~gats, sont sujettes a plus d'incertitude que 

Les effets de certaines incertitudesles projections portant sur la demande. 


peuvent Etre att'nugs, mais dans l'6tat actuel des choses, il est impossible de
 

faire des projections pour l'offre aussi exactes que pour celles de la demande. 

Ii n'en reste pas moins qu'il est souhaitable d'avoir des projections pour l'offre 

et la demande avant de formuler des plans de d~veloppement agricole puisque si 

'on veut proposer des buts r6alistes, il faut savoir les types et la quantit6 

de produits agricoles que l'on peut produire avec les ressources disponibles. 

Si les buts d'un plan agricole sont choisis en fonction de leur viabilit6 

6conomique, politique et sociale, il faut qulilo soient choisis apres que di­

verses projections possibles aient et6 faites et 6tudiees quant a leurs possibi­
26 

lit6s. Etant donn6 que toute projection est fond6e sur certaines hypotheses,
 

il faut proc6der a des comparaisons des effets 6conomiques des hypotheses 

compl6mentaires ou opposees qui sont A la bago de chaque projet pour d6terminer 

les variantes les plas acceptables pour des raisons 6conomiques ou autres. Il 

apparaft donc que les projections sont utiles dans la determination des buts, 

et qu'elles doivent meme constituer la premiere 6tape de la d6termination de 

ces buts.
 

En fait les proc6dures utilis6es pour pr6parer les projections et pour d6­

terminer les buts sont si proches l'une de l1autre, qu'elles peuvent 6tre con­

sid'rees comme aspects d'une seule et m~me procedure. Mais les projections et
 

les buts sont deux choses differentes dans leur concept et leur mise en oeuvre. 

Les projections sont des predictions chiffr~es de la r6ponse possible d'une multi­

tude de producteurs et de consommateurs a des politiques et des interventions du 
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gouvernement, sans aucune tentative de manipulation pour la Modifier. Au
 

contraire, les buts sont une "ordonnance prescrite" pour le futur, qui de­

mandent pour les atteindre que lon prenne des mesures et des procedures spici­

27 
fiques.
 

Les buts peuvent etre fondus sur des projections, mais ils peuvent en
 

6tre difffrents. (149, p. 273). Les projections sont utiles pour diterminer
 

tout l'6ventail des possibllitfs, mals aucune projection ne peut gtre cholsie
 

comme but de production avant que toutes les autres n'aient 6tg etudi~es et
 

comparies. Conceptuellement donc, les projections sont une manire d'explorer
 

les diff~rentes alternatives possibles, avant qu'une seule projection (qui peut
 

etre un amalgame de plusieurs projections difffrentes) ne ,ioit choisie comme
 

Le but n'est donc d~terming qu'apras 1'6tude de plusieurs
but du programme. 


Ii slensult donc au niveau des operations que la preparation des
projections. 


projections dolt preceder la d~termlnatlon des objectifs, bien que dans cette
 

dftermination il puisse etre n~cessaire d'amender ou d'apporter des compliments
 

aux projections pr~par~es auparavant. (158, p. 527)
 

La projection de la demande ne signifie pas llbert6 de choix du consommateur
 

ou allocations de ressources par l'interm6diaire du march6. Un gouvernement peut
 

vouloir encourager la consoimnation de certains prodluits ou au contraire 
d~courager
 

ce il pourrait fixer des
la consommation de certains autres. Dans cas, 

objectifs qul auraient pour effet de transformer les habitudes de consommation 

1me dans ce cas, il est souhaitable d'avoir des projectionsou de production. 


de "volont~s" des consormateurs, en partie pour 6viter de gaspiller des ressources
 

pour des produits qu'ils rejeteraient, et en partie pour d~terminer le degr6
 

d'intervention qul sera n~cessaire A l'augmentation ou A la diminution de la
 

demande, pour atteindre les objectifs du d~veloppement (125, p. 40).
 

Lacunes dans le domaine de l'information
 

Au cours de notre discussion des diverses 6tapes de l'4tablissement de
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l'inventaire des besoins, nous avons . plusieurs reprises mentionni le manque 

de donnfes sares. Pour simplifier la discussion, nous avons alors fait comae 

si ces donn~es 6taient disponibles. Mais il est certain qu'au cours de la 

prise d'inventaire et de l'itude diagnostique, des lacunes apparattront dans 

les renseignements nicessaires pour obtenir un inventaire complet, ou pour la 

formulation d'un plan du secteur agricole. Dans certains pays, memes les donnees 
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lea plus fondamentales n~cessaires A la planification sont introuvablese Dans
 

cette sixi~me et derniare partie de l'!tude diagnostique, il faut que nous tentions
 

de faire une liste des lacunes qui se r~vileront au cours de l'4tablissement
 

de 1'inventaire des besoins.
 

Si le cadre conc,,tuel d'une analyse de l'agriculture dans lee pays en voie 

de d~veloppement est relativement acceptable, les donnfes empiriques sures sont celles 

qui manquent le plus A ces pays (13, p. 54). La plus grande carence dans 

la formulation et la mise en place d'un plan logique se rencontre au niveau des 

donnges (146, p. 51). Dans de nombreux pays, les seules donn~es plus ou moins
 

exactes sont celles qui portent sur les produits principaux export~s, et sur ceux
 

qui sont produits commercialement. Les recensements agricoles sont une chose
 

relativement r6cente. Mais la tache de ceux qui doivent faire ces recensements
 

est rendue difficile par le manque de cartes, la petite taille et l'irragularita
 

des champs oa poussent les cultures, la prevalence de cultures mixtes et successives,
 

et i'analphabtisme des producteurs qui doivent fournir lee renseignements
 

(131, p. 329). Dans de nombreux pays, il faut aussi beaucoup de temps pour obtenir,
 

rassembler et v6rifier les renseignements provenant du grand nombre d'exploitants
 

agricoles qui s'y trouvent (4, p. 108).
 

Dans la plupart des pays en vole de d~veloppement, la liste des lacunes dans
 

le domaine de l'information risque d'etre longue. Une grande partie des donnges
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fondamentales risque de n'-tre que des approximations ou des conjectures. LA oa 

les donnges sont disponibles, leur fiabilitg est sujette A caution. Les tentatives 
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de comparer les donn~es reposent sur des fondations extremement fragiles.
 

Les chiffres de revenus agricoles, peu sGrs pour la majoritf des secteurs,
 

risquent d'etre encore plus conjecturels dans le cas du secteur agricole, sous­

30
 
estimant ou sur-estimant les chiffres de production.
 

Pour obtenir la valeur ajoutge de la production agricole, il est nacessaire
 

de connattre les quantitfs produites, les prix obteaus par les paysans, les prix
 

payis pour les fournitures et les biens intermdlalres, les cots non pay4s
 

(c'est a dire les semences et les produits "gaspills") et les taux de dprkcia­

tion. Beaucoup de ces renseignements ne sont pas disponibles dans de nombreux
 

Au Moyen Orient, par exemple,
pays en vole de d~veloppemento (34, p. 21-22). 

sur leur produit intgrieur brut (PIB)seuls quatre pays ont donn6 des dtails 

agricole en 1968, contrairement A huit pays qul donnalent les chiffres de leur 

Au Paklstan, le manque de donn~esPIB industriel au meme moment (148, p. 2). 


au niveau de la ferme a falt obstacle A la planification efficace (161, p. 29).
 

31 
Mais cela est aussi vrai pour de nombreux autres pays.
 

est difficile de proc~der A un inventaire des ressources agricoles en
Il 

l'absence de donnges faibles sur les ressources naturelles, sur les injections
 

en capitaux (en particulier les fonds de roulement), les installations institu-


Ii est extramement difficile de deter­tionnelles et sur les ressources humalnes. 


le prix des produits agricoles dans les pays en voie de d~veloppement A
miner 


cause des variations locales et saisonniares. Les projections sur la demande
 

Dans de nombreux
6ventuelle se fondent sur des statistiques peu dignes de foi. 


pays, les chiffres portant sur l'6lasticitg des revenus ne sont pas disponibles,
 

ce qui falt que les augmentations de la demande doivent atre estim~es arbitraire­

ment. Ii existe peu de statistiques faibles portant sur les quantit~s de produits 

alimentaires produits pour la vente commerciale, ce qui fait que les rapports
 

Le manque de bons
 entre la production et les capacit~s sont difficiles A estimer. 


renseignements sur les rendements locaux des diff~rentes cultures, (161, p. 29),
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sur les produits nicessaires, sur les precipitations, sur les prix, rend la
 

prfvision de production difficile; et la paucitf de renseignements s~rieux
 

sur les nourritures de subsistance et les stocks rend difficile sinon impossible
 

la prediction de l'offre.
 

Dans de nombreux pays en voie de diveloppement, les donn~es 6conomiques 

n~cessaires A la planification intelligente de la sylviculture font d~faut 

(162, p. 158). La planification du d6veloppement de la peche pr~sente des diEfi.­

cultfs du fait qu'on n'a aucun renseir-nement sur la taille, la mobilit6 et les
 

possibilitis de reproduction des ressources de base. (2, p. 130).
 

Dans ces conditions, la marge d'erreur qui existe dans les donnies existantes
 

est souvent telle que les projections faites 9 partir de ces donn~es sont
 

A tout le mons d'une valeur douteuse. Cependant, s'il fallait attendre des
 

donn~es exactes, la planification agricole ne pourrait pas commencer avant de
 

nombreuses annges dans beaucoup de pays en voie de dfveloppement. I est de
 

loin priferable donc de rassembler les donn~es disponibles pour commencer cette
 

planification aussi tot que possible, et de faire preuve de jugement et de discri­

mination pour prendre les meilleures decisions possibles (112, p. 2).
 

Cependant, plus le plan sera complexe et d~taill6, plus le besoin de ren­

seignements se fera sentir. C'est la raison pour laquelle il peut 6tre souhaitable
 

dans les premiers stades du d~veloppement, lorsque les renseignements sont
 

rares et peu dignes de foi, de se contenter d'un plan simple, qui se contentera
 

de fournir les donn~es fondamentales de base, et mettra en place les institutions
 

indispensables (127, p. 379-380). Les plans pourront devenir plus complexes au
 

fur et A mesure que les renseignements deviendront plus nombreux et pluq fiables.
 

(22, p. 6) S'ils Evitent de formuler des plans trop compliquis, les planificateurs
 

pourront produire des plans r~alistes tr6s vite.
 

Les respcnsables de ].'6tablissement de l'inventaire et de l'6tude diagnosti­

que se trouvent dans une situation privilggi~e pour d~terminer 1 quel point les
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Ils devraient
renseignements sont disponibles pour la formulation de plans. 


donc prendre la responsabilitg de faire des recommendations quant A la complexite 

des olans possibles.
 

De nombreuses lacunes dans lea donnees apparaftront pendant la prise d'in­

ventaire et 1' tude diagnostique; d'autres se rfvaleront au cours des stades
 

ul rieurs du processus de planification. Un programme de recherches et d'itudes
 

multi-annuel devrait ktre incorporg dans le plan,.de maniare A permettre de
 

remplir lea lacunes dans lea renseignements, 6tant bien entendu que ce programme
 

serait l'objet d'un traitement prioritaire et d'un planning ad~quats.
 

L'tude en tant que moyen d'institutionnalisation
 

Quels que solent leur importance dans la planification du secteur agricole,
 

l'itablissement de l'inventaire et l'tude diagnostique ne doivent pas etre con-


Lors­sid~r~s uniquement coime un exercice de collecte et d'analyse de donnies. 


que cette 6tude est bien organisie, elle peut aussi devenir un moyen de faire
 

avancer l'institutionnalisation d'une meilleure organisation et d'une meilleure
 

gestion du secteur agricole. Plus spfcifiquement, cette 6tude devrait etre con­

sid~rie comme un moyen (a)de fournir une formation sur le terrain et (b)d'&ta­

blir des unitis de planning agricole fonctionnant efficacement. On peut atteindre
 

ces buts en faisant entrer dans l16quipe d'6tude des personnes qui plus tard
 

prendront des postes-cli dans lea unit~s de planification agricole. Ces personnes
 

devraient participer A l'6tude du commencement A la fin; elles devraient mee
 

ne
participer A son elaboration. Pendant l'tude, lea membres de l'quipe (s'ils 

sont pas d6JA a des postes cl dans des unitfs de planification existantes ou 

envisag~es) devront former lea (futurs) responsables en ce qui concerne lea tech­

niques de collecte, de collation et d'analyse des donnfes, et s'assurer qu'ils 

Les (futurs) responsables devraientparticipent A toutes lea phases de l'6tude. 


participer, en tant que membres A part entiare, A toutes lea discussions concernant
 

C'est dans la mesure oa cela sera
lea problimes rencontres au cours de l'6tude. 
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fait qu'ils se trouveront en mesure, apris la fin de 1'etude, de continuer les
 

efforts de planification du secteur agricole. Si la majoriti des membres de
 

1'4quipe d'6tude n'est pas compos6e de (futurs) responsables, un ou deux membres
 

de cette 6quipe devront rester sur place un ou deux ans apr~s la fin de 1itude
 

pour aider le personnel des unites de planification agricole A transformer les
 

donnies recueillies pendant itablissement de 1inventaire et itude diagnosti­

que en un plan agricole concret et pour organiseret donner un d~marrage efficace
 

aux unitis de planification agricole.
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NOTES
 

1) Un sp6cialiste a sugg6r6 que "la r6daction d'un plan bien pens6 de pro­

(14, p. 569; 11, p. 183)
gramme agricole peut prendre au moins deux ans..." 


2) Comme nous l'avons d6j9 fait remarquer plus haut, dans les systkmes 
de
 

classification de 'agriculture, et comme nous le rappelerons encore, la
 

collecte des donnees et leur classement peuvent 6tre faits 
de deux manieres:
 

une qui facilitera, l'autre qui rendra difficile la pr6paration 
d'un plan
 

comportant des objectifs sp6cifiques. Si par exemple, 1'objectif du plan est
 

une r6partition plus juste des revenus des producteurs et 
que les
 

d'arriver a 

faciliter les comparaisons
donn6es recueillies sont organis~es de maniere a 


ou les projections portant sur l'augmentation des produits 
plut~t que sur
 

l'augmentation de la production et des revenus par unit6 d'exploitation, 
la
 

pr6paration d'un plan dont l'objectif sera une meilleure 
distribution des
 

revenus deviendra de ce fait plus difficile, sinon impossible. 
Etant donng
 

que la plupart des donn6es sont organisges en fonction de la 
croissance, cela
 

pose un probleme s~rieux pour la pr6paration de plans dont les 
objectifs
 

prioritaires sont autres que la croissance.
 

3) Les annexes permettent d'inclure des statistiques et 
des renseignements
 

suppl~mentaires qui, bien qu'importants, ne s'incorporent 
pas exactement dans
 

Et pour 6viter mfme de surcharger
le contexte des sujets cuuverts par l'6tude. 


les annexes de mat6riaux qui ne sont que des accessoires, une 
annexe s6par6e
 

peut donner une liste des renseignements accessoires qui ne 
sont pas contenus
 

6
On a propos de cr6er des progra~mes
dans le rapport, et une bibliographie. 


sur ordinateur pour rendre plus facile l'acces aux renseignements, 
ce qui
 

s'il
 
serait particuli~rement utile quand les renseignements sont 

nombreux; 

6 mettre en place des rapports
est bien programm , un ordinateur peut aider a 


Une m6thode permettant de montrer visuel­complexes entre les diverses donnges. 


lement les ressources en donn~es est expliquee dans 103.
 

4) Certains pays ont amass6 en quantit
6 consid6rable des donnges et des
 

Par exemple, sous
renseignements qui peuvent s'av~rer tres utiles. 


les auspices de l'Organisation des Etats Am6ricains, chaque pays 
d'Am6rique
 

photos et cartes a~riennes (Annotated
Latine a a sa disposition un index e-

Index of Aerial Photographic Coverage and Mapping of Topography 

and Natural
 

Resources) qui couvre les surfaces sp6cifiques des pays qui 
ont 6tg 6tudi6s.
 

L'Index fournit des renseignements chiffr6s et des cartes sur 
les formations
 

'16cologie,des cartes topographiques
g~ologiques, les sols, les for~ts, 


conventionnelles et des photos aeriennes.
 

5) Les donnees portant sur la production doivent 6tre 
aussi r6centes que
 

possible, et indiquer les surfaces consacr~es aux cultures 
les plus importantes,
 

et les rendements moyens, comment chaque culture est 
distribuge (consommation
 

int~rieure, ou exportation) et l'endroit de sa consommation.
 

Des 4tudes ont par exemple r~v~l
6 la presence de nappes d'eau souterraines
6) 


au S~n~gal qui permettraient d'augmenter la production apricole 
dans les re"gions
 

sches du Nord du pays. Cependant, il apparait que peu d'efforts ont 6t6
 

faits pour utiliser les sources d'eau de surface disponibles 
pour le d~veloppe­

ment agricole.
 



39
 

sont plus rares que d'autres.
7) Dans toutes les gconomies, certains facteurs 


La maniere dont on combine les divers elements (terre, main d'oeuvre, capitaux
 

et eau) pour en tirer le plus grand profit dpend du facteur le plus rare.
 

Il est donc tres important de determiner des le dbut quel est le facteur qui
 

de par sa rarete risque d'entraver le d6veloppement agricole, de maniere a
 

ce fait le(s) produit(s) le(s) plus avanta­l'utiliser au mieux et obtenir de 


geux ou le(s) plus souhaitable(s). Une fois ce but atteint, ce qui reste du
 

facteur le plus rare sera combine avec les autres pour fournir des produits
 

moins profitables ou moins desirables, dans l'ordre d6termin
e par les priori­

t6s de l'6conomie nationale. (105, p. 178).
 

8) Par exemple, au cours de la phase initiale de preparation du plan d'Israel, 

les planificateurs ont note (a) qu'il ne fallait s'attendre qu'a une l~gere 

augmentation des disponibilites en eau pendant la dur6e du progranme et (b) que 

la qualit6 de cette eau degenererait dans certaines regions parce qu'il faudrait 

utiliser une eau ayant une concentration plus importante en sels min6raux. 

(40, p. 507).
 

9) Les renseignements sur les ressources en eau devraient fournir des donnees
 

sur la disponibilite, la distribution et la dependabilite des ressources, sur
 

d'augmenter les ressources
l'utilisation qui en est faite, et sur la possibilit
e 


en eau. Si l'approvisionnement n'est pas suffisant, il faut faire des estima­

es, il faut 6galement
tions de la demande; si les ressources sont sous-utilis
e


le noter, et indiquer les raisons de cette sous-utilisation.
 

10) Par exemple, si la terre ne produit qu'une moisson par an la oi : il serait
 

possible d'en faire deux oil trois, ou bien si une terre susceptible d'ctre
 

' haut rendement est utilis6e comme paturage, il
utilise6e pour des cultures 

faudrait noter le fait.
 

11) Jusqu'a present, les renseignements physiques devaient 8tre obtenus soit
 

Aujourd'hui,
par photographies aeriennes, soit par releves sur le terrain. 


une nouvelle maniere d'obtenir ces renseignements semble avoir 6te decouverte.
 

Le lancement en avril 1972 du Earth Resources Technology Satellite (ERTS-1)
 

permet d'am6liorer 6norm6ment la qualit
e des renseignements recueillis, et
 

Grace aux cartes photo­un second satellite a gt6 place sur orbite en 1976. 

jour constante
graphiques qu'il prend, ERTS permet un inventaire et une mise a 


des ressources de la planete, et les details obtenus sont tels que les m~thodes
 

conventionnelles utilisees jusqu'alors apparaissent tout a fait demodees.
 
Les avantages de I'ERTS r~sident dans son coat-efficacit6, et dans la surface
 

du terrain qu'il peut couvrir; en une journ6e, il peut examiner 6,5 millions
 

de km2 et prendre 1350 photos. De plus, situ a'presque 912 kms dns l'espace
 
sur une orbite presque polaire, synchronisee avec le soleil, il peut prendre
 

la m~me heure chaque jour pendant une
des photos d'un point donne du globe a 

tres longue p4riode. Cela permet d'enregistrer les changements saisonniers
 

avec une exactitude que l'on avait jamais atteinte jusqu'alors. Pendant ses
 

sept premiers mois sur orbite, ERTS-1 a a. :ompli seize rotations de 18 jours
 

autour de la terre, couvrant presque 75% de la surface terrestre.
 

ERTS s'est montre particulierement utile et exact dans l'identification
 

des recoltes et de la vegetation, dans les etudes de ressources foresti~res et
 

de prairies, et la "construction" de cartes des sols. Il a permis d'identifier,
 

avec un pourcentage d'exactitude de 70 a 90 %, les champs de bl6, de soja, de
 

mais, de bl6 d'hiver, de riz, de carthame, d'asperges et de coton. Il permet
 
Avec des photos
de detecter la condition d'un champ de moins de 10 acres. 


prises par ERTS, il n'a fallu que 10 heures de travail pour identifier 7 types
 

de vegetation a partir d'une carte composite en couleurs de la Peninsule Seward
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en Alaska, alors que 1'on n'en connaissait que quatre jusqu'A 
present.
 

Avec ERTS, il est possible d'obtenir des cartes d'endroits 
floign6s et
 

inaccessibles, de noter villes et villages, champs, forits, 
sols en fricht2, de
 

difffrencier les ricoltes, de s~parer les r~coltes d~ficientes 
de celles qui
 

sont saines, de localiser les failles g~ologiques et les autres 
carct~ristiques
 

terrestres. Les renseignements fournis par ERTS sont supgrieurs A ceux obtenus
 

jusqu'A prisent pour la classification et l'utilisation des 
terres, la d6termina-


Les renseignements fournis par les
 tion des ressottrce3 naturelles et autres. 


satellites vont piobablement s'ajouter A ceux que l'on 
obtient par les m~thodes
 

traditionnelles, car les donnges fournies par ERTS peuvent 
indiquer les endroits
 

oa l'on aurait besoin de relev6s plus intensifs. Les photos prises par les
 

satellites seront surtout utiles dans les pays moins-dfveloppgs 
car ces pays
 

manquEnt g~n~ralement de cartes et de relev~s de ressources 
naturelles, et en
 

Bien que le programme ERTS ne soit encore qu'expfri­ont terriblement besoin. 
 par exemple,

mental, des pays moins d~velopp~s participent d6JA au programme: 


le Bangladesh, la Bolivie et le Br~sil ont mis sur pied 
des programmes d'6tude
 

pour l'utilisation des terres, et l'inventaire hydrologique 
et des ressources,
 

qui seront r~alis~s par satellite (106, p. 9-12).
 

Il est probable que des surfaces poss6dant des potentiels 
de croissance
 

12) 

Mime si la meme culture impo:r­diffftents se trouveront dans un meme district. 


tante est cultivge dans toutes les r~gions de ce district, 
certaines de ces
 

regions pourront etre irrigu~es ou avoir besoin d'etre 
ass~ch~es, d'autres pas;
 

Il en r6sulte que l'on peut
diffrents types d'emblavage peuvent exister; etc. 


trouver dans un meme district des surfaces A potentiel 
de croissance imm6diat,
 

ou future, ou A faible potentiel de croissance, ou deux 
de ces cat6gories.
 

(108, p. 98)
 

13) Il est 6vident que cette classification en trois categories 
n'est pas fix~e
 

on peut envisager des classifications en deux, quatre 
ou
 

une fois pour toutes: 

x cat~gories. Dans le cas du Bangladesh, oa les conditions du sol sont 

plus
 

homog~nes que dans beaucoup d'autres pays, la classification 
aurait pu etre bas~e
 

sur le nenab~e de r~coltes de riz possibles chaque annie, 
selon le type de terrain,
 

et sur la mani~re dont les terres oa il est possible de 
cultiver du riz sont
 

sujettes a des inondations ou d'autres ph~nomanes naturels 
pouvant affecter leur
 

rendement.
 

On peut classer les terres selon les r~coltes produites 
(pour la consomma­

14) 

tion directe ou la vente). Les plantations de thg des Sylhet et des Chittagong
 

On peut aussi faire une classi-
Tracts peuvent constituer une r6,ion naturelle. 


fication des regions selon la quantitg de sucre de canne, 
de jute, etc...qu'elles
 

produisent.
 

par exemple, si
 
Il faudra aussi noter les faiblesses inqtitutionnelles:
15) 


un service d'extention n'est pas en mesure d& beaucoup 
aider les paysans parce
 

si une station expgrimentale fait des
 qu'il n'a pas le personnel n~cessaire; 
 ou si une insti­
recherches n'ayant aucun rapport avec les besoins des 

paysans; 

2 ).


tution d'6ducation agricole utilise un programme p~rim6 
(104, p.


16) Cf. 111, pp. 104-5 pour une discussion des problimes inh~rents 
A une tenta­

dans une 6conomie inter­
tive de s~parer la contribution nette d'un secteur isol 


d~pendante.
 

17) Il est important de fournir autant de d6tails que 
possible sur les grands
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problmes si l'on veut prendre des mesures efficaces. En Turquie par exemple,
 
une 6tude a montr6 que beaucoup de problimes d'irrigation pouvaient itre risolus
 
par des lois r~glementant les droits d'accas A 1Veau et l'utilisation des pitures
 
(96, p. 118).
 

18. En Corfe du sud, une analyse des conditions de l'agriculture et de son po­
tentiel a montri que si certains produits ne pouvaient se montrer comp~titifs 
sur les march~s internationaux A cause de leurs prix, de leur pr6sentation ou 
d'autres raisons, d'autres le pouvaient; cela a meni A des mesures d'aide insti­
tutionnelle et d'encouragement pour l'exportation des produits comp6titifs. 
(114, p. 4). 

19. Les renseignements fournis devraient inclure les revenus par tite, par
 

personne active dans le secteur agricole, par exploitation ou par famille, et
 
le rendement physique par personne, par ferme et par famille (115, p. 78).
 

20. Par exemple, en Guyane, on a d~couvert que la lenteur de la crcissance
 

agricole 6tait due A des couts de production 6lev~s, de faibles rendements, la
 
petitesse des exploitations, de mauvais services publics et des arrangements
 
inad~quats quant aux institutions.
 

21. Si l'attitude des paysans pauvres est diff~rente de celle des paysans riches,
 

il faut faire une distinction entre les deux groupes.
 

22. Etant donng que "le bon moment" veut vouloir dire une periode de l'tnie 

(lorsque les paysans ont le temps et l'argent d'essayer quelque chose de nou­
veau) ou une p~riode plus longue, il faut que l'valuation tienne comptc de ce 
fait; par exemple, le meilleur moment de l'anneg pour introduire une vari~tf 

amlior~e de semence est le moment oi le paysan prepare ses prochaines semailles; 
le moment le pire se situerait tout de suite apras l'6poque des semailles de
 
caract~re traditionnel.
 

23. S.Ro Sen dans sa pr~sentation du Penjab oriental et de l'Uattar Pradesh de
 

Vest donne une bonne illustration de ce fait. Ii attribue le d6veloppement,
 
plus rapide du Penjab oriental A l'tablissement d'une grande varigtg de petites
 
et moyennes agro-industries m6canis~es et au d~sir plus grand des habitants du
 
Penjab oriental d'atteindre a un niveau de vie plus glev6 que dans 1'Uattar
 
Pradesh (116, p. 11-12). Il est sans doute vrai que ce d6sir plus grand des
 
habitants de Penjab oriental est responsable pour l'tablissement d'un plus grand
 
nombre d'agro-industries que dans l'est de l'Uattar Pradesh. M. Sen cite aussi
 
le district de Kaira dans l'6tat indien de Gujarat au nombre des regions dont
 
la prospgrit6 s'est accrue apr~s l'tablissement de petites industries domestiques
 
(116, p. 12).
 

24. Par exemple, en Bolivie, le Plan pour 1962-71 d~terminait la demande de pro­

duits alimentaires et les objectifs de production sur la base d'estimations faites
 
par le Ministare de la Sant6 pour "le r6gime alimentaire minimum selon l'age, le
 
sexe et l'occupation". (118, p. 73). Des normes nutritives ont 6tf aussi utili­
s~es au Ghana et A Madagascar pour d~terminer les buts de production (29, p. 19).
 

25. L'accord n'est pas unanime sur ce point. Par exemple, D.G. Johnson ne
 
"croit pas que les projections que Von peut faire aujourd'hui possadent le degrg
 
d'exactitude nicessaire pour qu'il soit possible de s'y fier pour des procedures
 
de planification d6taillgs... (28. p. 1177).
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2 6 . Par exemple, on peut faire des projections de la demande pour des hypo­

thases d'une dimographie A un niveau 6lev6 moyen et bas; ou bien, une sirie .de 

projections d'offre sera faite en fonction d'hypoth~ses optimistes, et une autre
 

en fonction d'hypothases pessimistes. Cf. par exemple 157, p. 274.
 

27. I1 est possible, il serait mgme souhaitable, d'indiquer pour chaque pro­

jection quelles actions seraient n~cessaires pour les r~aliser, mais cette pro­

c~dure est diff~rente de 1'adoption de procedures et de mesures sp~cifiques
 

destinies A atteindre les buts de la projection qui a 6t6 choisie comne objec.­

tif.
 

28. Le New York Times du 24 juin 1972 r~v~lait que: "pendant des decades,
 

on avait cru que l'Indongsie se composait d'environ 3000 iles, jusqu'a ce que
 

des photos a~riennes r~v~lent r~cemment qu'on pouvait en compter 13,667. Ce
 
L'ann~e derniare, un journaliste de
qu'on y trouve cependant reste un mystare. 


A son journal un article qui commengait en ces termes:
Singapour exaspfr6 a cab1 

'L'Indongsie est un pays aux statistiques incroyables, dont la plupart sont tout
 

simplement non-existantes'."
 

29. A Ceylan, l'Organisation de la Nourriture et ee l'Alimentation des Nations
 

Unies a d~couvert que pour de nombreuses cultures ut pour l'levage, les chiffres
 

sont "pures conjectures" (157, p. 271). En Iran, un sp~cialiste de planifica­

tion a aussi d~couvert que de nombreuses donn~es utilis~es dans la planification
 

agricole n'6taient que des "approximations" (30, pp. 13-14).
 

30. Cela est vrai de la plupart des pays en vole de d~veloppement; mais la plu­

part de ces pays essaient d'utiliser les statistiques nationales a leur dispo­

sition. Cela n'est cependant pas vrai de la R6publique de Somalie, oa le Premier
 

Plan annonqait que "la mithodologie de planification utilis~e par la Rpublique
 

de Somalie ne suit pas le modaie normal, fond6 sur le produit national brut (PNB)
 

pour la bonne raison qu'il n'y a pas de chiffre disponible concernant le PNB."
 

Le rapport continuait en faisant remarquer que les autres renseignements n'etaient
 

p~s non plus disponibles ou que s'ils 6taient disponibles, leur fiabilit6 6tait
 

quasi nulle, dans les domaines de la population, des taux de naissance et de
 

mortalit6, de la main d'oeuvre, de l'6migration et de l'immigration, de l'emploi
 

et du chomage, des r~coltes produites dans les diff~rentes regions, de la pro­

duction agricole, des rendements, des types de tenure, de la production et de la
 
160, p. 25).
vente des animaux, de la forPt, de la p~che, etc... (159,pp. 16-17; 


Le manque de renseignements est peut 6tre particuliarement grave en Somalie, mais
 

i1 existe de nombreux pays o5 la taille et la structure de la population agricole
 

ne sont pas connues avec precision, sans parler des-types .de-tenure,.de la s.pper­

ficie totale et des rendements de chaque culture, ou dt' chiffre et des rendements
 

des grandes classes d'6levage (14, p. 582).
 

31. Par exemple, l'ONU a constat6 que les renseignements portant sur les capit­

aux agricoles et d'autres aspects sont soit fragmentaires soit inexistants dans
 

la plupart des pays d'Am~rique Latine (104, p. 122). Au Moyen Orient, le manque
 

de donnges statistiques a fait obstacle A la formulation et A la mise en place
 

de plans de d~veloppement agricole (99, pp. 250-251).
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CHAPITRE II
 

INSTRUMENTS POUR LES INVENTAIRES DES BESOINS DU SECTEUR AGRICOLE 

Ce chapitre se compose de deux exemples-mod~les qui peuvent 8tre utilisgs 

lors des inventaires des besoins du secteur agricole. Le premier offre un 

cadre de r6f~rences pouvant servir aux membres de 1'6quipe charg6e de 1'inven­

taire. Le second est une demande de renseignements n6cessaires a '6quipe 

charg~e de l'enqu~te, a envoyer aux autorit6s comp'tentes. 

CADRE DE REFERENCES POUR UN INVENTAIRE DES BESOINS DU SECTEUR 

AGRICOLE EN (nom dpys) 

Emanant de: La personne responsable de l'agence ou de 1'organisation demandant 

1 'inventaire. 

A l'attention de: Chef de la mission chargge de 1'inventaire, ampliation a 

tous les membres de la rission. 

1. Vous allez participer a une prise d'inventaire des besoins du secteur agri­

cole de (nom du pays) oti vous vous trouverez du (date) au (date) 

Vous aurez ensuite jusqu'au (date) pour preparer votre rapport qui consistera 

en:
 

a. un rapport gen'ral qui n'excedera pas 50 (cinquante) pages, resumant
 

les travaux et les conclusions de la mission chargee de l'inventaire ainsi que
 

ses suggestinns. I1 devra souligner les points specifiques requerant une atten­

tion sp~ciale de la part des planificateurs lors de la formulation et de la mise
 

en place d'un plan pour le secteur agricole du pays consid6r6.
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b. plusieurs annexes analytiques, d6taillant les points sp~cifiqves 

des travaux de l'Squipe, a I'appui des r~sultats et des conclusions figurant 

au rapport principal.
 

c. des annexes descriptives pr6sentant les statistiques et donnges im­

portantes et (ou) les sources des statistiques et donnges portant sur le sec­

teur agricole. 

Le but de cet inventaire des besoins est de fournir les renseignements2. 


n6cessaires a la pr6eparation et a la mise en place d'un plan d6cennal du
 

secteur agricole, dans le cadre des restrictions suivantes:
 

a. l'inventaire et les rapports devront 8tre termines A la date indiquge 

au paragraphe 1 ci-dessus. 

b. Les renseignements fournis par ltinventaire devront Ctre de nature 

a permettre d'atteindre les objectifs du plan, tels qu'ils sont gnum6r6s ci­

dessous: 

(INDIQUER LES OBJECTIFS DU PLAN)
 

c. Le secteur agricole sera d~fini de fagon "a inclure la sylviculture 

et la p~che, l'levage des animaux, les cultures annuelles et forestiares; 

la chasse en sera exclue.
 

d. Dans la mesure du possible, les renseignements, problemes et les
 

s pour l'ensemble du pays donng, ainsi
manieres de les resoudre seront pr6sent
6


que pour les r6gions et sous-r~gions suivantes:
 

(Donner LA LISTE DES REGIONS ET SOUS-REGIONS)
 

, qui attribuera les
3. 	 La Mission d'Etude sera dirigge par 


Il sera aussi charg6 de la coordination des travaux,
t~ches aux autres membres. 


Il contactera et maintiendra une
 et de la pr6paration du rapport de l'Equipe. 


liaison permanente avec les Chefs des Missions locales de 1'PNUD, de la 
FAO
 

sera
et des agences d'aide bilatgrale de (nom du pays) • (Nom) 


le Second de la Mission. I1 assumera les responsabilit
6 s de Chef de Mission
 



pendant les absences de celui-ci, et sera charge de toutes les fonctions qui
 

lui seront attribuges par le Chef de la Mission. 

(nom du pays) ont 6t6 priges de mettre4. 	 Les autorit6 s comp6tentes de 

la disposition de la Mission d'Etude tous les renseignements qu'elles 
jugeronta 

succes de la mission. Une liste de renseignements sp6cifiques
utiles au 

a fournir leur a aussi Gt6 envoy6e. Sur la base ces informa­

tions et des autres renseignements que la mission pourra recueillir, et 
apr's
 

concern es par le secteur agricole deavec les personnes 6 
consultation 

(nom du pays) , la Mission:
 

fondamentales de l'agriculture du pays; les
 a. 6tudiera les donn6es 

A aider a la preparation d'un plan deorganisera d'une manierre propre 


developpement agricole; incorporera ces donn6es dans les appendices descriptifs
 

mentionn6 s dens le paragraphe 1, c ; 6valuera ces donn6es du point de vue de
 

, 	de leur amplitude, de leur justesse et de leur comparabilite
leur opportunit6
 

d6terminera aussi dens quelle mesure elles sont utilisables et susceptibles
 

d'6tre ameliorees.
 

dressera des inventaires des ressources naturelles, institutionnelles,
b. 


en capital et en main d'oeuvre actuellement disponibles ou susceptibles 
de
 

examinera

l'tre pour la production et la distribution de produits agricoles; 


les effets du climat, la pluviometrie, les ressources en eau, la topographie,
 

les caract6ristiques des sols et les terres arables disponibles ou leur pro­

duction; 4tablira une classification de toutes les terres disponibles dens
 

chaque r6gion agricole en fonction de leur facult
6 d'atteindre les objectifs du
 

fournira une description et analyse des principales sources d'investisse­plan; 


fera une
 ment et du capital circulant dens les domaines priv6s et publics; 


evaluation des principales institutions nationales, r6gionales et locales 
con­

et indiquera la taille, la composition, la distri­cern6es par l'agriculture; 


bution et les transformations de la main d'oeuvre agricole.
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c. analysera le role de l'agriculture et de ses contributions dans
 

l'conomie; 6tudiera ses performances les plus r~centes; fera une 6tude des
 

peche­plans et programmes en cours portant sur lee cultures, lee forgts, les 


ries et l'levage, et la maniare dont ils sont mis en oeuvre.
 

d. fera une analyse du degr6 de d~veloppement du secteur agricole de toutes
 

les grandes rigions agricoles du pays; fera une description de la structure de
 

l'agriculture, indiquant la taille des exploitations, la structure des r6gimes
 

fonciers, les modes de culture et la mobilit6 de la population rurale; fournira
 

une estimation de la capacitg actuelle du secteur agricole, de la distribution
 

et de l'utilisation r~gionale; d~crira les principalas productions des r~coltes,
 

de l'6levage, des picheries et des forets; analysera l'utilisation actuelle des
 

facteurs de production, y compris celle des investissements publics et priv~s
 

dans le domaine de l'agriculture, des credits agricoles, de la main d'oeuvre, de
 

fera une 6tude des politi­l'irrigation, des machines agricoles, et des engrais; 


d~crira le cadre institutionnel du sec­ques et strategies agricoles en cours; 


teur agricole; pr6parera une dtude descriptive de la maniare dont le secteur
 

indiquera les grands obstacles A
fonctionne dans les diverses r~gions du pays; 


la production et A la distribution et discutera les autres probl~mes rencontres;
 

le
indiquera les possibilits d'amliorer les r~sultats, augmenter les revenus, 


bien.etre et le taux d'emploi des producteurs; expliquera l'attitude des ex­

ploitants envers les changements et les innovations; 6valuera les tentatives,
 

riussies ou non, d'introduire des changements dans les mfthodes agricoles et
 

donnera les raisons des succas et des 6checs; indiquera les mani~res pouvant
 

amener ou aider les exploitants A faire les changements souhaitables dans l'utili­

sation des ressources de production, comment am~liorer les techniques de commercia­

lisation, et dans le mgme domaine, fera une 6valuation des sources de credit, des
 

impots, des services de vulgarisation, de la recherche agricole, des prix et de
 

des services de transport,
la distribution des facteurs de production et des produitL, 
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des mesures de diveloppement et de conse,'vation des ressources en eau et en
 

terres, des modifications du r6gime foncier, de la creation et le d~veloppe­

ment de nouveaux marches, des r~formes institutionnelles et de tous les autres
 

domaines qui peuvent etre appropri~s.
 

e. pr~parera des projections de la demande et de 1'offre des principaux
 

produits agricoles du pays, et sur la base d'hypothases plausibles, indiquera
 

comment 6galiser l'offre et la demande, soit par une augmentation de l'offre,
 

soit par une augmentation de la demande. Les projections de la demande en pro­

duits alimentaires seront 6tablies s~pargment de celles pour les produits bruts.
 

La demande en produits bruts ou alimentaires fera l'objet de deux projections
 

diff~rentes, selon que ces produits sont destings a la consommation domestique
 

ou A l'exportation.
 

f. discutera l'efficience et l'efficacitg des services publics s'occupant
 

d'am~liorer

de l'agriculture, y compris sa planification, et indiquera les maniares 


l'organisation et l'administration de ces services, ainsi que la qualit6 et
 

la quantit6 de la main d'oeuvre disponible dans ce secteur.
 

g. identifiera les opportunit~s d'investissements possibles dans les 10
 

ann~es A venir, et dans la mesure du possible, indiquera les effets probables de
 

ces investissements sur la production agricole, sur le niveau de vie des ruraux,
 

sur la demande en main d'oeuvre et sur la croissance et le d~veloppement national.
 

Il faudra faire plus particuliarement attention aux projets susceptibles de
 

recevoir un financement rapide et indiquer les sources possibles de ces investisse­

ments, nationales, 6trangares ou internationales.
 

carences majeures des donnfes agricoles n6cessaires
h. donnera une liste des 


A la preparation et A la mise en place d'un programme continu d'am~lioration du
 

secteur agricole, et analysera le manque de renseignements disp inibles, afin qu'un
 

programme d'am~lioration des statistiques agricoles portant sur cinq ans puisse
 

etre mis en place.
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5. A l'intfrieur de ce cadre, et en suivant lea d1rectives sp~cifiques du 

Chef de la Mission, chaque membre de la Mission d'Etude rassemblera et 6valuera 

les donnges concernant le domaine qui lul aura ft6 assignf par le Chef de la 

Mission, et pr~sentera A celui-ci, oralement ou par 6crit coume il le lui aura 

6t6 demand6, lea recommendations portant sur ce doaine. Ces domaines seront 

lea suivants, sous toute reserve de changements effectu~s par le Chef de la 

Mission:
 

PERSONNE RESPONSIBILITES 

A Organismes de cr6dit agricole et cooperatives, y compris 

toutes les matiares portant sur l'organisation; dans la 

mesure du possible, cette personne coop~rera avec les autres 

membres de la mission dans lea domaines de l'6valuation des 

regimes fonciers, et de la taxation agricole.
 

B 	 Cadre gengral du d~veloppement agricole; rapports entre
 

les divers secteurs; rapports commerciaux; besoins en
 

vain d'oeuvre.
 

C & D 	 Posslbilit&3 d'augmenter la production des cultures alimen­

taires, fourragires et industrielles, 6valuation de la re­

cherche et des services de vulgarisation; systames de ges­

tion des sols et des ressources en eau. C sera charg6 de
 

contr~ler et d'int~grer lea jugements techniques de la
 

Mission.
 

Am~nagement du territoire, y compris reinstallation des
E 


personnes, et dans la mesure du possible, avec L (voir plus
 

bas) et d'autres membres de la Mission, identification et
 

classification des zones g~ographiques en fonction des in­

vestissements et des types de d6veloppement scuhaitables.
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F Sous-secteur de l'levage, y compris les ovins et les 

services vitgrinaires; en cooperation avec G, commer­

cilisation des produits de l'6levage; en cooperation 

avec C & D, prairies, fourrages et cultures fourragares, 

recherche et services de vulgarisation dans ces domaines; 

et en coopiration avec K, forets. 

G Ditermination des prix et cormnercialisation des apports 

de production et des produits agricoles, y compris les 

exportations agricoles et l'agro-industrie; en coop~ration 

avec N, problames de la demande. 

H Amnagement des ressources en eau; et avec C, D et K, 

mesures de conservation des ressources en eau et des sols. 

Organisation et administration des services publics et 

quasi-publics s'occupant de l'agriculture, en tenant compte 

de la definition 6tablie par la Mission de ce que doit gtre 

une bonne strat6gie de d~veloppement pour ce secteur; deter­

mination de la disponibiliti en personnel de gestion et 

personnel technique. 

J Coordination et integration des jugements 6conomiques des 

membres de la Mission (devra faire tout particuliarement 

attention aux aspects 6conomiques et financiers des projets 

qui peuvent etre viables: besoins en devises 6trang~res, 

etudes de pr6-investissements); et dans la mesure du possible, 

6valuation de la taxation agricole, de la planification 

du d~veloppenjent agricole, et du systame de collecte et de 

distribution des donnges statistiques et 6conomiques du 

necteur agricole, et des autres informations. 

K Sous-secteur de la fort, y compris les aspects de sa 
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conservation.
 

L 
 Dfveloppement des voles de communications rurales;
 

maniires de r~duire le coGt de transport des produits
 

et des fact-.urs de production agricoles; organisation
 

•publique et gestion de ce domaine.
 

M 	 R~gimes fonciLrs, y compris les communaut~s pastorales nomades; 

et avec d'autres membres de la mission, 6valuation de 

la taxation agricole. 

N 	 Production, utilisation des ressources, evaluation de
 

la demande potentielle des produits agricoles, en particu­

lier en ce qui concerne les produits exportables.
 

0 	 Consultant pendant -a derniare semaine de travail de la
 

mission: son travail sera de discuter les conclusions
 

provisoires en se concentrant sur les repercussions 6colo­

giques possibles, et leur faisabilit6 pratique.
 

P 	 Secrftaire de la mission.
 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS
 

NECESSAIRES POUR L'INVENTAIRE DES BESOINS
 

A l'attention de: Fonctionnaire en charge de (nom du pays)
 

Emanant de: Chef de la Mission chargie de 1'inventaire, ou toute atitre
 

personne en charge.
 

1. Une 6quipe d'experts va entreprendre, a partir du (date) un inventaire
 

des besoins du secteur agricole. Ceci recouvre les cultures, les iorgts et les
 

p~cheries, mais exclut la chasse. Le but de cet inventaire est de fournir des
 

descriptions prfcises et des analyses dftailles du secteur agricole, destinies
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a recueillir les renseignements n~cessaires A la formulation d'un plan d~cenna. 

pour ce secteur.
 

2. 	 Votre aide et cooperation dans ce domaine seront n~cessaires 5 l'Equipe,
 

et comprenant (nombre) sp~cialistes. Les
dirig~e par 


membres de cette 6quipe d~sireront sans doute avoir des consultations avec vous
 

De plus, ils ont demand6 que certains renseignements leur
et d'autres personnes. 


soient fournis 	avant le d~but de la prise d'inventaire. II serait souhaitable
 

que vous ayez 	rassemb1 ces documents pour le (date: deux semaines avant le
 

debut de .a mission) afin qu'ils puissent gtre organis~s et facilement acces­

sibles. 

3. 	 Lorsque des series temporelles sont requises, les pgriodes de temps couvertes
 

Si la p~riode n'est pas sp6cifi6e, les renseignements doivent four­sont 6onnges. 


Si cela s'av~re
nir les donn~es statistiques annuelles pour les annes 1954-73. 

1964 a 1973 comprise.impossible, les 	statistiques devraient couvrir les ann~es 


4. Les renseignements fournis devront comprendre les donn~es dont la liste est
 

donn~e ci-dessous (cette liste n'est pas limitative). En plus des informations
 

et me faire parvenir les documentsvous voudrez bien rassemblersp~cifiques requlses, 

suivants: notes de service des agences gouvernementales ou des services officiels;
 

rapports annuels; rapports financiers; actes constitutifs et r~glements des organismes
 

statistiques; recensements; minutes des
 concernges par le secteur agricole; 


rapports et/ou 6tudes d'enquetes
comit6s (publi~es ou non); 6tudes de march6; 


sp~ciales; 6tudes de faisabilit6; articles dans des revues ou publications
 

scientifiques et tous autres documents qui n'auraient pas 6t6 mentionn~s ci-dessus,
 

mais qui pourraient etre utiles A l'Equipe chargge de la prise d'inventaire.
 

5. DONNEES FONDAMENTALES DE BASE
 

A. Production, importations et exportations (chiffres annuels de 1954 5 1973,
 

inclus).
 

(1) Volume, index et valeur en prix constants et courants de la production
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et de l'exportation des principaux produits (cultures, bitail, produits des
 

forats et picheries)
 

(2) Volume, index et valeur en prix constants et courants des princi­

paux produits agricoles import~s.
 

B. Modes d'exploitation des sols (par ann6e, de 1954 A 1973 inclus)
 

(1) Donner les principaux modes d'exploitation des terres pour les cul­

tures, les paturages, la forgt, etc.
 

(2) Exploitation des terres arables non irriguies par grande cultures
 

et paturages.
 

(3) Exploitation des terres irrigufes par grandes cultures et pour les
 

paturages.
 

C. Rendements et techniques de culture (par annge, de 1954 A 1973 inclus)
 

(1) Rendements par culture.
 

(2) Rendement des produits de l'1levage (production de ",iande A 1'hectare,
 

de lait par vache, ou tout autre indicateur de productivitf appropriQ).
 

(3) Utilisation des facteurs de production et importance de leur emploi:
 

(a) engrais (volume total des engrais, et kilos par hectare (ou are) pour
 

chaque grande varigtg de culture); (b) insecticides; (c) semences am~lior~es
 

et varit6s am~lior6es d'arbres fruitiers; (d) irrigation (systimes d'irriga­

tion rigionaux dfJA en place et r~gions nouvellement irrigu~es); (e) amliora­

tions du cheptel; (f) utilisation d'aliments commerciaux; (g) autres facteurs
 

de production.
 

(4) Progras accomplis dans l'adoption de nouvelles techniques am6liorges
 

pour la sylviculture.
 

(5) Progras accomplis dans l'adoption de nouvelles techniques am6lior~es
 

pour les pecheries.
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6. RESSOURCES AGRICOLES
 

A. Ressources naturelles:
 

(1) Description des caractristiques climatiques pertinentes (pricipi­

tations par mois et par r6gion; variations annuelles des prfcipitations;
 

tempgratures minimales et maximales par r~gion).
 

(2) Description des sols et topographie de chaque rigion.
 

(3) R~gions naturelles de paturages et zones forestiares (d~termin~es
 

par les pricipitations, la topographie et la nature des sols).
 

(4) Ressources en eau pour 1?irrigation (nappes souterraines, cours d'eau,
 

rfservoirs, etc.).
 

B. Taille, fragmentation, consolidation des exploitations agricoles, syst~mes
 

fonciers.
 

(1) Donner les statistiques pertinentes indiquant les changements depuis
 

1954.
 

(2) Faire une description des politiques et programmes ad~quats depuis
 

1954, et indiquer les progr~s accomplis depuis lors dans la mise en oeuvre de
 

ces politiques et programmes.
 

C. Coopgratives agricoles
 

(1) 	Description de 1'organisation; personnel (nombre de personnes, avec
 

batiments
leurs responsabilit~s et leur 6ducation, pour 1964, 1963 et 1973); 


et services (pour la conmercialisation, 1'emmagasinage, la transformation, etc.)
 

(2) Description du but et des activit~s des coopgratives, de leur situation
 

g~n~rale, de leurs grands problhmes, de la lgislation actuelle et envisagge,
 

des politiques officielles les concernant, de leurs cout, etc.
 

(3) Volume et valeur des produits passant par les cooperatives, et pour­

centage des principaux produits mis sur le marchg par l'interm~diaire des
 

cooperatives.
 

(4) Pour chaque annie de 1964 A 1973, bilans consolid~s, comptes des profits
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et pertes, et 	autres rapports financiers des principales cooperatives 
et catf­

gories de cooperatives, et rapports annuels des grandes coopfratives.
 

D. Services de vulgarisation
 

(1) Description de 1'ftendue des activitfs des services de vulgarisation,
 

donnant des indications sur leur personnel (nombre de personnes avec leurs
 

b~timents

responsabilitg et leur 6ducation) pour chaque annie de 1964 A 1973; 


et services; effet des services de vulgarisation et costs annuels de fonctionne­

mant et d'investissement.
 

(2) Description des travaux de vulgarisation entrepris par des 
organismes
 

autres que les services officiels de vulgarisation (par exemple, par une banque
 

de cridit agricole). Donner une description de ces autres activitfs de vulgari­

sation, leur organisation, leur personnel, leurs bitiments et services, 
leurs
 

programmes, leurs co~ts et tous les autres aspects qui s'y rapportent.
 

E. Recherches 	dana le domaine agricole, 1964-1973
 

taille,

(1) Donner une 	description de tous les organismes de recherche: 


fonction et qualifications du personnel; batiments; programmes de recherches
 

frais d'activit6 et investissements.
et leurs objectifs; 


son programme;
(2) Donner une description de chaque centre de recherche; 


le coGt annuel de
 sa taille, les 	fonctions et qualifications de son personnel; 


chaque centre.
 

(3) Donner des renseignements identiques pour toutes les activit6s 
de
 

dmonstration sur le terrain.
 

F. Education et main d'oeuvre qualifige
 

(1) Donner les principales caract6ristiques de la main d'oeuvre qualifife 

et 	de la situation de l'4ducation dans le domaine agricole, et indiquer les change­

domaines, de 1964 A aujourd'hui.ments dans ces 

(2) Fournir une description quantitative et qualitative, par fonctions
 

et par niveau d'ducation requis, et 6valuer les d6ficiences.
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G. Credit pour l'agriculture. 1964-1973
 

(1) Donner une description des principales sources du credit agricole,­

des organismes de credit pour l'agriculture, et indiquer la taille du personnel,
 

ses fonctions et ses qualifications en 1964, 1968 et 1973.
 

(2) 	Dicrire la situation du credit pour l'agriculture, ses grands pro­

D~crire en d~tail les programmes
blames et les politiques r6gissant le credit. 


ou/et mesures de credit mis en place depuis 1964. Indiquer le volume des prets
 

accord~s chaque annie depuis 1964, et le montant du credit non amorti A la fin
 

de chaque annie, par cat~gories (par exemple: pr6ts saisonniers 5 la production;
 

prits pour la m~canisation, avec mention de l'article pour lequel ie pret est
 

accord6; prets pour la plantation d'arbres fruitiers, avec mention des espices
 

de fruits, etc).
 

(3) Donner les statistiques portant sur l'efficacit6 du remboursement des
 

pr~ts.
 

(4) Indlquer les critares g~n~ralement utilis~s pour accorder des pr~ts,
 

les procedures utilis~es et la structure des taux d'int~ret. Donner la structure
 

des taux d'int~ret pour les prets non-agricoles.
 

(5) Fournir les R~glements et Actes constitutifs, les rapports annuels et
 

bilans financiers et tous les autres documents principaux se rapportant aux plus
 

grandes organisations agricoles, de 1964 A 1973, par annie.
 

7. ROLE DE L'AGRICULTURE DANS L'ECONOMIE
 

Donner tous les renseignements disponibles pouvant aider A 6valuer l'importance
 

de la place de l'agriculture dans l'6conomie. Ces renseignLements devront couvrir
 

les domaines suivants (la liste n'est pas exhaustive):
 

A. La part de l'agriculture (y compris les cultures, l'levage, les forgts et
 

la peche) dans:
 

(1) le PNB (Produit National Brut)
 

(2) les importations et les exportations
 



(3) l'emploi et le pourcentage de 	 la population vivant de 

l'agriculture.
 

La proportion de la migration des travailleurs agricoles vers:
B. 


(1) les secteurs non-agricoles
 

(2) i'4tranger
 

8. LE ROLE DE L'AGRO-INDUSTRIE
 

Indiquer les grands types d'agro-industries, y compris ceux qui:
A. 


(1) transforment les produits agricoles domestiques
 

(2) produisent des facteurs de production agricoles
 

(3) produisent d'autres biens
 

Indiquer dans quelle mesure ces agro-industries fonctionnent 
come des
 

B. 


industries artisanales, ou ccme des usines s6par~es:
 

est situg la majeure partie de chaque grand type d'agro-industrie?
(1) O 


(2) Donner la taille des usines de chaque grand type d'agro-industrie.
 

C. Donner le nombre de personnes employ6es dans chaque grand type 
d'agro­

industrie.
 

de chaque grand type d'agro-industrie,D. 	 Indiquer la source du financement 

faits par les exploitaits, les investisseurs 
en mentionnant les investissements 

priv6s, le secteur public et les entreprises en 	groupement.
 

9. ETAT PRESENT ET POSSIBILITES DE L'AGRICULTURE
 

Prix, politiques des prix et autres politiques aricoles
A. 


(1) Prix annuels pour la p6riode 1964-1973
 

de gros ,t de d6tail A la production,a. prix domestiques courants 

et 	index des prix des principaux produits agricoles.
 

prix pour les principaux pro­
b. prix A l'exportation et index des 


duits destings a l'exportation.
 

de prix minimum garantis, d'interven­
c. soutien des prix (sous forme 

tions ou toute autre forme de prix indicatifs) si ceux-ci ne sont pas les m6mes 
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que les prix A la production indiqu9s plus haut en (a).
 

d. prix courants et index des prix pour les principaux facteurs
 

de production: engrais, pesticides, aliments commerciaux, salaires, et
 

equipements agricoles les plus importants.
 

(2) Politiques de soutien pour la periode 1964-1973
 

a. D~crire les politiques et mesures prises pour soutenir les prix 

courants, la production, les revenus pour chaque produit principal. Indiquer 

toutes les caracteristiques ayant trait a ces politiques (par exemple: les 

criteres de soutien des prix qui swappliquent aux exploitations agricoles 

selon leur taille). Mentionner la date d'introduction des politiques de sou­

tien, et decrire tout changement de politique qui aurait pu intervenir depuis 

1964, et jusqu'a aujourd'hui. 

b. Donner le cofit annuel de chaque type de subvention ou de mesure
 

decrit en (2. a).
 

c. D~crire les op6rations de commercialisation entreprises par le 

gouvernement ou toute agence gouvernementale visant a soutenir les prix des 

produits agricoles (pour chaque produit, les donn6es devront comprendre le 

volume et la valeur du service concern6, les stocks restant a la fin de chaque 

periode de commercialisation, les depenses encourues par le gouvernement pour 

ces op6rations, les arrangements financiers et les moyens utilis6s pour mener 

bien ces op~rations de commercialisation).
 

d. Pour chaque grand produit, indiquer les projections des d6penses
 

de soutien pour l'ann6e suivante.
 

(3) Subventions annuelles A la production pour 1964-1973 

a. Si ces d6tails n'ont pas 6t6 donngs plus haut, donner une descrip­

tion des politiques de subvention des facteurs de production et de support pour
 

la production. Inclure une description de chaque type de subvention, de son
 

mode de paiement (par hectare, ou par unit6 de production), la fonction de
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chaque subvention et le total des sonmes payges.
 

b. Indiquer toutes les subventions existantes, et pour chaque
 

d'entre elles, proc~der A une projection des d4penses estim6es pour l'annge 

suivante. 

(4) 	Politiques d'importation et d'exportation pour 1964-1973
 

Dgcrire les mesures et politiques r'glementant les importations
a. 


et exportations relatives au secteur agricole.
 

b. Donner le coat de ces politiques et mesures.
 

Contr~le des prix dans l'intgr~t des consomnateurs pour la pgriode
(5) 


1964-1973
 

a. Dgcrire les politiques et mesures adopt6es dans l'int6r~t des
 

consommateurs visant " r~glementer les prix de gros et de detail, les marges
 

Indiquer les crit~res
de commercialisation, etc. des produits agricoles. 


utilisgs pour 1'application de ces mesures, et les proc6dures et agences
 

utilis6es pour les appliquer.
 

.es mesures et politiques, prises in­b. Donner le coft annuel de 


dividuellement.
 

et transformation des denrges agricoles
B. Commercialisation, emmagasinage 


pour la pgriode 1964-1973.
 

indiquant les problmes et politiques
D~crire la situation dans ce domaine, 


non mentionngs plus haut dans la discussion des politiques de soutien de l'agri­

culture. Cette description devra couvrir les domaines suivants:
 

(1) Une 	description d~taillge des agences de commercialisation, de leur
 

organisation, de leur gestion, de leurs b~timents et services et de leurs pro­

c6dures; description d6taill6e des mesures gouvernementales affectant la
 

commercialisation (a) des denrees les plus importantes 6tant produitcs actuelle­

ment et (b) des denrges les plus prometteuses (par exemple, en accroissement).
 

(2) Un rapport sur le volume des op6rations d'emmagasinage, la capacit
6
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des entrep6ts, les stocks disponibles, et la maniere dont ils ont 6t4 con­

stitugs dans le temps.
 

(3) Si ces chiffres n'ont pas gtg donngs dans l'un des paragraphes ci­

dessus, donner le coat annuel pour le gouvernement des opgrations de commerci­

alisation et d'emmagasinage de chacun des grands produits.
 

(h) Un 	rapport sur les marges de commercialisation, avec une ventila­

tion des colts permettant d'6valuer le cofit de la commercialisation de chaque
 

En ce qui concerne les denrees pour l'exportation, les
produit principal. 


marges de commercialisation doivent 6tre basees sur le cofit c.a.f. (coft,
 

assurance et fret) de chaque produit dans les grands march~s d'exportation,
 

.
de maniere a permettre d'6valuer la compgtitivit6 de chaque produit export
6 

(5) 	Une discussion ayant trait aux usines de transformation des produits
 

La discussion portera sur les produits les plus importants aujourd'hui
agricoles. 


et sur ceux pr~sentant de bonnes possibilites; elle portera aussi sur les
 

aspects institutionnels de cette transformation (agences officielles, firmes
 

privges, coopgratives ou toutes autres organisations impliquges dans la trans­

formation des produits du secteur agricole); sur les usines de transformation,
 

le financement de ces activites, les politiques gouvernementales, les d4veloppe­

ment recents, les problemes, etc.
 

Un rapport sur le coQt annuel des politiques du gouvernement visant
(6) 

a encourager la transformation, par produit et par mesure.
 

C. Transports, domestiques et exterieurs
 

Decrire les effets des modes et moyens de transport et de leur co-at sur
 

la production agricole, les exportations et la commercialisation domestique.
 

D. Taxation de l'agriculture pour la pgriode 1964-1973
 

Donner une vue gen6rale de la taxation de l'agriculture, recouvrant au
 

moins les domaines suivants:
 

(1) les sommes perques annuellement, par type d'imp6t.
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(2) lee manigres de les percevoir
 

(3) lea politiques gouvernementales
 

(4) les problames
 

E. La forit pendant la pfriode 1964-1973
 

(1) Dicrire 1'6tat present des ressources forestiires, et diviser les
 

surfaces boisfes selon lee quatre categories suivantes: (a) forgts protggees,
 

(b) for~ts d'exploitation normale, (c) plantations publiquw et (d) planta­

tions privies.
 

(2) Indiquer le volume de bois produit conmercialement par type et/ou par
 

utilisation; lee taux annuels de croissance; les coupes annuelles et leur uti­

lisation; lee possibilitis d'augmenter la production en bois (en indiquant par
 

exemple lee ressot.rces en bois qui n'ont pas encore atteint l'Vage d'exploitation),
 

lee r~gions et les stocks; et lee zones disponibles pour la reforestation ou
 

l'aforestation.
 

(3) Donner lee caract~ristiques principales de l'industrie de transforma­

tion du bois; organisation; capaciti de transformation par grinds produits; volume 

et valeur des produits les plus importants; orientation et tendance des prix; 

perspectives et concurrentialit6 de cette industrie sur lee march~s intirieurs 

et extirieurs; possibilit~s de divelopper l'industrie forestiare; suffisance 

de l'offre en produit brut, mesures prises pour augmenter l'approvisionnement en 

bols, et possibilit~s d'expansion dans ce domaine. 

(4) Description de la politique et des programmes forestiers du gouverne­

ment. 

(5) Description de itorganisme gouvernemental chargi de la forgt (taille
 

du personnel, fonctions et 6ducation, pour lee annies 1964, 1968 et 1973) et des
 

facilitfs dont ii dispose.
 

(6) D~penses annuelles courantes et investissements pour les aires de re­

boisement et d'aforestation, pour la protection des forts, etc.
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F. Les p~cheries pendant la piriode 1964-1973
 

(1) Description de la situation du sous-secteur des pecheries et des
 

changements r~cents (de 1964 A aujourd'hui); problames et possibilit~s des
 

pecheries; perspectives du marchg, organisation de la commercialisation (y
 

compris l'industrie de transformation, les bitiments et services); politiques
 

du gouvernement concernant 1'industrie de la peche (y compris 1'industrie de
 

transformation).
 

(2) Description de 1'organisation gouvernementale charg~e d'aider le
 

sous-secteur des pecheries, du personnel (taille, fonctions et 6ducation) et
 

des facilit~s dont il dispose.
 

(3) Volume et valeur de la pache par annie ( de 1954 A 1973) par type de
 

poissons; volume et valeur de la production annuelle des produits de la peche
 

(de 1954 A 1973) par produits principaux.
 

(4) Prix annuels (de 1954 A 1973) des poissons frais non transformfis, et
 

des poissons prepargs et commercialisfs; prix annuels pour la meme p6riode des
 

principaux facteurs de production,
 

(5) Principales caract~ristiques de la flotte de peche, changements qui y
 

sont intervenus, et productiVitg entre 1964 et aujourd'hui. Indiquer la position
 

de cette flotte du point de vue de la concurrence internationale, la maniare dont
 

elle est financ~e, ses possibilit~s d'expansion, et toutes les autres informations
 

pertinentes.
 

(6) Principales caract~ristiques de 1'industrie de transformation des pro­

duits de la peche: organisation, usines, et grands changements intervenus entre
 

1964 et aujourd'hui. Indiquer son niveau de productivitg, sa position par rapport
 

A la concurrence, ses modes de financement, ses possibilit~s d'expansion, et toutes
 

les autres informations pertinentes. 

10. OFFRE ET DEMANDE 

Etablir pour chaque grand produit agricole, et pour les 10 prochaines annes, 
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des projections de 1'6quilibre de l'offre et la demande, tenant compte des
 

exportations, des importations, de la demande int~rieure et ext6rieure, de la
 

production, des stocks, des pertes et des aliments. A des fins comparatives,
 

6tablir aussi des projections pour 1985 et pour toutes les
 

autres annges pour lesquelles il existe des projections de la FAO concernant
 

les denrfes agricoles. Indiquer les sources et les bases sur lesquelles ces
 

projections sont 6tablies.
 

11. PLANS DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE
 

A. Plans de d~veloppement A ce Jour 

Dcrire les grandes lignes des plans de diveloppement pendant la priode 

1964-1973, et fournir les renseignements suivants: 

(1) par grandes categories, d~penses annuelles pour le d~veloppement
 

(2) progras r~alis~s dans la mnse en place des grands programmes et projets. 

(3) Dans la mesure du possible, cette description devra porter sur les
 

progas mat~riels accomplis (par exemple, nombre d'acres effectivement irrigu~s,
 

ou pourcentage des projets ou programmes achev6s).
 

B. Plans de dveloppement actueLd et/ou Plans de d~veloppement pour les diy_
 

prochaines ann6es.
 

(1) Dcrire les grandes lignes des plans de diveloppement du secteur agri­

cole en cours ou envisaggs pour les dix prochaines annges. Entre autres renseigne­

ments, indiquer:
 

a. les objectifs de chaque plan de d~veloppement
 

b. les projections des investissements annuels (donner les chiffres totaux,
 

et par grande cat~gorie, projet et programme).
 

(2) D~crire les changements que chaque plan envisage d'apporter dans l'ad­

ministration et les institutions agricoles, (y compris celles dont l'activit6
 

principale est la recherche, la vulgarisation ou le credit).
 

(3) !)onner les projections concernant la main d'oeuvre requise pour mener
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A bien chaque plan, et indiquer les bases de ces projections.
 



65 

CHAPITRE III
 

IDENTIFICATION DES PROJETS
 

On s'accorde gfnfralement pour reconnattre que ce qui retarde le plus le
 

processus de d~veloppement 4-s nations en vole de d~veloppement eat le manque
 

de projets bien conqus et bien pripares. Les organismes internatlonaux de pret
 

et d'aide diplorent constamment le manque de projets A financer. Dans certains
 

cas meme, des pays n'ont pas pu accepter des fonds parce que leurs projets ne
 

remplissaient pas les crltares n~cessalres au financement, (425, p. 28). Des
 

6tudes des plans de d~veloppement national montrent que, dana certains cas, ces
 

plans ont 6t6 6tablls et que leurs buts et leurs objectlfs ont 6t6 fixes sans
 

qu'aucune indication ne salt fournie quant A la maniAre dont ces objectifs pour­

raient itre attelnts; les projets et programmes nicessalres l1'exfcutlon des
 

plans n'6taient pas indlques. Etant donng que le but de la planificatlon reside
 

dans l'ldentlflcation et la sflection d'ensembles de mesures pouvant le mleux
 

aider A atteindre lea objectifs natlonaux, tout plan qul ne comprend pas des pro­

jets bien prepargs ne peut etre consldfrg coime un vral plan, (112, p. 5). Mais
 

on a aussi souvent dit que dans lea pays qul priparent et formulent des projets,
 

une mauvalse ex~cution empeche souvent d'atteindre Ips objectifs du plan.
 

Ce chapitre 6tudle lea raisons pour lesquelles si peu de bon projets ont
 

6t6 prepares et executes, et, tlrant des legons des approches qui ont 6t6 couron­

noes de succas, propose des manires d'augmenter le nombre des bons projets.
 

On se rfarera constamment A quelques projets et programmes que l'on s'accorde
 

gfn~ralement A conslderer comme r~ussls, de maniire A ce que lea principes qu'ils
 

concr~tlsenL apparaissent clairement aux directeurs de projets et aux planificateurs.
 

II s'agit du Prnjet Puebla au Mexique, des proj.ts entrepris dana le cadre du
 

Previous Page Blank
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du Programme Coulla au Bangladesh, du Plan Gezira au Soudan, et de certains
 

1 
des projets faisant partie du Programme Masagana 99 aux Philippines. 

Mme dans les projets que lon s'accorde gfniralemen ' consid~rer corn 

peu riussis, on trouve des composantes valables: ces pratiques et ces approches
 

peuvent &tre utilisges dans d'autres contextes, et on trouvera ici une analyse
 

de ces projets.
 

TYPES D6 PROJETS
 

On peut ordonner les diffirentes sortes de projets dans une sfrie oi chaque 

type remplit une fonction importante et qui recouvrirait les projets expiri­

mentaux, lee projets pilotes, les projets de dimonstration et lee projets de 
2 

production. Bien que ce soient les projets de production qui regoivent le plus
 

d'attention, les autres types remplissent des fonctions importantes: ils per­

mettent de decouvrir et d'experimenter de nouvelles approches du dfveloppement,
 

et assurent une grande diss~mination des resultats. Tous lee projets ne passent pas
 

par ces difffrentes phases: dans de nombreux cas, des sommes d'argent importantes
 

et de vr3tes ressources sont allouies aux projets de production avant que des
 

projets expfrimentaux ou pilotes aient 6tS mis en place. Cela peut se justifier
 

dans la mesure oi la mise en place de nombreux projets ne requiert pas de grandes
 

innovations -- si 'on excepte la flexibilit6 de direction nicessaire pour adap­

ter lee plans aux changements de Is conjoncture qui ne peuvent jamais 6tre com­

pl~tement prfvus. Mais, dans la mesure oi un grand nombre de projets doivent
 

etre adaptis aux besoins culturels, r~gionaux et autres, il eat bon que les direc­

teurs de projets et lee planificateurs comprennent lee roles respectifs des
 

projets expirimentaux, pilotes et de dmonstration s'ils veulent allouer de fagon
 

plus efficace lee ressources qui sont mises A leur disposition.
 

Projets expgrimentaux
 

Le but des projets experimentaux est de poser lee problimes d'une nouvelle
 

maniire et de determiner plusieurs solutions possibles (535, p. 13). Dans tel
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pays, ils peuvent consister en une tentative de d~couvrir'les meilleurs moyens
 

du surmonter les contraintes imposfes par lea conditions locales, ou de rechercher
 

les mani~res de transf~rer et d'adapter dans un pays oa elles n'ont pas encore
 

itg essayges des techniques qui ont 6rg couronn~es de succas ailleurs. La mise
 

en place d'une technique de d~ratisation A Taiwan fournit l'exemple d'un effort
 

de recherche qui a constitu6 un projet expirimental: de nombreuses solutions
 

possibles ont 6t6 essay~es, et des ressources de plus en plus importantes ont
 

6tg allou~es aux experiences lea plus prometteuses. Lorsque lea meilleures solu­

tions possibles ont 6t6 identifi~es, elles ont 6t6 essay~es dans le cadre de pro­

jets-pilote (voir ci-apr~s). Le projet de d~ratisation de Taiwan eat un exemple
 

typique de projet experimental, ou de projets dans leur stade experimental ils 

sont souvent de petite envergure, et requiarent lea services d'un personnel 

nombreux et qualifi mais ne n~cessitent que peu ou pas d'investissement en pro­

duits primaires ou en formation. Une autre caract~ristique des projets exp~ri­

mentaux eat que leas chercheurs et lea directeurs de ces programmes jouIssent d'une
 

grande latitude d'action, chose indispensable au d~veloppement et A l'exp~rimenta­

tion de nouvelles approches.
 

Parlant des debuts du Programme Comilla (ce qu'il nomme la phase "id~e"),
 

Akhter Hameed Khan dit que c'est durant cette p~riode que leas grands principes
 

th~oriques ont 6t6 d~finis et formul~s. Khan eat persuade qu'a ce stade, le cadre
 

du projet east important et que le meilleur quartier g~n~ral pour un projet de ce
 

type est sans doute un 6tablissement d'enseignement oa il eat possible de trouver,
 

aux conditions leas plus avantageuses, 6conomiquement parlant, tous les 6lments
 

chercheurs, 6quipement et (pour les stades suivants) fermes-modale
n~cessaires --


et enseignants. L'exp~rience a montr6 qu'en g~n~ral les institutions privges et
 

les agences gouvernementales qui ne sont pas directement impliqu~es dans le cycle
 

de la production et du programme (si l'on exclut les examens p~riodiques ou le
 

financement) sont celles qui ont donn6 naissance aux projets exp~rimentaux
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et pilotes les plus connus: qu'elies aient iti ou non des ftablissements d'en­

C'est l'Aca­seignement, elles avaient de nombreux points comnuns avec ceux-ci. 

dimie du Pakistan Oriental pour le Diveloppement Rural qui a conqu le Projet 

organise et dirigg par l'UniversitaComilla; 	 le Projet Vicos au Pirou a ft 


les travaux, finances par la Fondation Rockefeller, au Mexique sont
Cornell; 


devenus des exemples pou. beaucoup de recherches agricoles intensives portant 

sur des grains et des cultures vivriares amiliorfes; le Centre de Recherches 

Agricoles de Borgo A Mozzana a fourni l'aide n~cessaire A la bonne r~alisation 

des projets de diveloppement agricole et rural entrepris sous les auspices de 

Shell Oil; l'approche PIM (Program Implementation Management) mise en place 

par l'Institut d'Etudes sur le Dfveloppement de l'Universiti de Nairobi et d'autres
 

approches 	privies ont fourni des risultats similaires° Ces organisations sont
 

typiques en ce qu'elles jouissent d'une grande libert4, et font preuve d'une
 

certaine distance, vis A vis des exigences de la production et des pressions
 

occasionnies par des examens frequents lors des stades initiaux de l'expfrimenta­

tion, de la recherche et de la formulation des idles (464, 533, 531, 536).
 

Les projets de dfveloppement rural au stade expfrimental qui ont ati couron­

nis de succis se caractirisent aussi par des etudes intensives au sein de
 

petites regions giographiques bien diterminies (pr~sentant aussi souvent une
 

grande homogineitg sociale et culturelle). C'est le cas, entre autres, de Com­

illa, Puebla et Vicos. Les 6tudes se poursuivent souvent lors des stades pilote
 

et d'expgrimentation, quelquefois m9me pendant l'6tape de production, surtout
 

lorsque les donn~es sont peu nombreuses, et qu'il est nicessaire d'accumuler des
 

statistiques portant sur une sirie d'observations 6talges dans le temps (tables
 

statistiques temporelles).
 

Projets-pilote
 

Les projets pilotes dicoulent des legons apprises grace aux projets expari­

mentaux et permettent d'fvaluer si de nouvelles m thodes et de nouvelles approches
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peuvent etre appliquies dans des conditions spfcifiques. C'est ainsi que les
 

procedures de diratisation A Taiwan dicrites plus haut ont etf essayges sur le
 

terrain: un projet test pilote, utilisant le poison warfarin m~langa A de
 

6tg mis en place pour 1.000 hectares de
1'huile d'arachide et du riz brun, a 


canne A sucre, suivi par un autre test pilote sur 55.000 hectares (368, p. 11).
 

Le Projet Daudzai au Pakistan est un autre exemple de projet pilote visant A
 

diterminer, entre autres choses, 1'efficacit6 des centres de services administra­

sur une surface de juridiction d'une unit6 pr6-6tablie, dans ce cas,
tifs basis 


le poste de police. C'est une m~thode similaire qui avait 6t6 choisie A Comilla,
 

compte tenu de modifications exigfes par un site different (37, p.
4 ).
 

Les rrojets pilotes permettent de tester les nouvelles idges et les nou­

velles m~thodes dans les conditicns locales, A peu de frais, non seulement pour
 

les directeurs mais aussi pour les politiciens. Si leB fonds allou~s et les aires
 

d'essai sont petits, les 6checs ne pr~sentent pas de grands dangers et ne risquent
 

pas de faire perdre la face ou leur soutien aux politiciens. Au contraire, le
 

fait de sauter le stade pilote pour passer directement A ime production A grande
 

6chelle augmente les risques de perte en cas d'gchec. Au Knya, on attribue en
 

grande partie le succ6s du programme des petites plantations de th6 au programme
 

connaissances

pilote qui a montrg que les petits propriftaires avaient A la fois les 

et la volont6 de cultiver le the. De plus, on avait suffisam­n~cessaires 


ment mis au point lors de ce stade le savoir-faire technologique n~cessaire pour
 

exploiter les p~piniares et transporter les feuilles, ainsi que la supervision
 

des exploitants, pour pouvoir, sans trop de changements, passer A un programme
 

de production A grande 6chelle. Le programme pilote avait port6 sur une dur~e
 

de sept ans, et ne comptait qu'un nombre relativement limit6 d'exploitants de the.
 

Au contraire, un projet de culture du soja en Am6rique Centrale a souffert
 

de lourdes pertes dans sa phase de production, lorsque les fermiers ont r~colt6
 

les fives en coupant les tiges A la machette au lieu d'utiliser les machines
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spiciales qui devaient couper et icosser les faves. Un projet pilote couvrant
 

le cycle complet allant de l'ensemencement A la rfcolte aurait permis d'fviter
 

des pertes aussi importantes.
 

Ii faut que les projets pilotes soient conqus tris attentivement: par exem­

pie, l'importance qui est donnge aujourd'hui A la justice, A la distribution
 

des revenus et aux services de santi peut faire que lea coats des projets en­

visagis soient trop 6lev~s pour qu on envisage de lea reproduire A grande achelle.
 

L'un des probl~mes majeurs, surtout pour les projets de diveloppement rural, est
 

donc de les concevoir de manigre A ce qu'ils soient assez "productifs" pour couvrir la
 

plus grande partie ou la totalit6 des d~penses engagfes. L'un des objectifs primordiaux
 

des projets de d~veloppement rural est de toucher le plus grand nombre possible de
 

petits exploitants. Pour ce faire, il faut reproduire les projets ou lea d6velopper
 

en ols programmes A grande 6chelle. Ces opArations risquent d'etre couteuses, 

et il n'est pas souhaitable de mettre sur pied des projets pilotes fortement sib­

ventionn6s s'ils ne peuvent etre divelopp~s A grande 6chelle en ne b~n~ficiant 

que d'un financement local ou national. L'expfrience a montr6, de plus, que les 

projets pour lesquels les clients gventuels participent A l'effort de paiement 

ont plus de chance de r~ussite (469, pp. 27-28).
 

Il n'existe pas de solution simple pour ce faire, mais certaines exp6riences
 

offrent des approches qui ont relativement r6ussi. Le Projet Puebla, par exemple,
 

concentrait au d6part son effort sur l'augmentation de la production de vari~t~s
 

de mals am~liorges. Des composantes sociales ont itg ajoutges au fur et A mesure
 

que les revenus des exploitants s'amflioraient. Le programme de d6veloppement
 

rural PIPER, pr~vu pour 100 micro-r6gions du Mexique, d6coule de la r~ussite de
 

Puebla: tirant les legons de l'approche adoptge A Puebla pour augmenter rapide­

ment la production de mQ~s cultiv6 uniquement dans les conditions pluviom6triques
 

existantes (i.e. sans irrigation) par les petits exploitants mexicains, lea plans
 

pour PIPER prennent en consid~ration le fait qu'il faut orienter le programme vers
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1'auto-support.
 

Un spicialiste en d~veloppement bien connu a sugggri que des taux d'intfrgt
 

glev~s sur les pr~ts assureraient que les projets touchent les petits exploi­

tants. Lorsque les taux du credit sont au dessous de ceux conmun~ment pratiquas,
 

ceci tend A gliminer les petits exploitants, parce que les gros exploitants qui
 

ont une influence politique monopolisent souventles sources de credit. Lors­

que les taux d'int~ret sont 6levfs, le syst~me de credit se suffit a lui-meme,
 

et un nombre plus 6levg de petits exploitants, (qui paient d6JA souvent des taux
 

d'intiret exorbitants) peut donc y avoir accas. La mise en place le plus tot pos­

sible de ce genre de taux devrait donc etre consid~r~e comme l'un des facteurs 

facilitant la transition des projets pilotes aux projets de d~monstration 

ou de production (469, p. 28). 

Un projet pilote est une tentative de montrer A petite 6chelle les techniques
 

qui pourront gtre appliquies et essayges plus tard A une plus grande 6chelle, c'est
 

pourquoi de nombreux th~oriciens et praticiens sont de l'avis que 1'idge ou le
 

l'tre loin des yeux des exp~rimenta­produit testg par le projet pilote devrait 


teurs, dans des conditions normales ou caract~ristiques (493, p. 92; 464, p. 6).
 

La raison de cette attitude est que si, dans des conditions normales, quelque chose
 

ne marche pas, il vaut mieux que cela se passe et soit corrig6 A une petite 6chelle;
 

et que, puisqu'au stade de production d'un projet il ne sera pas possible de
 

porter une attention sp~ciale aux nouvelles procedures, il vaut mieux ne leur
 

accorder qu'une supervision normale dans le cadre plus limit6 du projet pilote.
 

region "moyenne" ou caract~ristique
D'autres facteurs rendent encore le choix d'une 


Dans les annes 1950 et 1960, on a vu de nombreux exemples de recherches
impgratif. 


sur des vari~t~s am~lior~es de r~coltes qui utilisaient des parcelles de terre
 

sp~ciales, oa les facteurs de production 6taient disponibles en grande quantit6 et de
 

bonne qualit6, et les contraintes telles que les plantes, les animaux et les insectes
 

nuisibles 6taient exclues ou minimis~es. On trouvait ces conditions surtout dans
 



72
 

les centres de recherches agricoles. Dans ces conditions, des rendements extra­

ordinaires 6taient possibles. Mais lorsque les nouvelles graines ou plantes ainsi 

d~veloppies 6taient transferees dans des regions normales pour la culture,
 

les rendements diminuaient tras sensiblement, tombant quelquefois au dessous de
 

ceux des graines traditionnelles ou non-am~liorges. De plus, il n'ftait pas
 

possible de controler les m6thodes de culture des exploitants, ou de les super­

viser de pras; dans certains cas meme, personne ne savait ce que les exploi­

tants faisaient. On voit donc pourqudi il faut conduire les projets
 

pilotes dans des conditions aussi representatives et normales que
 

possible.
 

Mais il faut aussi distinguer entre les composantes d'un projet-pilote qui
 

doivent etre test~es dans des conditions normales, et celles qui demandent que
 

les meilleures conditions possibles soient pr~sentes. D'abord, la communaut6
 

ou r~gion 6cologique choisie ne doit pas b6n~ficier de conditions naturelles
 

extraordinaires, telles que terrain, pluviomitrie ou autre: elle dolt &tre
 

aussi semblable que possible A la r~gion de production. Une communaut6 rurale
 

par exemple devrait contenir un pourcentage normal de personnes employees dans
 

l'agriculture, et les parcelles de terre, les revenus par habitant, le r~seau rou­

tier et les infrastructures devraient aussi correspondre A la norme moyenne,
 

(464, p. 6). Mais lorsqu'on considare les nfcessit~s de la gestion des projets­

pilotes, les pratiques traditionnelles ne sont plus valables. Le personnel du
 

projet fournit l'un des stimuli les plus importants qu'un projet puisse amener
 

dans un r~gion. Les rapports avec la population locale, l'attention qu'on porte
 

A leurs besolns se sont r~v~l~s &tre des facteurs essentiels pour l'adoption des
 

nouvelles techniques, (464, pp. 10-11). Dans certalns cas, cette approche 6tait
 

en contraste marqu6 avec l'attitude plus distante et plus froide des employ~s
 

des services de vulgarisation agricole et des autres agences. Puebla et Comilla
 

ont donn6 une grande importance au dialogue avec les exploitants et leur ont offert
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leur aide et leurs conseils d'une maniare officleuse, uais rfguliire.
 

D'une maniare gengrale, ies risultats des projets pilotes ne sont pas
 

immidiats. S'ils comportent des cycles de cultures, la piriode d'exp6rimenta­

tion ne peut guare etre raccourcie, bien qu'il soit possible de faire pousser
 

plus de cultures en augmentant le nombre de cycles dans une p~riode donnfe,
 

par exemple, grace A l'irrigation. Lorsqu'il s'agit de structures sociales ou
 

culturelles, ou de croyances individuelles bien enracinges, les changements sont
 

tras lents. Dans certains cas, des exploitants se sont obstinfment accrochis
 

A leurs techniques traditionnelles d'flevage et de culture meme lorsque leurs
 

voisins obtenaient des rendements beaucoup plus glevis. C'est ce qui s'est
 

pass6 A Puebla, oi des exploitants ont pendant des annes refus6 d'adopter des
 

techniques nouvelles bien que leurs voisins obtiennent des rendements de citure
 

plus 6lev~s.
 

Projets de dmonstration
 

Bien que les termes "projets-pilotes" et "projet de d6monstration" aient
 

quelquefois 6t6 utilisgs ensemble ou de maniare interchangeable, il existe des
 

Les projets pilotes sont gingrale­differences d'6chelle et de fonction entre eux. 


ment des tentatives A petite 6chelle pour tester de nouvelles techniques et de
 

nouvelles approches dans les conditions sp~cifiques d'une r~gion, les proJets de
 

demonstration sont mis en place g6n~ralement dans des r~gions plus vastes, ou
 

dans plusieurs regions en me-me temps. Et, alors que les objectifs des projets
 

pilotes sont plutot d'expgrimenter, ceux des projets de d~monstration sont de
 

faire connattre les nouvelles techniques et les nouvelles approches et d'assurer
 

la diffusion de m~thodes qui semblent pouvoir 6tre appliquges plus largement et,
 

par cela mame, r~sulter en une augmentation de la production, une production de
 

meilleure qualitg ou les deux A la fois. 

Le programme de riz Masagana 99 aux Philippines en est un exemple. Le pro­

gramme a 6tg mis en place apr~s les stades experimental et pilote dans des provinces 
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choisies, sur la base d'un projet de demonstration. Dans la province de Cota­

bato Nord, comprenant 14 municipalit~s, 23.000 hectares ont 6tf plants en Masa­

gana 99 A la fin de 1975. Des mesures sp~ciales avaient etf pr~vues pour cette
 

mise en place: des Equipes Spiciales Municipales et Provinciales comprenant des
 

employ~s du gouvernement et des personnes 6lues coordonnaient tous les efforts
 

Grace A cette mobili­des diverses agences impliqu~es dans cette mise en place. 


sation politique et la coop6ration de tous - depuis les employfs des services de
 

le Cotabato Nord
vulgarisation agricole et les exploitants jusqu'au gouverneur ­

est devenu la seconde province productrice du pays pendant les phases I et II du
 

programme. Le succ~s des projets de d6monstration dans cette province et dans
 

d'autres a permis une diss6mination plus vaste des r6sultats, (505, pp. 49-53).
 

L'chelle des oprations est importante pour les projets de damonstration
 

tels que celui des Philippines, car certains problimes n'apparaissent clairement
 

qu'au moment oa l'on passe aux operations A grande 6chelle. En fait, dans un
 

projet de d6monstration, le systame est test6 plus compl~tement parce que, pour
 

un projet portant sur une province entiare, il est n~cessaire de mettre en place
 

des mcanismes de logistique et de support, un personnel complet A tous niveaux,
 

ainsi que tout ce qul est ncessaire A l'int~gration des ressources physiques et 

administratives. Ii faut que les connaissances, les services, le cr6dit et le 

reste soient ais~ment disponibles pour susciter la confiance n6cessaire pour que 

les exploitants et villageois adoptent les nouvelles procedures et les nouvelles 

En plus des Equipes Spiciales Municipales et Provinciales, 1 a at6mithodes. 


important de mettre en place des sous-programmes dans les domaines critiques de
 

la vulgarisation, du cr6dit et de la commercialisation pour assurer le succas du
 

projet dans les Philippines.
 

Projets de production
 

Apr~s les stades exprimental, pilote, et de d6monstration, les projets pas­

sent normalement au stade final de production.4 Parce qu'ils en sont arrives a
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ce point, un certain nombre de problames de mise en place ont d6jA 6t6 r6solus,
 

et leurs points forts ont 6tg identifiis. La technologie utilis6e a 6t6 essayie,
 

6valu~e et a d6jA fait ses preuves. D'autres problmes continuent 5 se poser,
 

a 'chelle des operations etau nombre des organisations con­mais ils sont d-is 

cern~es par la mise en place - le gouvernement, le secteur privg, les organismes 

de prets ou de dons. 

Le Programme pour le Diveloppement Rural Intggr6 (PIDER) du Mexique comprend
 

un projet destin6 A r6duire la pauvret6 dans 100 micro-r6gions choisies du Mexique.
 

Lorsqu'il aura 6t6 mis en place, PIDER sera un projet de production affectant
 

cinq millions de personnes dans les 100 r6gions choisies. Les debuts
quelque 


de I'histoire du d~veloppement rural au Mexique remontent aux r~formes agraires
 

de 1911. Ces r6formes, bien qu'elles aient 6t6 compl~tes dans le domaine de la
 

redistribution des biens fonciers, n'offraient pas les services administratifs
 

et de support n~cessaires aux accroissements indispensables de la productivit6
 

agricole. Les efforts les plus importants pour aider les programmes de redistri­

bution des terres par d'autres r6formes agraires se sont manifestos pendant lad­

ministration Cardenas (1935-41), qui a reconnu les besoins de cr6dit des ejidos
 

Grace aux apports de credit, les ejidos ont pros­en cr6ant la Banco Ejidal. 


pr6, 6tablissant des filatures de coton, des centres de fabrique de machines et
 

d'autres services sous un r~gime de propri6tg coop6rative.
 

Mais pendant les annges 1940, la politique gouvernementale a chang6, donnant
 

plus d'importance A lentreprise privge et n'apportant que peu d'aide aux ejidos.
 

Elle a pouss6 1'industrialisation et le d6veloppement de lagriculture irrigu~e
 

a grande 6chelle, ce qui a surtout b~n~ficig aux grands propriftaires terriens.
 

Cette politique a r6sultg en un taux de croissance continue 6levg pour la produc­

mais elle a aussi aggravg
tion agricole totale (une moyenne de 5% de 1950 A 1970), 


la pauvret6 des petits exploitants et des autres ruraux, surtout dans les regions
 

non-irrigu~es. Les problames du d~veloppement rural ont 6t6 exacerb~s par le taux
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rapide d'accroissement de la population, surtout dans ces derniires annies. On
 

estime que la plus grdnde partie de la population des 'rfgions rurales non-irriguges
 

ne peut trouver de travail que 40% de 1'annie. Le manque d'infrastructures et
 

d'autres services contribue aussi A l'accroissement de la migration des rigions
 

rurales vers les regions urbaines.
 

Le Programme pour le Dveloppement Rural Int~grf (PIDER) a gt4 crf en 1972
 

pour s'occuper des problames des petits propriftaires terriens et des pauvres des
 

rfgions rurales de pros de 10.000 communautis de 100 micro-regions choisies, re­

prfsentant une population de pros de neuf millions de personnes.5 Dans ces regions
 

la fonction de PIDER sera d'intfgrer et d'accrottre les activit6s de d~veloppement
 

des diverses agences gouvernementales s'occupant du secteur rural. Le programme
 

pourra aider les petits propriftaires a amfliorer leurs terres'en leur fournis­

sant un acc~s plus facile au credit, des services do vulgarisation agricole, des
 

routes carrossailes en toute saisons, des centres de commercialisation, de meilleures
 

possibilit~s d'6ducation, de l'eau potable, et d'autres services. On pr4­

voit que 120.000 exploitants seront en mesure de doubler leurs revenus en 1985,
 

et que 150.000autres, vivant dans les r~gions irrigu6es pourront quadrupler
 

leurs revenus actuels dans le me-me temps.
 

Les objectifs de PIDER sont: a) d'glever les standards de vie rurale en
 

introduisant des activit~s directement prnductrices; b) d'augmenter les niveaux
 

d'emploi permanent et temporaire; et c) de renforcer les activit6s de support
 

et d'amfliorer les infrastructures sociales de base.
 

Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement a charg6 la Secretaria de la
 

Presidencia (le Secretariat de la Pr6sidence) de coordonner les activit~s de
 

PIDER et a donn6 a PIDER une strat~gie en trois 6tapes: (1) concentrer les in­

vestissements et les services des agences existantes dans des micro-r6gions rurales
 

pauvres choisies et qui ont un certain potentiel de production; (2) d~centraliser
 

ruraux au niveau de l'6tat; (3) encourager la participation
les services et 
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au niveau du village et de l'eJido dans les programmes, la planification et
 

l'exicution des projets.
 

Le Secritariat a commencg A coordonner certaines activitis des agences publiques 

travaillant dans les r~gions rurales, sur une base pilote, en 1969. Les 

grandes agences participant A PIDER ont crf des d~partements ou des bureaux 

sp~ciaux pour le dfveloppement rural, en cooperation avec le Secretariat. PrOs 

de 2700 sp~cialistes de ces agences travaillent aujourd'hui A plein temps sur
 

des programmes de PIDER. PIDER est organisi A trois niveaux: au niveau ffderal,
 

au niveau de l'6tat et au niveau du village/eido. Au niveau f6dfral, il existe
 

un comiti de coordination des politiques, pr6sid6 par le Directeur des Investisse­

ments Publics du Secr~tariat et composg de hautz fonctionnaires des agences parti­

cipantes. Un groupe permanent de travail, composf de techniciens des agences participantes,
 

aide le Secretariat, et il est aide 5 son tour par un groupe de techni­

ciens charggs de la pr~paration et du suivi des plans d'investissements individu­

els.
 

Au niveau de l'6tat, les gouverneurs pr~sident des comit~s composes de d~l ­

gugs des agences. Le secr~taire ex6cutif de chaque comitf joue le r6le de Directeur
 

de PIDER pour l'6tat; il est aidg dans ses fonctions par un secr6tariat technique
 

et par des officiers de liaison des diverses agences participantes. Le secrftariat
 

coordonne les activit~s journaliires des op~rations et reste en contact avec les
 

autorit~s locales.
 

Au niveau du village/-Iido, on a entrepris des efforts pour organiser les
 

communaut~s afin qu'elles participent pleinement A PIDER avant que les operations
 

PIDER ne soient mises en place. Les responsables municipaux, les prasidents des
 

ejidos, les enseignants, les membres des comit6s villageois et toutes les autres
 

personnes intress6es peuvent dans la mesure de leurs capacitfs et des besoins
 

locaux participer aux diverses activit~s, encourager activement la participation
 

des autres A ces activit~s, et servir de lien avec le secr6tariat du niveau de I'gtat.
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Grace A cette organisation I trois niveaux, lea autoritfs cenrtrales con­

servent le droit de choisir lee micro-r~glons et d'approuver lea plans d'investis­

pr6paration des plans et la coordination eat de plus en plus
sements., ais ' 


confi~e I 1'tat. Les villages et lea j os sont responsables dans une grande
 

mesure de la bonne marche des plans. L'Evaluation et le suivi des progras ge
 

fait ind~pendament aux trois niveaux: le personnel local de PIDER fvalue les
 

et lea comits font leurs rapports
activit's 1ndividuelles, lea autoritfs local 


au niveau do V'etat, et le personnel fEdfral Evalue le progras 'eneemble de
 

chaque micro-r6gion. De plus, des Evaluations indfpendantes seront entreprises
 

par un Centre do Recherches dana le DNveloppement Rural (CIDER) qui organisera
 

et dirigera les efforts de formation et sera charg6 de la diffusion des innovations.
 

En plus de ces tiches de routine, CIDER devra former des fquipes chargfes de
 

"falce passer en avant" lee renseignements sur lea mithodes qui seront tatilisges
 

,lireexercices de reprogrammation.
 

PIDER contient la plupart des Elments d'un wodeie viable de dfveloppement
 

6 
11 donne leur pleine importance aux mfithodes de production nEcessaires 5sw1. 


w,,, agriculture auto-suffisante; aux activit6s utilisant une main d'oeuvre abon­

aux petites industries
Se et fournissant des emplois pendant toute 1'annie; 


"'s:es; A l'auto-support au niveau local, puisque 122 des frals totaux du pro­

u* ont fournis par lea bn-Eficlaires, et que lea v 11ageois et r6sidents des
 

j.s 	participent A la planification et a la rise en place; et aux changements
 

elle est mene A bien, fournira au
*: l'organisation gouvernementale, qui, 	s 


6,i'> u de llorganlsation et des institutions la base n~cessaire a l'amfLioration
 

Le sixitame 6lment du modale, une hi~rarchle
i. nilse en place des projets. 

des :entres de d~veloppement, n'entre pas 	directement dans le p-ogramme de PIDER.
 

Mais certaines des fonctlons des centres de service locaux sont assumfes par un
 

bureau central de commercialisation (CONASUPO) dont lea pouvoirs recouvrent la
 

planification et la gestion des facilit~s de commercialisation publiques.
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Bien que PIDZR ntexiste pas depuis assez longtemps pour qu'il soit possible
 

des conclusions valables, les prviers rapports des micro-rigions
d 'en tirer 


sont prometteurs. A Xochiapulco, le prisident municipal a pu fournir aux employfs
 

Le groupe tech­f~diraux des renseignements importants sur les probllmes locaux. 


nique de lt'tat de Sur de Nuevo Leon a riussi A obtenir une participation locale
 

importante dans la planification et 1'exfcution des projets tout en conservant la
 

A Cosala-Elota, la plupart des
coopiration et le respect des agences fidfrales. 


chefs de village et des ejidos participent A la planification et A la mise en place
 

Mais, dans certaines regions, les conflits entre les fonctionnaires
des projets. 


de l'6tat et ceux du gouvernement ffieral retardent les progris, et dans d'autres
 

A El Lano, par exemple, une trop grande
r~gions la participation locale est faible. 


representation des agences participantes semble empecher tout dialogue fructueux
 

la formation de comitis locaux de politiques et de stratgies
sur les problames: 


peut risoudre ce problame.
 

PIDER illustre certaines des difffrences qui existent entre les stades de
 

Dans les stades precedents, c'est la
d6wonstratior. et ceux de pleine production. 


recherche et l'analyse attentive des solutions possibles qui importait pour la
 

plupart des projets. Au stade de la production, et meme pour quelques projets au
 

stade de la demonstration, il eot n~cessaire d'avoir une qualit6 suppl~mentaire,
 

celle d'entrepreneur, pour encourager, coordonner et travailler avec des organisa­

7
 

tions multiples afin d'attei:ndre des buts 
orient6s vers la production.


PROCESSUS D'IDENTIFICATION DES PROJETS
 

Identification des projets
 

pr~limi-
On peut dffinir l'identification des projets come la determination 


naire de la nature, de l'envergure et du nombre de projets possibles, et leur
 

(537, p. 18).
ordonnancement par rapport au schema de dfveloppement total du pays 


Le processus d'identification d'un projet comence avec le germe d'une idle,
 

se continue par des propositions g~n6rales de projets et se termine par des 
proposi­
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Dana tout ce processus,
tions d'investissements ditaillies et bien d~finies. 


administrateurs, planificateurs et directeurs doivent prendre des dfcisions
 

quant aux problimes lee plus urgents, aux objectifs qu'il faut atteindre d'apras
 

les prioritis ainsi dfterminees, et aux idles de projets qui semblent les plus
 

Dans ce pro­prometteuses pour apporter une solution aux problimes envisagis. 


cessus d'identification-selection-formulation les risques decroissent plus on
 

s'floigne de 'idge d'ozigine pour s'approcher de Iq proposition difinitive du
 

projet, puisque 1'on rasoemble des renseignements de plus en plus precis, d~finis­

sant plus sp~cifiquement la forme du projet.
 

En pratique, le mcuvement d'identification des nouveaux projets vient de
 

nombreuses sources: lee agences et ministares techniques, lee corps lgislatifs,
 

lee partis politiques et leurs leaders, lee entreprises privies, le grand public
 

sont des sources "locales". Des sources extfrieures peuvent aussi contribuer aux
 

idles: donateurs et agences de prets bi- ou multi-latirales, accords politiques,
 

entrepreneurs priv~s, organisations volontaires privies telles que CARE, Church
 

World Services, etc. (503, p. 73).
 

Inventaires spicifiques et tudes
 

Le "produit" r~sultant du processus d'identification et de s~lection est
 

souvent un ensemble de propositions de projet. A ce stade, lee renseignements des
 

inventaires sectoriels, les 6tudes de prffaisabilite, les ftudes d'fchantillons et
 

lee autres ivaluations des besoins des gens permettent aux planificateurs de for­

muler des propositions assez d~taillfes pour ftablir des prioritis sectorielles
 

pour un programme d'investissement. Pour les projets relativement simples de
 

petite envergure, les renseignements peuvent tre suffisants pour envisager la
 

Mais trop souvent, la conception a commence
conception priliminaire du projet. 


avat que les recherches nfcessaires aient fti entreprises: le resultat de cela
 

est que les points cli ont 6t6 omis de la conception finale. Par exemple, dans
 

un pays, les promoteurs de schemas d'utilisation des terres ont mis en place .un
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projet fondi sur le bas prix des terres, sans virifier A qui elles appartenaient.
 

Une Lois que les terres sont devenues productives, les .proprigtaires se sont pro­

sent~s pour les r~clamer et ont ainsi recueilli les bfn~fices des amiliorations
 

Dans de nombreux pays, les fvaluations des projet citent
apportfes par le projet. 


le manque de donn~es de base nfcessaires A une bonne planification et insistent
 

sur le besoin d'6tudes plus approfondies visant A determiner si les projets sont fai­

sables ou nou. Plus les projets sont complexes, plus les itudes d~tailles sont
 

n~cessaires avant d'essayer de les concevoir.
 

Le stade qui suit souvent une 4tude sectorielle est un !nventaire intensif
 

special des r gions choisies dans lesquelles les projets semblent possibles, pour
 

obtenir une connaissance plus grande des problames et des possibilit~s. En Guyane,
 

on
cela a pris la forme d'un inventaire de la production des cultures vivriares: 


a procd un inventaire de quelque 350 unitfs d'exploitation dans quatre localitfs
 

type pour classer et decrire les exploitations de cultures vivriires, en vue d'6valuer 

le potentiel de la production, d'identifier les contraintes s'opposant 9 leur 

r~alisation et de proposer des remades A ces contraintes. Dans certains cas, lea 

inventaires et les 6tudes peuvent aboutir A une recommendation nfgative quant A la 

mise en place d'un projet. Lors d'un inventaire du secteur agricole de Sri Lanka, 

on a trouv6 que certains types de projets dont la mise en place 6tait recommandge 

par le plan 6taient importants A longue fch~ance, mais qu'ils ne b6n~ficiaient pas 

d'une prioritg assez importante pour justifier des investissements immidiats. On 

a donc recommand6 la mise en place de projets et de programmes d'irrigation et de 

d6centralisation dont le temps de r6ponse 6tait relativement court, par opposition
 

5 ceux demandant de longues p~riodes de gestation entre les investissements initiaux
 

recommandation de
et les b~n~fices. Que l'inventaire pr6liminaire r~sulte en une 


projet ou non, elle n'est pas n~cessarement une perte de temps et de ressources.
 

Si elle r~sulte en une recommandation positive, la conception du projet en sera
 

Si la decision est n6gative, on aura 6vit6 une mauvaise allocation des
meilleure. 
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ressources. Si le projet est reportf, parce qu'on estime qu'il n'est pas assez 

important dans le domaine des prioritfs sectorielles ou nationales, ii peut nian­

moins 9tre utile A une date ultfrieure (503, p. 75). 

Dftermination des besoins des gens 

Les ruraux sont une source essentielle de renseignements pour lea idiea
 

de projets. Durant le stade d'inventaire des conditions de la region, entrepris
 

au dipart pour 6valuer lea possibilit~s de projet, comme d'ailleurs pendant tcus
 

lea autres stades, il est donc essentiel que lea planificateurs et lea directeurs
 

valuent lea renseignements qui peuvent leur atre fournis par les habitants des
 

r~gions od lea projets sont possibles ou proposes. Les recherches longues et 

minutieuses, effectuies par le personnel du programme Comilla, sont la preuve de 

la valeur de cette approche. Les enqueteurs de l'Acadfmie de Dfveloppement Rural 

qui ont mis en place le Projet Daudzai au Pakistan ont aussi appris que les ruraux 

sont lea plus A mgme d'identifier leurs besoins, et qu'ils sont mime capables de 

suggirer des solutions A leurs problames. Dans ce cas apfcifique, en collaboration 

avec les techniciens et les inginieurs, les ruraux concernfs ont pu traduire ces
 

solutions en actions. Le plan de 'veloppement pr~pari sur la base de l1'valuation
 

de leurs besoins par les habitants de la region de Daudzai s'est rgvglg diffirent
 

de l'approche qui avait 6t6 sugg~rie au prfalable par les planificateurs. Dana
 

ce cas, on ne peut trop souligner l'importance de la participation des habitants.
 

Mais l'aide et les connaissances techniques des planificateurs ont fti aussi impor­

tantes: laisser lea habitants se d6brouiller eux-memes avec leurs propres ressources,
 

sens leur apporter d'aide, s'est av~r6 trop souvent n'etre qu'un geste d'espoir
 

futile. Dana certaines r6gions, on a dit qu'il manquait aux agriculteurs leas possi­

bilit~s et lea structures pour faire connattre leurs besoins et formuler des idles.
 

Dans ce cas, c'est aux employ~s de la structure de planification et de mise en place
 

d'aider lea exploitants 5 exprimer leurs besoins et leurs objectifs, en prenant
 

soin de ne pas remplacer lea objectifs des exploitants par lea leurs. A ce stade,
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les inventaires socio-6conomiques de grande envergure ne sont pas n~cessaires:
 

une ivaluation plus g~n~rale des besoins, fondge sur une enquete ayant pour base
 

un fchantillonage de la population, suffit souvent (542, p. 27).
 

Ces mesures sugg~rent un aspect de l'identification des projets de la base
 

vers le sommet, qui dans certains cas, tels que Daudzai et Comilla, a donn6 nais­

sance 5 des idles de projets qui supplimentaient celles provenant des 6tudes secto­

tres
rielles. Ces deux types de ressources sont valides et doivent 6tre utilis~s 


Plut6t que de d6pendre uniquement des inventaires sectoriels, ou
complatement. 


des renseignements fournis par les habitants de la r6gion, il vaut mieux accepter
 

toutes les idles venant de tous les secteurs, et analyser leur valeur d'une maniare
 

Cela est aussi tr~s vrai pour les idges venant de sources politiques
approprife. 


(46, p. 60).
 

Lorsque les donn~es portant sur les besoins et les possibilit~s d'une r6­

gion ovt At6 recueillies et que les idles pour les projets oant 6t6 formul~es sous
 

une forme priliminaire, il est possible de preparer des propositions de projets
 

plus d6taillies, quolqu'elles en soient toujours au stade de tentatives. A ce
 

niveau, l'objectif est la pr6paration d'une gamme tr~s vaste de projets possibles,
 

leur 6valuation, et, pour un d~veloppement plus pouss6, le choix de ceux qui semblent
 

offrir les meilleures solutions connues aux problmes de d~veloppement priori!-etires.
 

Dans certains cas, des projets individuels sont tellement n~cessai... qu'il
 

ne se pose aucune question quant A leur priorit6. Lorsque par exemple une grande
 

partie des r6coltes pourrit sur place, il est 6vident que la constructiL.. d'entre­

p6ts est indiqu6e. A Kinshasha, au Zaire, les entrep^ts et les usines de transfor­

mation du caft 6taient devenues bien trop petits pour accomos*r les exportations
 

pr~vues. Dans le mnme temps, la congestion du port posait un problame aigu pour
 

les autres denrfes d'exportation. La construction d'un entrepot A usages multiples
 

s'imposait, et on a d6pos6 une proposition de projet A cet effet.
 

Dans d'autres cas, il faut arriver A un compromis entre les projets qui sont
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prits A 8tre finances, mais qui sont places relativement au bas de la liste priori­

taire sectorielle, et ceux qui sont plus importants mais qui ont encore besoin de
 

travaux prfparatoires et de pr~investissements avant que des investissements impor­

tants ne leur solent allouis. C'est ce qui s'est passi A Sri Lanka, oa l'on a
 

atteint un compromis raisonnable en entreprenant de grands projets d'irrigation et
 

de transplantation pour lesquels certains engagements (politiques) avaient 6t6 pris,
 

et en se livrant A des itudes et des travaux prfparatoires pour lea programmes
 

ayant une prioritf A plus long terme qui pourront absorber les capitaux d'investisse­

ment lorsque le plan sera mis en place.
 

Certains planificateurs pr~tendent que c'est une erreur s~rieuse que de
 

r~duire A ce point lea choix entre les projets possibles en choisissant un type
 

particulier de projet. Par exemple, si l'irrigation est considgree come la meil­

leuremani~re d'augcnenter la productiviti, d'autres Mlments importants peuvent ^tre
 

6cartis temporairement, tels que des projets tout aussi n6cessaires (tels que l'as­

s~chement, la construction de routes reliant lee exploitations aux marchis ou le
 

D'autres font remarquer que les projets qui attirent le plus l'attention
cridit). 


des dirigeants, et ceux qui reqoivent la plus grande partie des ressoures, sont
 

ceux qui sont les plus visibles plut~t que ceux offrant de grands benifices 6cono­

miques et demandant de petits investissements (236, p. 2). En pratique, lea dfci­

sions concernant lea investissements sont souvent prises sur la base de prefarences
 

pour certains types de projets, ou pour des raisons politiques, parce que les pro­

jets bien preparis sont difficiles A trouver (538, p. 49). C'est pour cette raison
 

qu'il est important A ce point de presenter de bon projets, de maniire a ce qu'un
 

bon programne d'investissements puisse imerger des projets qui passent le stade'de
 

cette premiare s6lection.
 

Priparation
 

Etudes de faisabilit6
 

Si un projet est autorisi sur une base de renseignements incomplite, i.l est
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plus que probable que des difficultfs se pr~senteront au moment de sa mise en
 

place, dues A des variables importantes ou ind~pendantes les unes des autres
 

qui auront 6t4 n~gligges. Dans le processus de d~veloppement des projets, il
 

faut donc envisager des 6tudes portant sur les facteurs pouvant affecter le
 

succas des projets: ce sont ces facteurs d'organisation, aussi bien que les fac­

teurs techniques, commerciaux socio-culturels, politiques, financiers et acono­

miques qui d~termineront la r~ussite ou l'chec d'un projet. Ils sont souvent
 

interdfpendants, et l'6tude de l'un d'entre eux jette souvent une nouvelle lumiere
 

sur les autres. Le but des 6tudes de faisabilitg est de donner les renseignements
 

n~cessaires pour determiner si l'ori utilise des principes satisfaisants pour mener
 

A bien les projets proposes; dans l'affirmative, comment ils peuvent l'etre A
 

un coGt inf~rieur A la contribution prfvue qu'ils apporteront au daveloppement du
 

pays (538, p. 15; 537, p. 18). Les projets en tete de toutes les 6tudes de
 

faisabilitg sont alors considgrgs comme prioritaires pour le secteur. Dans le cas
 

oa les 6tudes donneraient des r~sultats incompatibles -- par exemple tel projet
 

pouvant beaucoup agir sur l'accrotssement de l'emploi, mais n'apportant que peu
 

de devises 6trangares -- il faudra donner la preference aux projets qui sont le
 

plus en harmonie avec les objectifs nationaux, r6gionaux et sectoriels (35, p. 9).
 

En pratique, on fait plus attention a 1'analyse des aspects gconomiques,
 

financiers et Lechniques des projets qu'aux autres aspects. Des techniques tras
 

sophistiqu6es d'analyse avaient gt6 mises au point pour 6tudier les projets d'infra­

structure, d'inggnierie, de diveloppement des bassins hydrographiques, et les
 

projets industriels. Mais lorsqu'on a voulu appliquer ces techniques aux projets
 

de d~veloppement agricole, et plus r6cemment A ceux du d~veloppement rural, il a
 

fallu les modifier. On reconnait de plus en plus qu'il ne faut pas donner d'impor­

tance prgpondgrante A un critare unique lorsqu'on tente de s~lectionner les projets
 

qui compo.;ront le plan de d~veloppement, ou lorsqu'on analyse les composantes d'un
 

projet unique (187, p. 146; 543, p. 30). Le manque relatif de techniques pour
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fvaluer par exemple lea facteurs sociaux d'un projet rend le calcul de leurs
 

Mais, parce que le succis du projet peut dfpendre des
 effets plus difficile. 


consiquences de ces facteurs sociaux, il est nfcessaire de les prendre 
explicite­

(416,

ment en considiration lors de la preparation et de l'valuation 

du projet 


Il est tout aussi important de se rendre compte que toutes
 p. 7; 543, p. 30). 


les techniques d'analyse de projet sont fondfes sur certaines 
suppositions, et
 

que A1 l'on identifie et l'on tient compte de ces suppo itions pendant 
le stade
 

d'fvaluation du projet, celui-ci aura beaucoup plus de chances 
de rfussir.
 

Chacun de ces grands facteurs sera trait& au fur et A mesure qu'ils affecteront
 
8
 

la preparation de l'autorisation et la mise en place du projet. 

Faisabilit6 technique
 

L'analyse de faisabilitg technique permet de diterminer la qaleur du projet de po: 

techniques. Des
de vue biologique, physique et des autres points de vue 

et aux march~s,
facteurs tels que l'emplacement du projet, son accas aux biens 

lea rapports produits/facteurs de production, l'envergure de sea 
activitas, lea
 

lea besoins en cheptel et en semences, ses

machines et equipements n6cessaires, 

effets secondaires sur l'1cologie doivent etre pris en consid~ration. 
(542, p. 132;
 

.,. 

Une dicision portant sur une grande utilisation de la main d'oeuvre
538, p. 17). 


ou une forte utilisation de capital, ou sur la manigre dont ces 
deux "politiques"
 

peuvent gtre effectivement combinges a des consequences importantes du point de 

vue technique aussi bien qu'6cologique. 

l'analyse technique et 1'analyse 4conomique.
11 y a des rapports 6vidents entre 


Un de ces rapports provient de la dur6e du projet: au Paraguay, par exemple, des
 

mais non paves se sont r~viles adiquates

routes carrossables en toutes saisons 

leur coit pendant
dans lea premiers stades d'un projet, permettant une r6duction de 

lee premiares ann~es; plus tard, lorsqu'elles ont commenc6 1 9tre utilisges 

plus, elles ont ft& progressivement amilior~es pour faire face aux exigences 
d'une 

11 ne serait pas techniquement justifii, et circulation accrue (538, p. 19). 
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d'un point de vue iconomique, ce serait un gaspillage de fonds que de construire
 

un barrage 1A o5 des puits pourraient suffire aux besoins d'une petite irriga­

tion. Ce nlest que lorsque les diff~rentes composantes (climat, sols, cultures,
 

possibiliti de commercialisation) sont r6unies qu'un grand projet d'irrigation
 

peut se justifier 4conomiquement (331, p. 96). Le Nigeria a bien compris cela:
 

les responsables de la planification ont utilis6 de petites exploitations-test
 

et des projets pilotes pour d6terminer si 1'irrigation A petite 6chelle pouvait
 

suffireaux besoins de la r6gion, avant d'investir des ressources rares en grande
 

quantiti dans un vaste projet qui n'~tait paut-stre pas indispensable. Les fac­

teurs physiques importants qui sont consid6r~s dans les 6tudes techniques des
 

projets dirrigation sont la surface irrigable et la quantitg d'eau moyenne qui
 

peut etre rendue disponible; il faut aussi diterminer si toute 1'eau disponible
 

sera utilis~e et quand elle sera utilis~e (il se passe souvent au mins dix ans
 

avant que les disponibilit~s en eau ne soient pleinement utilises),
 

I1 faut aussi proc6der A une analyse technique des changements dans les 

techniques agricoles des participants du projet. Ces changements comportent sou­

vent de nouvelles techniques de production, de nouvelles mithodes d'glevage ou 

de culture (utilisation de semences am6lior~es) ou de nouveaux "m~langes" de 

cultures (542, p. 147). Si le programme demande l'utilisation de nouvelles 

semencev, 1analyse technique devra indiquer si les quantit~s disponibles pour­

mis A la disposition des exploitants A temps pour les semailles; elleront etre 


devra aussi 6tudier la disponibilit6 des services de vulgarisation agricole et
 

de formation dans lutilisation des nouveaux hybrides, le r6le de parcelles de
 

de d~monstration et le prix des nouvelles semences (20, p. 48). Une 6valuation
 

des autres facteurs de production (engrais, pesticides, herbicides, etc) et de
 

leur efficacitf est aussi essentielle (544, p. 20).
 

Dans les projets qui impliquent la construction de b~t!ments, les plans de
 

travail et les exigences logistiques sont fond6es en grande partie sur une analyse
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technique. Lee techniques de prevision PERT et CPM sont utiles dans ce domaine,
 

mais dans lee stades priparatoire, elles ne devraient etre 
utilisfes en ditail
 

que pour fournir une vue d'ensemble des facteurs les plus 
importants du projet,
 

ftant donni que des modifications souvent importantes sont incorporfes 
avant la 

mise 1 exicution du projet, qui exigeraient que les plannings 
PERT/CPM soient 

refaits.
 

Faisabilitf de gestion
 

Les ftudes des capacitfs dans le domaine de la gestion ont 
souvent rfvil1
 

C'est pour cette
 
un manque de directeurs compftents po-jr les nouveaux projets. 


raison que dans certains pays, en Afrique Orientale notamment, de nombreux 
6trangers
 

ont gt6 mis en place pour accrottre le nombre de directeurs 
compftents dans le
 

pays meme. Souvent, ce manque de personnel qualifif est en relation 
directe avec 

une etude du secteur agricole faite au Nigeria en la planification du projet: 


1971 a r~vglg qu'il existait un manque sfrieux de planificateurs 
et de techniciens
 

non seulement au niveau ffdfral, mais aussi au niveau de l'ftat, 
ce qui avait pour
 

Les lus nigerians se sont donc
 rsultat une mauvaise preparation des projets. 


rendu compte que le diveloppement agricole 4tait freing non 
pas par le manque de
 

fonds mais par la capacitf absorptive du systime due faux goulots 
d'ftranglenlent
 

Au Kfnya, les risultats
dans la planification et la pr~paration des projets. 


prolet visant A faci'.iter l'ichange entre les diverses exploitations 
de
 

d'un 


cheptel die qualitf ont ft6 dfcevants parce que les problimes n'avaient 
pas 6tf
 

une ivaluation a posteriori
rfsolus au niveau des institutions et du personnel: 


du projet a rgvgl6 que l'adjonction de personnel d'extension 
q alifif aurait
 

grandement accru les chances de succas, mais que pour des 
raisons politiques,
 

lus kgnyens n'avaient pas voulu fournir ces postes avec un 
personnel venu
 

les 


de l'4tranger.
 

si l'on veut que tel projet spicifique soit mis en route, 
ii
 

En pratique, 
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se peut que lon ne puisse pas fviter d'engager du personnel venu de l' tranger.
 

Si cette pratique se perpitue, elle risque de freiner'les vrais prograunes de
 

d~veloppement du pays. Mais elle peut etre nicessaire A court terme. II est
 

extrgmement important d'organiser des programmes de formation du personnel local
 

Une etude de la faisabilitf du
qui remplacera les 6trangers d~s que possible. 


point de vue de la gestion devra donc 6valuer les besoins en programmes de forma­

tion pour la crgation d'un personnel competent A tous les niveaux.
9 Cette 6tude
 

de personnes comptentes disponibles,
ne devra pas seulement porter sur le nom,re 


mais aussi indiquer si leur formation leur permet de s'attaquer aux problames et
 

aux objectifs sp~cifiques qu'ils risquent de rencontrer. Au Mexique, dans le
 

Programme PIDER, le nombre d'agents d'extension disponibles au dapart ftait suf­

fisant, mais on a d~couvert que la formation reque dans les centreo d'enseignemer
 

technique ne permettait pas aux nouveaux dipl~mfs de donner des conseils aux petl
 

assez des probl~mesexploitants: non seulement ils n'avaient pas atj informs 

des petits exploitants, mais leur formation n'ltait pas transferable d'une rigior 

par exemple du climat sec et temp~rg du Nord du Mexique A celui
 

a fallu mettre en place des sessions de forma­

a une autre --


humide et sub-tropical du Sud. Ii 


tion sp~ciale pour combler ces lacunes avant.de preparer la mise en place da pro­

gramme PIDER.
 

Pour de nombreux projets oa les besoirs en personnel de gestion n'avaient
 

pas bien 6t6valu~s, les consequences ont 6t6 s~rieuses. En Tanzanie, des pro­

jets d'6levage de b~tail de boucherie ont 6t6 retardfs parce que les frais g~n6­

raux des ranchs 6taient excessifs: A cause d'une mauvaise gestion, les frais 

g~n~raux annuels 6taient supgrieurs aux revenus provenant des ventes du b~tail. 

Ii est 6vident que les b~nufices du projet 6taient inffrieurs A ceux qui avaient 

6t6 pr~vus.
 

Faisabilit6 du point de vue de l'organisation
 

Une analyse de ce genre porte sur le type d'organisation n6cessaire A
 

http:avant.de
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En th6orie, cette analyse permet de dfterminer com­1 l'exicution du projet. 


bien de personnes seront ncessaires, cuelle devra itre leur formation 
et com­

ment elle devront itre organis~es pour faire face aux problmes qu'elles 
vont
 

11 faut aussi dfterminer 1'emplacement des
 rencontrer dans le projet propose. 


bureaux de ce personnel. Par exemple, devra-t-il faire partie du ministare de
 

l'agriculture, gtre constitu6 en tant qu'organisation para-ftatique, 
ou gtre
 

Ii faut aussi que la nature de l'organi­une entiti indipendante?
organisi comnne 


suit en accord avec lea objectifs du projet et le vublic vis6. Comme

sation 


l'un des spfcialistes du diveloppement V'a fait remarquer, un projet visant 
A
 

s'occuper des probl~mes des bergers nomades d'Afrique pourrait 6tre organisi 
de
 

fiques

maniare A ce que lea experts rencontrent lea nomades A des endroits 

s>?C; 


pendant leurs pirigrinations, plut6t que d'avoir un centre administratif 
fixe
 

Un autre facteur eat aussi
qui ne serait pas facilement accessible aux nomades. 


ra-t-il surtout fournir des services tech-

A prendre en consideration: le projet, 


niques, come ceux qui dominent dana lea contrats d'extension, ou va-t-il 
se con­

centrer sur la solution de problrmes importants soulevfs par lea exploitants 
et
 

0
 
lea ruraux?1
 

En pratique, l'analyse de l'organisation et lea recommandations portant sur
 

lea types d'organisation des projets ont ftf tras diffirentes, selon 
lea organisa­

tLions qui entreprenalent lea projets. La Banque ondiale par exemple a souvent
 

la creation de nouvFlVs organisations pour la mise en place des pro­recommand6 

l'une des ralson de cette attitude eat qu'il eat possible
Jets qu'elle finangait: 


d'attirer un personnel plus qualifi6 si l'chelle des salaires et 
la clIssifica­

tion des employ~s sont 6tablies en dehors des normes de l'administration. 
L'Agence
 

des Etats-Unis pour le Dfveloppement International par contre pr~fare 
lea projets
 

qui sont executes par lea organisations existantes: l'expgrience a montra que
 

lorsque cette approche eat utilisge, on obtient des succ~s plus grands 
par l'intro­

duction progressive de changements, et seujement des changements 
qui sont nfcessaires
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pour atteindre des objectifs sp~cifiques. Trop souvent, crest pour se conformer
 

A un modile, plut6 t que pour atteindre les objectifs spfcifiques du projet que
 

des changements sont proposes.
 

Une analyse du point de vue de 1'organisation doit aussi faire une Evalua­

tion pour s'assurer que les sous-syst~mes de responsabilitg et de capaciti de
 

faire des rapports sont ad~quats. Les organisations ont besoin de preparer rapide­

ment des rapports sur les r~sultats du projet, de les comparer aux r~sultats
 

passis et de faire les projections approprifes pour que les directeurs puissent
 

I1 faut aussi mettre en place des systames
prendre les d~cisions n~cessaires. 


budgitaires pour supplmenter le contr6le et les tableaux d'organisat-on du tra­

vail, et dans de nombreux cas, l'entretien prgventif (538, p. 28).
 

Faisabilit6 commerciale
 

II faut 6valuer les aspects commerciaux des projets pour s'assurer que des
 

accords adfquats ont 6tg pris pour l'achat des biens et services nicessaires A
 

la mise en place et 9 1'ex6cution du projet. I faut donc sassurer de l'existence
 

d'une concurrence efficace entre les fournisseurs et les sous-traitants gventuels,
 

en proc~dant par exemple A des adjudications. Ii faut aussi s'assurer de la compe­

tence des entreprises qui prfsentent une soumission.
 

Faisabilitf socio-culturelle
 

L'6valuation de nombreux projets indique que les facteurs sociaux et culturels
 

sont souvent n~gliggs ou mal interpr~t~s. En Ethiopie par exemple, la strat~gie
 

de CADU s'est heurt~e A de nombreux problames parce qu'elle avait 6t6 emprunt~e
 

A Comilla sans prendre en consideration les diff6rences entre les schemas de r6­

gimes fonciers, les taux d'occupation ou les intgrgts des Elites locales. Les
 

6tudes d'arri~re plan anthropologique n~cessaires ont 6t6 entreprises trop tard,
 

et ne contenaient pas assez de renseignements pour remdier aux probl mes de mise
 

en place (39). Les petits exploitants n'6taient pas A meme de profiter dans cer­

tains cas des nouveaux apports technologiques de CADU, parce que leur mode de vie
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exigeatt qu'ils observent les nombreux jours ffrifs des Chratiens Coptes Ortho­

doxes. Les marchants locaux ont considirg que l'organisation couerciale de 

CADU ftait un danger affectant leur exiotence, et des employfs de CADU ont fti 

agressfs. Une partie de ces problZmes itait due au fait que le personnel du 

projet comprensit un grand nombre de spicialistes ftrangers, qui ntavaient pas 

incorpori dans leur iquipe des Ethiopiens pour les inventaires prflimirairf~s 

ou la planification du projet. Bien qu'lil semblait que des renseignemezts buf­

fisants aient 6tE recueillis, les donnies institutionnelles et sociales manquaient
 

(546, p. 17). 

Certains projets au exique et au Bangladesh font contraste avec le pr~cf­

dant. Le Projet Puebla et le Programwe PIDER, (qui dfcoule du projet Puebla), 

avaient 6ti prfc~dfs par des Etudes socto-culturelles approfondies. A Puebla, une
 

etude des ca pesinos avait montrf que la majorite d'entre eux ne voulalent pas
 

s'associer avec leurs voisins dans des entreprises en commun. Certains parlaient
 

et
 entre autres choses, du fait que ces voisins ne remboursaient pas leurs dettes, 


de la corruption des agents du gouvernement qui encourageaient cett, activit 

(459, p. 268). Dans sa theorie de l"'Idfe du Bien Limit4", George Foster a fait 

la lumiare sur cette attitude: il se ref5re a une croyance des exploitants qu'il 

existe une quantitf fixe de bonnes chosea dans la vie, et qu'on ne peut faire de
 

Etant donn6 qu'ils croient aussi
bin~fices qu'aux depends de quelqu'un d'autre. 


que la quantit6 de "bien" ne peut etre accrue, de nombreux exploitants pr~farent 

ne pas "chercher A avoir des ennuis" en accomplissant des tiches en cooperation 

avec leurs voisins (459, pp. 491-492). Si certains campesinos ont raussi A se 

d~barasser de cette croyance, d'autres refusaient toujours de participer au pro­

jet sept ans apras sa mise en place. Cette ftude a montr6, cependant, qu'il
 

fallait faire preuve d'une prudence extraordinaire dans l'offre des services et
 

de 1'aide a la production totale, pour dtruire la croyance en un bien limits et 

montrer aux habitants un exemple de situation o5 tout le monde pouvait 6tre gagnant. 
11 
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On met de plus en plus V accent sur la n'cessitf de procider ades analyses 

En 1975,des conditions sociales et de leurs effets sur le succes des projets. 


ltUSAID a envoyf A son personnel en mission A l'Stranger des modiles pour des
 

Analyses de Validit6 Sociale. Ces lignes directrices reconnaissaient en particu­

ligre que les facteurs socio-culturels font partie des "aspects v~ritables du
 

terrain dans lequel le projet dolt gtre implant " et on y trouvait pour ce stade
 
~12
 

d'estimation des projets des questions et. des 
domaines sp~cifiques A cxplorer.
 

Faisabilitg politique
 

A chaque fois que les rialitfs et les principes d'action politiques se sont
 

trouv~s en conflit avec les objectifs d'un projet, la mise en place de celui-ci
 

a 6t6 difficile. CADU est l'un des nombreux projets A avoir souffert de cette
 

-- le pro­sorte de conflits. Les responsables de CADU se sont apergus trop tard 


jet 6tait dijA bien avanc6 -- que les autoritfs locales 4taient contre les objec­

tifs du projet. De plus, parce que cette prise de conscience n'avait pas eu lieu
 

plus t6t, au moment par eremple de 1'ivaluation ou de la conception, toute chance
 

de march6 avec le gouvernement central pour des r~formes locales 6tait perdue
 

(545, pp. 352-353).
 

La direction du projet Pueblo a bien reconnu l'importance de l'aide politi­

que dans son succas. Les deux conditions initiales nfcessaires A la selection
 

d'un site 6taient: (a) un environnement 6cologique qui permette une augmentation
 

substantielle de la production du mars, et (b) un environnement politique favor­

able (271, p. xl). Pour le projet Comilla, l'un des objectifs cl 6tait de
 

Le modile
rendre le gouvernement local plus conscient des besoins des ruraux. 


pour le thana de Comilla se fondait sur une combfnaison d'aide du gouvernement
 

local, d'assistance des services (civils) du d~partement et de projets d'infra-


Ii lui itait aussi tout aussi n~cessaire d'avoir
structures de travaux publics. 


un support politique que de recevoir l'aide des ministgres charggs de fournir
 

leurs services. Et iventuellement, c'est une coalition des politiclens des villes,
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des priteurs, des commergants et des entrepreneurs qui, par les pressions poli­

tiques qu'ils ont fait jouer, ont arrit le developpement de Comilla (281, 497).
 

I1 faut itudier plusieurs aspects de la faisabilite politique. Le vote de cer­

taines lois fournit souvent des informations intfressantes quant aux intentions 

du gouvernement de mener A bien un programme. Dans certains cas, des mesures 

renforgant la legislation existante ou de nouvelles mesures ont fti ratififes. 

Et si le technicien ou le planificateur n'est pas en mesure d'accomplir cela de 

lui-mgme, il peut attirer l'attention des politiciens sur des "imperfections" 

par ses rapports et ses analyses. Le support politique peut 6tre fvaluf A chaque 

niveau, et les problimes riels ou potentiels peuvent itre identifies avant que 

le projet soit autorisf: cela permet d'eviter des situations du genre de celle 

dans laquelle CADU s'est trouvi. A la difference de Comilla, qui devait lui 

servir de modale, CADU n'avait pas envisage de former les responsables locaux: 

il s'est donc trouv en butte A leur hostilitg, en grande partie parce qu'ils ne
 

comprenaient pas le but des activit~s envisagies (546, pp. 37,38). Les itudes
 

de faisabilite politiques doivent.donc s'occuper de rfalit~s politiques de ce
 

genre.
 

Les dirigeants politiques seront aussi intfressfs par d'autres facteurs, parmi
 

lesquels on peut signaler 1'impact du projet sur l'emploi (le nombre total de
 

travailleurs, leurs qualifications et compitences, la r~gion d'o ils viendront)
 

et ses revenus prfvus. Bien qu'il faille analyser ces facteurs du point de vue
 

social, financier et 6conomique, leur importance politique est aussi ind6niable. 

Dans de nombreux cas, c'est le support politique qui a fait toute 13 diff6rence 

entre des projets qui ne se distingualent pas autrement des autres (542, p. 10). 

Faisabilit financigre 

L'anal,/se financiare doit fournir des riponses aux questions portant sur le 

coGt et lea revenus du projet: quels seront les fonds nfcessaires pour mettre le 

projet en place, d'oa viendront-ils, quels sont lea bfn~fices prfvus de l'op6ration? 
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Si les opirations du projet portent sur des exploitations individuelles ou des
 

unitis de production semblables, les recettes projet6es pour chaque unit6 offriront­

elles des encouragements suffisants A la production? Au niveau des institu­

tions, les b~n~fices pr~vus seront-ils acceptables pour les banques et preteurs?
 

Le produit des ventes arrivera-t-il 5 temps pour que l'exploitant puisse faire
 

face " ses obligations de remboursement? (542, pp. 214,215).
 

Si la fonction de 1'analyse 6conomique est d'indiquer les b~nfifices que
 

le projet peut apporter A la socift6 dans son ensemble, la fonction de l'analyse
 

financiare est d'indiquer les b~n~fices que les participants peuvent tirer de
 

Pour cette analyse, on utilise les mame* techniques d'actualisa­ses operations. 


tion des flux financiers que pour 1'analyse 6conomique A la difference que les
 

prix sont les prix du march6. De plus, en utilisant des tableaux, il est possible
 

d'indiquer les donnges financi~res de marge brute d'autofinancement, les recettes
 

et les dipenses annuelles pour chaque groupe ou entit6 faisant partie du projet.
 

Ii est ensuite possible de calculer la marge brute d'autofinancement d'ensemble
 

3
 
pour tout le projet.


Les participants individuels au projet peuvent -tre des exploitants, des
 

coopiratives, des associations d'agriculteurs, des associations de credit ou d'autres
 

groupes. La situation financiare de chacune de ces "unit~s" doit etre analys~e:
 

il faut s'assurer que les revenus familiaux de l'exploitation sont suffisants, et
 

que les exploitants individuels seront suffisamment encouraggs. Ceux-ci doivent
 

pouvoir investir leurs ressources dans les nouvelles techniques d'une mani~re pro­

en mesure de vendre leurs animaux et leurs r~coltes au
fitable, mais aussi -tre 


bon moment pour faire face A leurs obligations de remboursement (547, p. 4).
 

II n'est pas rare qu'une analyse financiare montre qu'une entitg publique
 

fera pas suffisamment ee bingfices pour couvrir ses frais. Les autorit~s contr6lant
 

l'irrigation ne font quelquefois pas payer ]'eau aux agriculteurs, mats les .'ug­

mentations pr~vues dans la production rendent le projet attrayant d'un point de
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vue conomique (c'est A dire pour l' conomie dans son ensemble, msme si les
 

autoritfs controlant lirrigation y perdent pour elles-mgmes). L'analyse fin­

anciire peut indiquer la nfcessit d'accorder lea subventions, lea montants des
 

transferts de fonds probables, leurs recipients, et la maniare probable dont les
 

marges financiares des binfficiaires seront 
affecties 4
 

L'analyse financiare doit indiquer d'abord lee sommes d'argent qui seront
 

nfcessaires pour mettre en route un projet, et d'oO ces somes viendront, et en­

suite quels seront lea frais gfniraux et les recettes probables. En ce qui con­

cerne lee projets qui ne sont pas debtins A produire des recettes (par exemple
 

lea projets portant sur l'fducation ou lea composantes-santf d'un projet de df­

sources de
veloppement rural), l'analyse financiare doit se concentrer sur lea 


fonds possibles et determiner s'ils seront en mesure de fournir une aide continue
 

15
 
au projet.
 

Faisabiliti gconomique
 

On uLilIse l'analysp Aconomique pour determiner s'il est souhaitable, du
 

point de vue de la rentabilit& fconomique, d'entreprendre un projet. L'analyse
 

financiare ne s'intgresse qu'aux coGts et bfnfffices des participants au projet.
 

L'analyse gconomique s'intfresse aux cofts et aux bgn'fices de la sociftf prise
 

dans son ensemble. Lcs projets 6conomiquement rentables sont ceux qui ajoutent
 

quelque chose aux revenus nationaur. Lea techniques de l'analyse economique sont
 

bien connues et ont W exposfes ailleurs, nous ne parlerons donc ici que de quel­

16
 
ques uns de ses principes.
 

L'analyse dolt faire apparattre la difffrence entre ce qui se passera une
 

fois le projet mis en place et ce qui se passerait si le projet n'&tait pas entre­

pris du tout (le principe "avec et sans"). A Puebla, une telle analyse avait
 

zivilf qae lea rendements de la ?roduction de mals aurait pu etre am~liorgs, par
 

une utilisation plus intensive des engrais m langgs 10-8-4, meme si le projet
 

Mais une telle amlioration se serait trouvfe
n'avait pas ftg mis en place. 
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restreinte aux exploitants commerciaux et semi-commerciaux, qui ne reprisentent que
 

15 % des agriculteurs de larigion. L'un des valuateurs principaux du projet
 

a conclu que dans l'ensemble, les gains sans l'apport du projet auraient ftf minimes.
 

(459, pp. 480-482).
 

Etant donna qu'il existe plusieurs maniires de r~soudre le meme probl~me,
 

on recommande souvent que les diff6rents projets possibles solent compares en termes
 

d'efficacit4. Mais en pratique, cette comparaisonest rarement faite soigneuse­

ment. Le plus souvent, un "homme de paille" regoit des donn~es qui sont plus sou­

vent des estimations approximatives que des r~sultats d'enquetes sarieuses. De
 

plus, le manque de personnel qualifig dans de nombreux pays en voie de d6veloppe­

ment ne favorise pas l'6tude approfondie des diff~rentes solutions possibles. I1
 

n'est pas impossible de r~soudre ce problame, mais il faut le prendre par petites
 

6tapes et y consacrer du temps. Mais dans de nombreux cas, il n'y a pas besoin
 

d'une 6tude approfondie pour voir que les approches de certains projets vont amener
 

des b~n~fices moins importants que d'autres ou que certaines approches ne sont pas
 

compatibles avec les objectifs nationaux, sectoriels ou rfgionaux. Le nombre
 

d'analyses d~taillges auxquelles il faudra proc~der n'est donc pas tras grand.
 

En Iran, une comparaison entre une analyse approxiative des co-ts-avantages
 

de projets d'irrigation A grande 6chelle et les b~n~fices projet6s de projets
 

d'irrigation A petite 6chelle a fait ressortir que la rentabilita d'une s~rie de
 

petits projets d'irrigation serait meilleure que celle de projets de grands barrages.
 

Etant donna les conditions d'impr6cision des donnfes qui existent en Iran, un
 

calcul plus pouss6 des rapports coGts-avantages n'aurait pas donna de meilleurs
 

r~sultats que ceux qu'on avait obtenus par cette comparaison, me-me grossiare.
 

Au Niggria, on a conseill6 la mise en place de syst~mes d'irrigation A petite
 

6chelle parce que c'tait la maniare la plus fconomique d'atteindre les petits
 

exploitants. On a donc encouragg les fermes d'essai et les projets pilotes jusqu'A
 

ce qu'on puisse prouver que les petits exploitants 6taient assez formas et assez
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nombreux pour s'adapter A une agriculture plus concentrfe iui 
rendrait rentable
 

chelle.
l'installgtion d'un systame d'irrigation A grande 


Les comparaisons entre les coGts et les avantages sont giniralement 
basses
 

Dans les 6conomies o5 lea forces du marchf oparent librement 
en
 

sur les prix. 


est possible d'utiLiser
 
Dresence d'une concurrence intfrieure et internationale, il 


les prix rfels de tous lea facteurs de production. Mais dans le monde tel qu'il
 

existe, et en particulier dans le monde des pays A faibles revenus, les prix de 

Le systime des 
nombreux articles ne reflitent pas souvent l'offre et la demande. 


prix est faussi par toutes sortes de facteurs: par exemple par des tarifs pro­

t~gfs et des restrictions quantitatives sur les importations 
et lea exportations;
 

par des taux de change qui sous-fvaluent ou sur-fvaluent la monnaie 
du pays; par
 

un contr6le de l'ftat sur les taux d'int~rits, qui permet'aux 
entreprises publiques
 

d'emprunter de l'argent A des taux inf~rieurs A ceux qui prevalent dans le marchi
 

de l'tat ou des entreprises privies ­libre; par des contr6les monopolistiques ­

salaires qui
 
sur la production, les prix et lea salaires; par des fchelles 

de 

sont supirieures au coGt riel de la main d'oeuvre A cause de l'intervention de l'6tat 

ou des syndicats.
 

ivaluation des mfrites sociaux
 Ces facteurs de confusion peuvent rendre une 


Quel­
et fconomiques d'un projet, basge sur les prix reels, incomplite 

et fausse. 

quefois, il existe assez de renseignements pour qu'il soit 
possible de ramener les 

prix du marchg au niveau des prixd"'"quilibre" (c'est A dire au niveau requis pour 

Ces prix sont connus sous le nom de prix fantomes
 6galiser l'effre et la demande). 


Lorsqu'on remplace les prix du marchi par lea prix coptables,
 ou prix comptables. 


cofts et avantages exprimfs en prix du march6 peuvent 6tre convertis 
en quantit~s


lea 

qui leur donnent leur valeur iconomique rfelle, rendant ainsi 
possible la comparaison
 

7
 
entre plusieurs projets.


De cette faqon, il peut arriver qu'un projet offrant des b~nfifices tras
 

avantageux sur la base des prix du marchg n'en offre que 
tras peu en termes rfels,
 



99
 

ou mgme accuse une perte, et vice-versa. Par exemple, un projet gouvernemental,
 

financi par un pret d'une banque centrale A un taux d'intfret bien inf~rieur au
 

co~t riel de l'argent dans ce pays, peut tras bien se rgvfler avoir un taux d'intaret
 

fant~me moins int~ressant qu'5 premiare vue, lorsqu'on ajoute les frais de com­

mission. Lorsqu'on ivalue un projet qui est lourdement imposg, ce qui veut dire 

en fait que le projet partage ses b~n~fices avec l'ftat, il est n~cessaire d'in­

clure les impots pay~s dans les revenus du projet pour 6valuer sa rentabiliti 

sociale. Lorsqu'un projet - une centrale electrique par exemple - vend son pro­

duit A perte A d'autres agences du gouvernement, ce qui est une forme de subvention, 

il faut subst!tuer au prix regu un prix fant6me plus 6lev6 pour en calculer la 

rentabilit6. D'un point de vue de politique g6n~rale, il peut s'av~rer n~cessaire 

de subventionner les projets qui sont bin~fiques socialement, mais qui subissent 

des pertes A cause des prix du marchg. 

Ii arrive que des projets accumulent les frais, mais non les revenus: une 

route qui permettra un acc~s A des nouvelles r6gions agricoles par exemple. Dans 

ce cas, on mesure sa rentabilit6 en 6valuant l'augmentation qu'elle apporte aux 

revenus des exploitants de la r~gion, moins l'augmentation de leurs d~penses, plus 

le coGt de !a route. Le mgme type de calcul peut etre utilis6 pour calculer la 

rentabilitg des projets dans lesquels les produits sont vendus A perte pour stimuler 

l'implantation de nouvelles industries, en leur offrant des conditions plus 

avantageuses. 

S'il est possible en thgorie de calculer les prix comptablesede la plupart 

des projets, en pratique, m manque souvent beaucoup d'informations pour d~terminer 

ces prix. Dans ce cas, il faut souvent faire des ajustements qualitatifs. 

Meme lorsqu'il est possible de calculer les prix fant~mes pour la plupart 

des facteurs, ou lorsque les prix du marchg sont proches des prix d'6quilibre, 

il faut encore r~soudre la question des crit~res gconomiques 9 utiliser pour 

silectionner les projets dans lesquels investir. 



1.00
 

Certains fconomistes disent que le seul critare de sflection doit itre la
 

critares
rentabiliti sociale, mais la majoriti d'entre eux pense que d'aut.as 


Clest ainsi par exemple que si le ch6­doivent aussi entrer en ligne de compte. 


mage est un problame important, le mons profitable de deux projets considfres 

sera le plus souhaitable, sil emploie une vain d'oeuvre plus grande. Le cr1­

tare de rentabilite peut conduire automatiquement A la silection de projets qui
 

assurent le plus grand nombre d'emplois: lorsque la main d'oeuvre est bon marche 

et que les capitaux sont couteux, il est facile de calculer un facteur le correc­

tion df.montrant que les bin~fices les plus grands viendront d'une technique utili­

utilisant des capitaux importants.sant un grand nombre d'ouvriers plutoet qu'en 

Mais lorsque la technologie avance de fagon si rapide que la productivita d~passe 

souvent le cas de nos jours, une technologie basie surla demande, comne cd'est 

le travail manuel,la mfcanisation peut gtre supfrieure que si elle letait st~r 


Cela peut arriver parce que lea machines
 mgme si la main d'oeuvre est bon marchf. 


peuvent faire plus 6conomiser les capitaux de roulement qu'elles ne coftent en 

capitaux fixes, ngcessitant airsi non seulement mons de main d'oeuvre mais aussi 

(ce qu'on appelle le problime des facteurs proportionnels).moins de capitaux 

capitaux plus importants sont requis,Hirschman a bien montr6 que meme si des 

l'adoption de telle technologie peut se Justifier d'un point de vita economique
 

parce qu'une mauvaise gestion ou une main d'oeuvre incompftente peuvent gaspiller
 

plus de temps et de matfriaux qu'une machine. Si les fconomies permises par la
 

machine sont importantes, le critare de rentabiliti ne mane pas nicessairement 
A
 

qui sans eux resterait aula s~lection de projets utilisant une main d'oeuvre 

chomage. 

Ainsi, si le critare de rentabilit6 est utilisg, lea projets de dfveloppement
 

L'insistance
s~lectionnfs n'aideront pas nfcessairement A la r~duction du chSmage. 


des fconomistes pour que le critgre de rentabilit6 sociale soit toujours 
utilisi
 

se justifie, lorsqu'on fait remarquer que les projets lea plus profitables 
peuvent
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contribuer A obtenir la plus grande quantiti de ressources avec lesquelles il
 

sera possible d'aider les chomeurs -- par l'intermidiaire de programme de bien­

etre social ou de programmes de "grands travaux communautaires A grande fchelle".
 

Ils disent que cela vaut mieux que de s6lectionner les projets sur la base de
 

leur effet potentiel sur l'emploi, parce que le critare d'emploi ramane la pro­

duction en dessous du potentiel national. Ici encoce une fois, la d6cision ul­

time doit etre fond6e sur le bon sens. S'il est vw:ai que le critare de rendement
 

est celul qui permettra d'obtenir laplus grande augmentation dans les revenus,
 

il n'est pas certain que le gouvernement utilisera une partie de cette augmenta­

tion pour r~duire !es effets du ch6mage, alors que les ressources sont n~cessaires
 

pour d'autres investissements dans le domaine du dfveloppement. En fin de compte,
 

il faut sans doute'arriver 5 un compromis entre les deux extremes: certains pro­

jets seront choisis pour leur rentabilitf, et d'atres pour leurs possibilit6a
 

d'augmenter l'emploi.
 

L'analyse 6conomique se fonde sur l'analyse des couts-avantages. Mise
 

au point surtout aux Etats Unis pour l'ivaluation des projets portant sur les
 

ressources en eau, elle est utilisge partout dans le monde, et on pourrait compter
 

sur les doigts de la main les projets qui n'ont pas utilis6 cette technique-A
 

quelque degt6 que ce soit. Mais ceux qui 1'ont utilisfe l'ont fait de fagons
 

diverses, et certaines sont plus efficaces que d'autres. Dans de nombreux cas,
 

on lui a donng une telle importance qu'elle a 6clipsS d'autres considerations aussi
 

importantes. U, certain nombre devaluations faites en fin de projet ont fait
 

remarquer que bien que l'analyse des couts-avantages ait sembl gtre exacte, un
 

certain nombre de problames se sont posgs, pour des raisons techniques, ou par
 

manque de comptences dans le domaine de la ges;tion, ou de cooperation entre les
 

diverses organisations. Bien qu'elle soit importante, l'analyse des co'ts-avan­

tages ne doit gtre consid~r~e que coimne un outil qui, avec les autres outils
 

d'analyse, permet de diterminer une mauire de mettre en application les pro.jets
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plus efficacement A un coft moindre.
 

Ceux qul pr~parent des projets doivent se poser deux questions: (1) quand
 

utiliser Vanalyse des co-ts-avantages, et (2) coment Ilutiliser le plus
 

La question de quand l'utiliser peut itre 5 son tour
efficacement possible. 


(a) dans quels projets peut-on le mieux utiliser cette
divisie en deux parties: 


technique, et (b) lorsqu'elle est utilis~e dans un projet, A quel moment faut-il
 

l'utiliser.
 

en place du projets ont
Des changements de conditions au cours de la mise 


et
 
souvent r~sult6 en des changements considgrables dans les facteurs de cofts, 

donc dans les rapports couts-avantages. En Equateur par exemple, le coft projeta 

pour un projet de d6veloppement du bitail s'est considgrablement accru par suite 

le petit nombre d'animadx disponiblesd'un manque d'animaux de reproduction: 


rapide de leur prix, lorsque de nombreux fleveurs
 a caus6 une augmentation 


Dans ce cas, les prix ont augments par
ont essayg de lea acheter en meme temps. 


suite de la demande cr6e par le projet lui-meme. En Tanzanie, les dfpenses pour
 

les machines d'un projet de d6veloppement de ranch se sont mont~es A trois fois
 

le chiffre pr~vu, et les d~penses totales pour les facteurs physiques ont ft6
 

bien plus 6lev~es que les provisions, bien que les progis aient ft6 considrable­

ment en dessous des objectifs. De telles d~viations font partie du processus
 

d'adaptation du plan aux conditions qui se pr6sentent durant sa mise en place.
 

Les utilisateurs de cette technique doivent donc se rendre compte que les
 

r~sultats d'une analyse de co~ts-avantages bien faite ne doivent pas gtre considirgs 

en soi comme precis: ils donnent seulement des indications de ce A quoi Von 

peut s'attendre si lea conjectures quant aux conditions probables restent invari­

ables durant la mise en place du projet. Ils doivent aussi se rendre compte qu'en 

ce qui concerne les projets 5 longue 6chgance, il leur faudra r6-6valuer lea 

et les avantages A divers moments intermdiaires pour s'assurer que lecoGts 


projet fournira bien les avantages pr~vus au depart, ou pour proc~der A des
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changements qui permettront au projet de donner des bfngfices ad~quats, si la
 

rf-ivaluaion montre que le projet n'est plus sur la bonne voie.
 

La riponse A la question de savoir quand utiliser l'analyse de couts­

avantages est donc la suivante: pendant la phase de pr~paration, pour fournir
 

certains renseignements sur les coGts et les avantages possibles du projet, et
 

ensuite A des moments diff~rents de la mise en place de projets A longue 6ch~ance,
 

pour r-6-valuer les conjectures initiales dans des conditions de travail diffa-


Les bailleurs de fonds et quelquefois les ministares impliqu~s dans les
rentes. 


projets demandent normalement qu'on procade A de telles rg-6valuations avant qu'ils
 

ne lib~rent une nouvelle tranche de fonds pour la phase suivante du projet.
 

Ceux qui ont essay6 d'appliquer la technique des co-ts-avantages se sont
 

souvent heurt~s A des problames. II est par exemple difficile d'identifier les
 

cofts indirects (par exemple le co~t de l'limination de la pollution provenant
 

des 6pandages des pfturages). Mais mgme dans ces cas, il est plus facile d'iden­

tifier et de donner une certaina valeur aux co-ts qu'aux avantages. Les services
 

tels que ceux fournis par les organismes de santg, les activit~s de planning fam­

ilial, les composantes p~dagogiques d'un projet, les autres services qui visent
 

a l'am~lioration de la qualit6 de la vie apportent des avantages sans doute impor­

tants, mais tras difficiles sinon impossibles A quantifier. Dans ce cas, l'6valu­

ation doit reposer sur un certain jugement subjectif et une certaine intuition
 

(538, pp. 36-37). Il n'y a tout simplement pas de formule m6canique appliquable
 

qui puisse d~terminer quels seront les avantages de tous les projets. I1 faut
 

cependant poser les bonnes questions et determiner les conditions aussi pr~cise­

ment que possible afin d'9tre sur qu'aucune consideration importante ne sera laiss6
 

de c6tg.
 

On s'est de plus en plus rendu compte que, pour etre utilisge dans les pays
 

en d~veloppement, l'analyse des co-ts-avantages doit etre modifige. C'est parce
 

qu'elle a 6t6 souvent mal utilis~e que cette technique a 6t6 tellement critiqu~e.
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On lui a igalement attribug unevaleur et une justesse qu'elle ne peut avoir que
 

dans le mesure oa les donnies de base sont valides et justes. Le manque de donnies
 

structure de 'iconomie,et
statistiques exactes, les changements rapides dans is 

les pressions existant A 1'int~rieur des organisations qui se manifestent dans le 

but d'indiquer un pourcentage 6lev4 de benefices sur lea investissements, contribu­

ent A diminuer l'efficacitg de 1'approche des cotts-bfnifices. De plus, l'utilisa­

tion de cette technique requiert une discipline que les employ~s inexp~rimentas
 

n'ont pas toujours. Dans de nombreux cas, les coats n'ont 6ti itudifs que d'une
 

maniare tr~s grossiare, A cause de donnfes de d~part insuffisantes et A des conjecturel
 

trop vagues - conduisant A des estimations hypoth~tiques (14, pp. 573-574).
 

La technique que nous recommandons ici est d'identifier tous les aspects
 

importants des projets proposgs, de quantifier les coats ec les avantages pour
 

lesquels des donnges existent et auxquels on a pu assigner des valeurs mon~taires
 

qui se tiennent, mais en se souvenant toujours qu'il est possible de commettre des
 

erreurs d'omission et de commission, comre d'oublier des facteurs importants, ou
 

d'attribuer des valeurs A des facteurs qui ne peuvent pas etre qualifis.
 

La Reserve Bank of India a publii une 6tude sur les coats etavantages
 

les r~sultats indiquent que, dans
des investissements agricoles dans quatre 6tats: 


un grand nombre de cas, les investissementsen pompes, puits et tracteurs ne se sont
 

pas montr~s rentables, gconomiquement parlant, dans les r~gions 6tudiges.
 

Cependant il y a eu un "boom" sur les puits et la vente des pompes et des tracteurs.
 

Une analyse des techniques utilisies dans 1'analyse des co-ts-avantages a fait
 

ressortir que plusieurs facteurs avaient 6t6 omis entre autres, les b~n~fices
 

r~aliss par les agriculteurs sur la vente de l'eau, la location des tracteurs,
 

et tous les coo-ts et avantages Achus bien apr~s la date de la fin
 

des remboursements des prets ccord~s par les banques pour l'achat
 

tracteurs et des matfriaux pour la construction
des pompes, des 


des puits.
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L' n des effets de cette itude aurait t4 de limiter les prets aux
 

plus gros exploitants,'parce qu'eux seuls peuvent r~aliser des b~n~fices sans
 

vendre de l'eau ou sans louer leurs tracteurs. Et meme certains gros exploitants
 

auraient pu augmenter leurs b~nifices en vendant de 1'eau: dans certaines ragions
 

de l'Inde les exploitants vendent jusqu'A 73% de l'eau de leur ptoprigtg.
 

En recalculant le taux de rentabilit6 pour inclure dans lee b~n~fices lee
 

ventes et le profit des locations, et en assumant une augmentation de 50% des
 

revenus supplimentaires, lee projets fondus sur les ventes aux petits exploitants
 

auraient iti raisonnables. Ceci prouve que i'analyse incomplte figurant dans
 

l'6tude de la Reserve Bank n'Stait pas valide, (556, pp. 808-811).
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NOTES
 

1) Pour une discussion plus complice de cette question, nous renvoyons nos
 
529; 451; (Comilla) 275; 530;
lecteurs aux numiros suivants (Gezira) 450; 


531; 494; 497; 493; (Puebla) 459; 431; 532; 511; 460; 533; 534; 271;
 

(Vicos) 533; (Masagana 99) 505.
 

2) Nous voulons remercier Raymond Radosevich et Dennis Rondineli, (dont 1'ouvrag2
 
a"An integrated approach to Development Project Management" (Approche int~gr~e 

gestion des projets de dfveloppement) mimsographi6 par I'Office of Development, 

Washington, 1974) nous a aidg A conceptualiser la typologie d~crite ici. 

:zt d'aider A i'epaniori3) L'un des obJectifs principaux des projets a ce stade 

c'est la raison pour laquelle on
des organisations gouvernementales ou priv~es: 


les appelle souvent "projets de capacit6 d'expansion". Voir 535, pp. 17,18.
 

4) Par stade final, nous voulons dire stade final en tent que projcet3. L'un des
 

objectifs majeurs de toun les projets est de rendre possible l'accession des biens
 
L'un des bu-s est donc de ':ran&­et des services 5 un grand nombre de personnes. 


former beaucoup de projets en programmes, fonrnissant r~gullrement des sarvices
 

d'une maniare continue.
 

5) Une micro-r6gion moyenne compte environ 90.000 personnes r~partie3 entre troio
 

municipalit~s et la campague environnante. Les micro-r6gions doivent 8tre pauvres,
 

jouir d'une certaine possibilitg de se d6velopper et ne pas poss6der les infra­

structures de base n~cessaires A la realisation de leur potentiel.
 

fournit une discussion d'un module viable de d~veloppement
6) Le Volume I 

rural.
 

donne des exemples de coordination
7) Le chdpitre "Mise en place des projets" 


et d'esprit d'entreprise dans des projets de production.
 

8) Un grand nombre d'ouvrages traitent de l'application de l'analyde 6conomique
 

et financiare, de 1'analyse des couts et b nifices, de la d~rivation des taux de
 
Ces tech­rentabilitg internes, et des autres techniques commun~ment utilis~es. 


niques ne seront pas d~crites en d~tail dans ces pages, mais les ouvrages impor­

tants s'y rapportant seront donns en r~f~rence.
 

9) Pour la mise en oeuvrc de programmes de formation appropri6s, voir lc Volume
 

IV sur Les services de vulgarisation.
 

10) Le Volume IV "Vulgarisation et recherche" fournit une discussion plus
 

d~taillge de ces techniques tras importantes.
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11) Cette thiorie des exploitants n'est pas si ridicule lorsqu'on se souvient
 

que certaines personnes se trouvent perdantes en g~niral A la suite de la mise
 
Si cela n'6tait pas vrai, les objectifs
en place de projets de d6veloppement. 


A court terme d'iquite, qui se concentrent sur une redistribution, n'auraient
 

aucune raison d'itre.
 

Voir le Project Assistance Handbook 3, U.S. Agency for International De­12) 

velopment, Washington, D.C. 1974, Appendice 5A.
 

13) Voir 542, chapitre 6: il donne des exemples de feuillets de travail et les
 

d~tails d'une approche analytique.
 

14) Voir 542, chapitre 6 pour une discussion d&-aill~e de la maniire de proc~der
 
ce char .tre offre aussi une s~lection
A une analyse de faisabilit6 financiAre; 


compl~te de feuillets de travail n~cessaires pour diterminer les cofts de chaque
 

entit6 impliqu6e dans le projet.
 

15) Mais l'analyse ne peut etre appliqu~e qu'a des projets dont l'horizon temporel
 

aura 6t6 d~terming, et non A des projets de services dont la date de terminaison
 

n'est pas projet~e.
 

Pour plus de d~tails, nous renvoyons nos lecteurs A 544 Manual for Preparation
16) 

and Analysis of Agricultural Projects (Manuel pour la preparation et l'analyse
 

de projets de d~veloppement agricole): 548 Economic Analysis of Agricultural
 

Projects ( Analyse 6conomique de projets de d6veloppement agricole) et 549,
 

Farm Surveys (Etudes d'exploitations agricoles).
 

17) Les techniques utilis~es pour obtenir et utiliser les prix fantomes var~ent:
 

les agences des Nations Unies et la Bar.ue Mondiale utilisent des directives
 

diff~rentes.
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CHAPITRE IV
 

ELABORATION ET MISE EN PLACE DES PROJETS
 

L'approche utilisfe A Comilla pour 1'1aboration et la mise en place de 

projets, qui repose sur la "rfsolution des problmes", a itg citge en exemple: 

il s'agit d'une des principales maniares de concevoir des projets et de les 

La region de Comilla a iti utilisfe comme "laboratoire" de
mettre en oeuvre. 


etre reproduits A grande
recherches sociales dans lequel des modales pouvant 

6chelle ont 6tg essayfs. Parmi les projets de Comilla, on comptait la cr6ation 

dun r~seau de socigtgs cooperatives et la creation de travaux publics ruraux. 

La part que les habitants de la r~gion de Comilla ont pris dans 1'identification 

de leurs problmes et de leurs priorit~s, et dans 1'ilaboration des solutions
 

A ces problves est exceptionnelle. Exceptionnelle aussi est la manigre dont les
 

innovations mises en oeuvre A Comilla ont 6t6 diss~min~es per les villageois.
 

En 1970-71, Akhter Hameed Khan, ancien Directeur de Programme Comilla, a
 

fait un voyage d'6tudes dans 20 thanas (unit~s administratives d'environ 100
 

miles carr~s) pour interroger des personnes A tous les niveaux sur les Projets
 

(1) le Centre Thana de Formation, (2) le Programme de
Comilla, c'est A dire: 

Travaux Ruraux, (3) le Programme Thana d'Irrigation et (4) le Projet de Coopgra­

tives. 

Le Centre Thana de Formation et de Dgveloppement refl~tait les preoccupations 

des progras ruraux: il aurait dG rasulter engouvernementales dans le domaine 


une association entre les experts gouvernementaux et les ruraux, dans laquelle
 

les experts auraient aid6 ces derniers A acqu~rir les connaissances et la forma­

tion n~cessaires dans les domaines qu'ils considgraient d'importance capitale.
 

Dans un premier temps, les chefs ou les d~l~gu~s, s~lectionn6s par les habitants,
 

Previous Page Blank
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devaient recevoir une formation et, ensuite, former les groupes de villageoiso
 

Le Programme de Travaux Ruraux devait mettre en place un riseau de routes, de
 

canaux d'irrigation et des digues, et fournir un emplol aux mitayers pendant la
 

saison sache lorsqu'il n'y a pas de travail. Le Programme Thana d'Irrigation
 

devait complirienter le Programme de Travaux Ruraux en mettant en place des in­

stallations d'irrigation pour la saison siche. Les chauffeurs, mAcaniciens et
 

gfrants choisis par les groupes d'exploitants devaient recevoir leur formation
 

dans les centres Thana. Ii s'agissait d'organiser 40.000 groupes qui en 5 ans 

auraient pu preparer 2 millions d'acres pour des cultures d'hiver. Comme le Pro­

jet de Travaux Ruraux, le Programme d'Irrigation devait fournir du travail aux 

exploitants sans terres. Le Programme de Cooperatives devait organiser les
 

petits exploitants de maniare a ce qu'ils puissent se prot~ger des banquiers­

usuriers, et moderniser leurs m~thodes de culture. lls devaient gventuellement
 

atteindre le stade de l'auto-fina~cement et de l'auto-gestiono Les quatre brancheE
 

du projet - formation, travaux ruraux, irrigation et cooperatives - devaient e'tre
 

c-mplinentaires et s'int~grer en un ensemble qui aurait chang6 le mode de vie des
 

habitants de la region de Comilla.
 

Mais, dans la pratique, fait remarquer Khan, les r~sultats des divers pro­

jets se sont avgrts diff~rents de ceux qui avaient ft6 pr~vus. Les Centres de
 

Formation fonctionnent bien: ils stimulent et r~pondent A la demande de services
 

et de fournitures de la part du Gouvernement. Mais les tentatives visant A en
 

faire des centres d'innovations continues, et A preserver leur statut ind~pendant
 

vis-A-vis des autres agences bureaucratiques ont gchotr. Dans le cadre des Pro­

grammes de Travaux Ruraux, seuls 10 5 15% environ des plans de construction de 

canaux de drainage et de digue ont 6t6 mengs 5 bien, bien que les plans de con­

struction de routes aient eu un peu plus de succ~s. Les fonctionnaires gouverne­

mentaux ne consid~rent plus comme de la plus haute importance la planification
 

syst~matique et la participation enti~re des gens de la r~gion, et ils ne pr6pare 



plus de plans quinquennaux. Le programe d'irrigation est en bonne vole, la
 

demande en pompes et en puits abyssiniens augmente, et de nouveaux groupes
 

Mais on compte plus sur les entrepreneurs qu'il
d'xploitants se forment. 


pr~vu, ce qui r~sulte en des co-ts plus 6lev~s et en une 
participa­

n'avait 6t~i 


Comme cela se passe dans le programme
tion moindre des habitants de la region. 


de travaux ruraux, il semble que l'on demande peu d'efforts 
des b~nficiaires
 

Les pro­
du programme d'irrigation, et les pompes sont quasiment 

des cadeaux. 


jets de coop~ratives ont surv~cu en dipit de grandes 
difficult~s, les fonds du
 

Les petits exploitants

gouvernement ayant, dans une large mesure, 6t6 retires. 


A deux des conditions n~cessaires A l'tablissement de
 ont cependant bien r~agi 


l'6pargne et le remboursement des prets. La proportion de leurs
 
cooperatives: 


propres capitaux pour les sommes empruntges varlait entre 
25 et 48% selon les
 

Si l'on prend

thanas, ce qui repr6sente une contribution importante de leur part. 


l'ensemble des 20 thanas, les d~fauts de paiement pour le remboursement des prets
 

situant aux alentours de 8%.
 individuels allait de 0 a 14%, la moyenne se 


le cadre de son Programme d'Aide au D~veloppement pour 
le Bangladesh,


Dans 

l'Agence pour le Dgveloppement International a remarquf 
que les nouvelles approches
 

et consti­de nombreux autres thanas,glabor~es a Comilla 6taient utilis~es dans 

en grande partie les fondations du d6veloppement 
des institutions
 

tuaient 

Les Centres Thana de Formation et de Dgveloppement sont devenus
 rurales du pays. 


les principaux 6tablissements publics pour organiser et servir 
les exploitants
 

Toutes les activit~s des officiers ministfiriels sont coordonn~ee 
all
 

agricoles. 


niveau du thana par un Responsable du Cercle Thana pour le 
Dveloppement, qul
 

piace des
 
est aussi Secrtaire du Conseil Thana et principal agent 

de mise e 


projets (392, pp. 70-71).
 

montrent clairement que l'approche adopt~e A
 
Ces 6valuations et d'autres 


Comilla "marche" en ce qu'elle a fait appel aux habitants 
et les a motives A
 

travailler pour le d~veloppement. Le fondateur de Comilla et d'autres personnes
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qui ont itudiS le projet ont isol un ilfment important A incorporer aux
 

autres projets de d6veloppement: une institution de recherche telle que
 

l'Acad6mie pour le Dgveloppement. Cette Acad~mie a servi de tremplin au pro­

cessus de Comilla, et il n'y a aucun doute qu'elle pourrait servir dans d'autres
 

cadres en observant, 6tudiant et construisant de meilleurs modales se fondant
 

sur 1'exp6rience acquise par les habitants dans les processus de d~veloppement
 

(497, p. 19).
 

L'expgrience du Programme de D~veloppement Agricole de Chilalo (CADU) en
 

Ethiopie d6montre qu'il ne suffit pas de copier les leqons de Comilla en trans­

plantant aiileurs les plans qui ont r~ussi. Une mission d'experts de la Com­

mission Su~doise pour le Dgveloppement International (SIDA) avait 6tudig les
 

Projets Comilla en vue de d~terminer quels seraient les aspects qui pourraient
 

etre transforms en Ethiopie. Et, bien que la mission de la SIDA ait pass6 beau­

coup de temps en Ethiopie A recueillir des donn~es de base, elle a utilis6
 

l'approche typique des techniciens 6trangers: aucun Ethiopien n'a particip6
 

directement aux enquites sur le terrain devant servir A la planification du pro­

jet, ou A l'glaboration des aspects techniques du projet. De nombreux facteurs
 

institutionnels n'ont pas 6t6 pris en consideration, et la volont6 du gouverne­

ment d'effectuer des changements a 6t6 surestim~e (546, p. 17). Plus tard,
 

durant la mise en place, bien qu'une quantit6 impressionante de documents et
 

d'6tudes ait 6t6 rassemble quant aux activit~s du projet, il n'existait pratique­

ment aucun renseignement sur la structure sociale locale, la dynamique et les
 

comportements des groupes visas. La mission su~doise avait en outre fait peu
 

d'efforts pour 6tudier d'une mani~re complte ou syst~matique les composantes du
 

systgme, telles que par exemple les caract~ristiques des ressources naturelles et
 

humaine des communaut6s de la r~gion (546, p. 42). Les variables politiques et
 

sociales, jugges moins importantes que les facteurs 6conomiques n'avaient pas ft6
 

bien analys~es (545, p. 357). Les planificateurs su~dois avaient certes bien
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fait d'analyser les leqons de Uomilla, mais ils n'en avalent adoptf que les 

procedures et non pas les principes. Ils n'avaient pas no-a plus 61abora d'in­

stitution locale semblable A l'Acad~mie Pakistanaise de D~veloppement au Fein 

du Progcarm- CADU. 

Comilla avaient aussi g nfg].iggsrD-.3 fact:eurs consid~r~s importants . 

dans le prcgrammie CADU, parmi lesquels l'influence des institutions gouverne­

mentales et des fonctionnaires. On n'a jamais considir6 le Programme CADU comme
 

6tant partie int6grante du r~seau r~gulier de l'administration publique au ni­

veau de la province ou du district. Et cependant, en raison de sa porte, il
 

allait A l'encontre des pr~rogatives et des responsabilit6s de beaucoup d'or­

ganisi et de juridictions publiques. Dans de nombreux cas, la m?fiance t6­

rwoign~e A l'6gard de CADU s'est manifest~e par un manque de coop~ration et de 

support au niveau woreda (local). Le gouverneur local a dfcourag6 la participa­

tion des habitants aux r~unions, et a forc6 les partisans du programme A venir 

!ui demander assistance. En tant qu'exploitant A mi-temps, le gouverneur ne pou­

vait recevoir de credit de CADU, selon les ragles du programme (546, p. 34). A
 

Comilla au contraire, des discussions avaient 6t6 6tablies r~guliarement avec
 

les villageois, et un syst6me d'informations.r~troactives mis en place, qui
 

aurait fourni les renseignements sur des facteurs-clg qui fventuellement sont
 

A Comilla par exemple, les fonctionnaires
devenus des obstacles au progrs CADU. 


cela s'est traduit par
locaux avaient requ une formation, ceux de CADU, non: 


une hostilit6 accrue lorsque les fonctionnaires officiels du L.rojet ont tent6
 

d'introduire des innovations que les fonctionnaires gouvernementaux ne comprenaient
 

pas et donc craignaient, (546, p. 37).
 

Une analyse plus pouss~e de Comilla et de CADU ferait ressortir des diff6rences
 

tras importantes dans la planification, la conception, et la muse en place 
des
 

projets. L'approche A Comilla 6tait souple, en mesure de r~pondre aux besoins
 

locaux par des modifications dans la direction et l'ampleur des projets, en 
fonction
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des besoins ocaux et des possibilit6s des habitants de r~pondre A la formation
 

w
 
et aux directives. Lele a fait remarquer que les experts du dfveloppement respon­

sables de CADU n'avaient pas 6tabli de rapports entre la stratigie envisag6e et 

les regimes fonciers, les proportions de locataires fonciers, les possibilit~s 

de m~canisation, les politiques des prix, les intgr~ts des 6lites locales, iVad­

(545:
minlstration locale, les modes de taxation agricole et autres variables 


p. 341). Ces remarques sont justes et valables, mais le facteur le Plus i:)rtant 

A la base de tout cela, est que, contrairement A Comilla, CADU ne s'int~ressJat: 

pas aux individus en tant que personnes, mais en tant qu'objets pour lesquels -o 

devait planifier. Dans les projets oii il s'agit de fournir des services ou des 

facteurs de production - comme par exemple les projets de la Commission du K511ya 

pour le D~veloppement du Th6 - darts lesquels il est nicessaire d'avoir un haut 

degrf d'apports techniques, et dans la mesure oa les exploitants reconnaissent
 

et acceptent ce fait, la planification petit etre efficace, mgme si elle est tWuZn
 

vers les techniques et relativement centralis~e. Mais CADU poss6dait de nombreux
 

traits qui l'apparentaient plus A la solatIon de problames qu'A l'apport de fac­

teurs de production, surtout dans ses premiers stades: et il esb de la plus haute
 

importance que les planificateurs et responsables de projets comprennent la dif­

ference essentielle de nature entre ces deux types de projets. En d'autres ternies
 

l'approche et les techniques choisies doivent correspondre aux objectifs du pro­

jet.
 

Etablissemeat des objectifs du projet
 

Rien n'est plus important dans l'existence d'un projet qu'une d6finition
 

claire de ses objectifs. Comme l'a fait remarquer Peter Drucker, les objectifs
 

d~terminent les activit6s et l'affectation des individus aux diverses taches.
 

Les objectifs ne sont pas des concepts abstraits mais des engagements A l1'action
 

permettant d'accomplir un travail. Pour cette raison, ils doivent etre orient~s
 

vers des operations r~sultant en une concentration des ressources-cl6 en personnek
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en apports financiers et en ressources physiques. Pour accomplir un meilleur
 

travail, ils doivent donc proc6der A une s~lection plut
6 t que d'essayer de trop
 

embrasser (384, pp. 99-101).
 

faut que les objectifs soient r~alistes. lls doivent etre fondus sur
11 


De
 
autre chose que des aspirations et ne pas refl~ter uniquement 

un slogan. 


nombreux projets ont comme objectif de permettre aux gens 
de s'aider eux-memes.
 

tens ne sont souvent pas prats a s'aider
 
L'exp~rience a montrg qu'au d~part, les 


II faut plut~t en­
eux-memes de la mani~re et au niveau prvus par le pro et. 


visager une suite d'op~rations demandant une participation 
de plus en plus impor-


Dans le projet mexicain PIDER, pendant les premiares r6unions 
tante de la population. 


plupart des communautas
 avec les planificateurs de la micro-r6gion, la 

montrfes sensibles aux possibilit~s de preparer des plans de d6­n(e se sont par; 


Mais A mesure que le d~veloppement a progressa, les
 velecppetnent micro-r~gionaux. 


ont pu faire sentir aux habitants
membres des 6cuipes de d~veloppement ejidal 


le ri!e qu'ils pouvaient jouer dans le d~veloppement, et les responsabilit~s qu'ils
 

avaient envers PIDER. Aujourd'hui, lors des r6visions annuelles des plans des
 

micro-r~gions, les 6quipes PIDER, parmi lesquelles on compte 
des villageiis, in­

corporent de plus en plus les preferences spfcifiques 
exprimnes par les communaut~s.
 

Au Pakistan, dans le Projet Daudzai, les 6tudes d'inventaire 
ont fait res­

sortir que les villages de la r~gion avaient des besoins 
diff6rents. Les Direc­

teurs du Projet 6taient parfaitement conscients du fait 
que les ruraux avaient
 

d6jA 6t6 dqus dans leurs aspirations par des projets d'aide 
persnnnelle mis en
 

II 6tait 6vident que confier la responsabi­place par le gouvernement auparavant. 


lit6 du d6veloppement aux gens de la r~gion avec comme unique 
soutiee iVaide
 

personnelle pouvait mener A des d~ceptions suppl~mentaires. 
L'itude d'inventaire
 

a done servi de base A un plan de d~veloppement de la 
r~gion du projet fond6 sur
 

les besoins exprim~s par les habitants des diff6rents 
villages concernes (37, p. 8).
 

n'est pas possible de d~terminer les objectifs d'une manigre 
valable tant
 

I 
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qu'on ne sait pas A qui ls vont bingficier. La d~termination du groupe bin6­

ficiaire est donc cruciale, comme l'exp~rience du Daudzai l'a montrg. Une fois
 

que ce groupe est identifig, l'laboration d'un projet pouvant satisfaire A ses
 

besoins est plus facile (469, pp. 52,53).
 

Un fouctionnaire de l'AID cite l'exp~rience de projets d'glevage de b~tail
 

en Afrique Occidentale, o5l le d6siquilibre entre le nombre des animaux et les
 

prairies ouvertes s'accentuait. Une solution am~ricaine traditionnelle aurait
 

gt6 d'enclore ces prairies ouvertes et de forcer les 6leveurs A faire paltre
 

leurs troupeaux dans les parties encloses. Mais lorsque la majoritg des gleveurs
 

sont nomades, comme le sont six millions d'Africains, cette solution n'est pas
 

acceptable. Ii faut donc, sugg~re ce fonctionnaire trouver des gens capables
 

d'laborer des syst~mas r~conciliant les besoins du gouvernement et ceux des no­

mades pour g~rer les p~turages ouverts plus efficacement des deux points de vue.
 

Une des maniires de proc~der serait peut-etre d'avoir un ou deux conseillers tech­

niques permanents affect~s "sur le terrain" qui organiseraient des consultations
 

entre les personnes affect~es par le projet et les experts pouvant leur fournir
 

les conseils n~cessaires. A certaines dates pr6-dgterminges de l'ann~e, les
 

grrapes nomades pourraient rencontrer ces experts A des endroits sp~cifiques de
 

leur route: ils pourraient y discuter de leurs problames et des solutions pos­

sibles acceptables par eux et par le gouvernement (469, pp. 51,52).
 

Ce que ce fonctionnaire de l'AID propose est une harmonisation des objectifs
 

II arrive souvent que diffrents organismes, des organisations gouvernementales et
 

privies, et des groupes de gens soient impliqugs dans la mise en oeuvre d'un pro­

jet; il est rare qu'ils soient d'accord sur tous les objectifs du projet, surtout
 

s'ils n'ont eu qu'un role mineur, ou nul, dans leur formulation. Les responsableE
 

du projet et les autres fonctionnaires doivent alors intervenir pour harmoniser
 

ces objectifs divergeants, que l'on peut rencontrer m~me dans les projets les
 

mieux prepargs parce qu'il est impossible de pr~voir toutes les 6ventualit~s possit,
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L'tude de projets comme celui de Comilla peut enseigner aux responsables de la
 

planification que lorsque d'une part les habitants participent 5 la fois A l'iden­

tificationdes problames et A la formulation des objectifs, et que d'autre part 

r-i met en place un systame d'informations r~troactives et de modifications conti­

nues, ils rnt cntre les mains des facteurs essariiels A la bonne conception d'un 

:rojet.
 

A mesure que les participants apprenaient A concr~tiser leur experience par 

ii pratique, n prenant part A 1'61aboration de plans micro-r~gionaux dans le pro­

jet PIDER, ou, dans le Daudzai en fournissant des donnees pour les inventaires de 

village, urs possibilit~s de determiner et d'atteindre certains niveaux d'aide 

personnelie augmentaient. Et les responsables du projet, reconnaissant ces progres, 

6taient en mesure de preparer et de mettre en place de nouvelles tiches. Donc, si 

l'objectif d aide personnelle n'a que peu de valeur s'il reste uniquement un con­

cept, lorsqu'il est devenu operationnel, il aide A 6tablir un processus de crois­

sance et de r~ponse. 

La nature des objectifs de tout projet, et par consequent, les activit~s en
 

resultant dependent beaucoup de 'entit6 qui d~termine les objectifs. Le personnel
 

des organismes de dons 6trangers fixe souvent les objectifs en termes de production
 

ou de changements qu'ils d~sirent voir accompl-Ir dans le domaine de la production.
 

Dans ce cas, la preoccupation principale de l'agence d'aide est de veiller A ce
 

que les calendriers des travaux soient respect~s. Le bailleur de fonds est tent6
 

d'intervenir pour fournir les solutions, les cadres de travail et les formules per­

mettant d'obtenir des r~sultats. Mais le r~sultat de ceci est que les fonctionnaires
 

du pays o5 se situe le projet ne peuvent ni d~velopper leur potentiel, ni prendre
 

leurs propres d~cisions (469, p. 45). Mais les planificateurs, fonctionnaires
 

haut places et autres au sein du pays peuvent aussi avoir la mgme attitude vis-A-vis
 

du groupe devant b~n~ficier du projet en derniare analyse. Lorsque ce groupe n'est
 

pas en mesure de determiner les objectifs de production, et d'atteindre ces objectifs
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dans les dflai3 impartis, des d~ceptions sont in~vitables. Les planificateurs
 

et les directeurs de projets doivent se rendre compte des implications de leur
 

d~cision d'orienter tel projet vers la production ou vers la participation.
 

II arrive que des r~sultats rapides dans la production soient rejet~s en
 

Dans le Plan Gezira au Soudan, on a r6solument re­faveur d'autres objectifs. 


jetg une strat~gie faisant appel aux proprigtaires terriens et aux chefs d'entre­

prise, uniquement parce que leur esprit d'initiative et leurs ressources auraient
 

6t6 le moyen le plus rapide d'augmenter le taux de croissance 6conomique. Les
 

objectifs choisis 6taient destines A emp~cher les sp~culateurs, les propriftaires
 

terriens et les pr-teurs de fonds de faire main basse sur les bncfices et de
 

Ils visaient a am~liorer les conditions de vie de la
crier une minorit6 riche. 


masse des gens impliqu~s dans le projet (450, pp. 2,3).
 

La dcision que les planificateurs du projet Gezira ont dG prendre quant
 

aux b~n~ficiaires du projet est cruciale lorsqu'on en vient A s~lectionner et
 

Comme Drucker 'a fait remarquer, si les ob­d~finir les objectifs d'un projet. 


jectifs ne sont pas clairement d~finis dans un domaine sp~cifique d'un projet, ce
 

domaine sera surement n~glig6. Des recher:hes empiriques faites sur un grand
 

nombre de projets ont montr6 que les exploitants ais6s et les producteurs pro­

fitalent plus du d~veloppement que les "petits" sauf si des objectifs de distri­

bution ou d'6quit6 avaient 6tg clairement sp~cifi~s (417, pp. 50,51).
 

Le projet Comilla, qui est sans doute considr6 comme l'un des plus r~ussis,I
 

n a commenc6 qu'aprs des ann~es d'exp~rimentation et d'analyses syst~matiques
 

des circonstances locales. Les objectifs choisis ont permis aux agences gouverne­

mentales au niveau national de servir les villageois d'une mani!re efficace. Il
 

fournit un exemple de d~termination d'objectifs qui, ajout~s les uns aux autres,
 

Des problhmes importants se sonti
 ont men6 A la r~alisation de buts plus g~n~raux. 


i'm avait choisi des objectifs individuels ne
manifestos dans tous les cas ofi 


Les minist~res du plan et les autresp
s'accordant pas avec des buts plus g6n~raux. 
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organismes gouvernementaux concern6s ont quelquefois r6ussi A atteindre leg
 

objectifs des projets individuels, sans pouvoir atteindre les buts au niveau
 

du secteur ou de la region.
 

Le Personnel du Projet
 

Les qualifications n~cessaires au personnel des projets ont 6t6 souvent
 

d~crites. Celles des directeurs devraient comprendre comp~tences techniques,
 

flexibilitg, esprit d'initiative, et capacitg d'unifier; ils devraient etre
 

capable d'6quilibrer des int6rets opposes, savoir travailler avec (et autour)
 

des organisations et poss~der encore bien d'autres qualit~s. Ii serait sans
 

doute tr~s agrgable de pouvoir trouver des individus rassemblant la plupart de
 

ces traits, mais la rgalit6 est que des individus de ce genre sont rares, et
 

qu'il faut n~anmoins que les projets disposent de personnel.
 

La fonction des projets est de fournir les meilleures solutions possibles
 

aux probl~mes qu'ils sont censgs r~soudre (240, p. 13). La composition du per­

sonnel depend donc en grande partie de la nature du probl~me pose. Les projets
 

de recherche et exp~rimentaux ont souvent un personnel diff6rent de celui
 

affect6 aux projets de d~monstration et de production. De la meme mani~re, les
 

projets qui visent a r~soudre des probl~mes ont un personnel diff6rent de ceux
 

dont la fonction est de fournir des facteurs de production ou des services.
 

Les planificateurs de 1'Acadgmie de D~veloppement Rural de Comilla 6taient
 

persuades que les changements dans les technologies agricoles 6taient importants
 

pour le d~veloppement des communaut~s de la region de Comilla. Sur cette base,
 

ils auraient pu decider que le noyau de personnel charg6 de la mise en place
 

des projets serait constitu6 par des agents des services de vulgarisation ayant
 

requ une bonne formation technique. Mais ils ont choisi une autre approche qui
 

prenait en consideration non seulement les aspects techniques de projet, mais
 

aussi les variables sociologiques et politiques. Ils ont donc choisi de doter
 

l'acad~mie d'un personnel non technique, difinissant dix des postes d'enseignement
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en termes de probl mes des r~gions rurales, tels que "gestion des affaires ru­

rales" ou " coop6ratives". Ils ont commencG A chercher des solutions aux pro­

blames ruraux dans les sciences sociales (275, p. 673). Leur approche se 

fondait sur une analyse approfondie de la r6gion de projet, qui avait rgv~l6 

que les changements technologiques devaient gtre introduits par l'interm6diaire 

de groupes travaillant en cooperatives, plutat que par l'interm~diaire d'indivi­

dus isolgs ou de familles. La capacit6 de production des exploitants pouvait 

6tre rapidement augment6e par des actions en coop~ration, et les m~thodes de 

culture pouvaient gtre modernis~es petit a petit. Par exemple, sans actions 

collectives, il aurait 6t6 tr~s difficile de mettre en place un syst~me d'irri­

gation. Comme l'a fait remarquer Khan,
 

Une pompe 61lvatoire ou un puits instantan6 d'un d6bit de deux pieds cubes/
 

seconde permet d'irriguer 100 acres, cultiv6s par 50 exploitants ou plus.
 

L'installation des machines, la construction des canaux d'irrigation dans
 

les champs, la distribution de l'eau, la collecte des redevances, toutes
 

ces opfrations d~pendent du consensus 4e la population. Pris individuelle­

ment, l'exploitant qui cultive deux acres ne peut ni acheter ni utiliser
 

une pompe ou un tracteur. La cooperative permet d'introduire des techniques
 

de gestion en commun. (497, p. 16).
 

Les hypotheses sur lesquelles les procddures du projet Comilla 6taient fond~e
 

ont affect6 le type de personnel s~lectionn6. Chaque groupe d'exploitant a
 

nomm6 un responsable qui, chaque semaine, rencontrait des experts de l'Acaddmie
 

Comilla et des agences gouvernementales pour discuter des problhmes de son groupe
 

et des mani~res de les r6soudre. Les dirigeants responsables 6taient eux-m mes
 

des exploitants. L'une des principales fonctions du personnel 6tait de communique
 

avec les exploitants et d'apporter l'aide approprie a la rdsolution de leurs
 

problhmes. L'une des qualit~s requises du personnel 6tait donc la facult6 de
 

communiquer facilement - au niveau A la fois des connaissances et des compitenes­
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Mais au debut, le personnel de Comilla n'tait pas totalement competent dans
 

ce domaine: c'est plut6t ia structure du projet et les proc6d~s employes
 

qui lui ont permis d'apprendre et d'am6liorer de fagon continue l'art et
 

les techniques de communication, grace A une action conjuguge. Les compe­

et en mame
tences du personnel et des villageois se sont am~lior~es ensemble 


temps, et les villageois ont confirm6 plus d'une fois l'hypoth~se selon la­

quelle ils 6taient capables de prendre les operations en main, si on ]eur
 

en donnait la possibilit6 (493, p. 27)
 

Les Centres Thana de Formation et de D~veloppement donnaient une grande
 

importa.ice i la coordination entre les "organismes-constructeurs-de-la-nation"
 

Tous les services, les four­et les institutions locales et leurs dirigeants. 


nitures, lea experts devaient se trouver dans les centres thana, au service des
 

habitants de la r~gion. Des salles supplhmentaires 6taient construites pour
 

accueillir lea nouveaux services au fur et 5 mesure que le besoin s'en faisait
 

sentir (497, pp. 22,23). Ce th6me de "services" vient illustrer une autre
 

responsabilit6 du personnel de Comilla, qui 6tait de servir de lien entre les
 

personnes pour qui les pr3jets 6taient conqus, et les experts des agences gou­

vernementales. Ii faut reconnattre que certaines personnes sont plus douses
 

que d'autres lorsqu'il s'agit d'obtenir la coop6ration des agences gouverne­

mentales. Mais come le d~veloppement rural et de nombreux projets d'apport
 

de services et de facteurs de production en grande partie vont A l'encontre des
 

lignes horizontales, ia facult6 d'obtenir la cooperation des diverses agences
 

impliqu~es est donc utile et n~cessaire. Comme dans le domaine des communications
 

interpersonnelles, il n'existe aucun test permettant de determiner si un indi­

vidu possade cette facultg, il est donc impossible de recruter le personnel sur
 

la base de "bonnes capacit6s de coordination" qui seraient identifiables a
 

l'avance. Une analyse de l'exprience du postulant peut fournir certaines indi­

cations, mais aucune garantie.
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La gestion de projets requiert une organisation adaptie A la mise 
en
 

oeuvre des plans du projet. L'organisation de Comilla a atteint une grande
 

cher. En partie parce que cer­partie de ces buts, mais elle a aussi cout4 


tains projets 6taient pilotes, il leur fallait itre attentivement surveills:
 

une reduction du cout par unitg de travail pouvait 9tre envisagge 
A
 

meme si 


mesure que les habitants de la r~gion 6taient form~s, l'expansion 
de l'appro­

che "de grande participation" impliquait que les co~ts absolus 5 court
 

Lorsque l'objectif vis6 est d'atteindre
 terme seraient 6lev~s (50, p. 14). 


le point o5 ls habitants de la region seront responsables de leur 
propre
 

d~veloppament, les couts initiaux 6lev~s doivent gtre mis en 
balance avec les
 

gains gventuels d'un d~veloppement planifi6 et mis en place par 
les gens de
 

la r~gion.
 

Le Projet K~nyen de Petits Producteurs de Th6, g~r6 par la 
Commission
 

KUnyenne de D~veloppement de la production de thg (KTDA), 
a dO recruter un
 

personnel tras different de celui qui 6tait n6cessaire A Comilla. 
Puisque le
 

projet devait fournir des services et des facteurs de production, 
la KTDA
 

6tait responsable du recrutement de prets a l'tranger, du controle des dates
 

et des emplacements de plantation, de la crgation d'usines et 
de prendre des
 

dispositions avec des compagnies privges pour la transformation 
du thg. 
 La
 

Commission avait aussi pour responsabilit
6 de former et surveiller les produc­

teurs, d'6tablir les comptes et les rapports, de cueillir 
et transporter les
 

tous les besoins de la production et des services 6taient
 feuilles de th6; 


aussi A sa charge.
 

A cause de son
 Crge en 1964, la Commission est vraiment une "Autorit" 


Une fois qu'un petit
attitude presque paternaliste envers les producteurs. 


exploitant a d~cid6 de faire pousser du th6, il 6tait astreint 
aux procedures
 

Mais celle-ci lui offrait les services
 et aux services prescrits par la KTDA. 


d'une organisation bien rod6e et efficace, disposant d'un 
personnel de haut
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calibre pour les services de vulgarisation, permettant d'obtenir des
 

risultats efficaces. Au cours des 12 premigres annfes de son existence,
 

les surfaces de .''Oture sous le controle de la KTDA sont pass~es de 3660
 

A 61.352 acres, et le nombre de petits exploitants y travaillant est paosg
 

de 9.062 A 66.500.
 

A la base des operations de la KTDA, malgrg ses caract~ristiques auto­

ritaires, on trouve la notion d'interd~pendance. Pour r~gler ses paiements
 

annuels, la KTDA d~pendait de forts encouragements donngs aux producteurs
 

pour obtenir une grosse production annuelle. Et, tout en se gardant libre
 

de toute interference et conservant son enti~re libert6 de manoeuvre, la
 

KTDA jouissait de la cooperation entire des autres minist~res du gouverne­

ment du Kenya. Le principe d'interd~pendance ayant 6t& pos6 comme hypoth~se,
 

la KTDA a 6tabli un syst~me efficace de communications entre son quarter
 

g~n~ral et les diverses regions grace A une structure locale efficace a large
 

base.
 

Ces hypotheses et objectifs A atteindre ont d~termin6 l'organisation et
 

la s~lection du personnel de la KTDA. Des Sous-Assistants Agricoles (SAA) sont
 

charggs de maintenir le contact avec les petits exploitants (ils sont souvent
 

les seuls). Ces agents "de premiere ligne" n'ont au d6part qu'une base de
 

ils sont ensuite forms aux techniques
connaissances techniques minimale; 


sp~ciales de la culture du th6, ce qui leur permet de former A leur tour et de
 

superviser les petits exploitants. Un SAA visite les exploitations en moyenne
 

5 fois par an, offrant des conseils sp~cifiqucs aux diff~rents stades de la
 

culture et de la r~colte du th6.
 

Il fallait a la KTDA un systame de surveillance efficace pour maintenir les
 

bonnes communications caract6ristiques de la Commission, entre les exploitants
 

Le personnel a 6t6 organis6 hi~rarchiquement de mani~re
et le quartier general. 


A ce que cette supervision fonctionne et que les calendriers des travaux soient
 



124
 

Un SAA s'occupe d'environ120 petits exploitants, et 
un Assistant
 

respectis. 


Les AA et lea SAA regoivent quatre se-
Agricole (AA) supervise quatre SAA. 


maines de formation sur la culture du thg et les 
techniques de vulgarisation.
 

Lea AA et lea SAA sont supervisis A leur tour par 
des "Officiers Assistants
 

au The," des "Officiers au ThE" et des "Officiers Supirieurs". 
Les "'Officiers
 

au The" sont responsables de toutes les operations 
de dfveloppement dana leur
 

si le district est tras important, ils sont aides 
par des "Officiers
 

district; 


Deux "Officiers Supirieurs" surveillent chacun 
environ la moiti5
 

Assistants". 

2
 

de la surface des opgrations. Tout le personnel de la KTDA eat soutenu par le
 

Mais la KTDA est
 
Ministgre de l'Agriculture, ce qui facilite leurs 

rapports. 


une entit ind~pendante, ayant son propre financement, ce 
qui lui permet d'evi­

ter une bonne partie de la paperasserie qui existe 
en gdn~ra1 au sein de tout
 

elle a pu ainsi se dbarasser de long formulaire 
A remplir. ct de
 

ministare: 


longue p~riode d'attente entre lea requites provenant 
des exploitants et les
 

suites qui y sont donnfes.
 

Les projets qui ont atteint le stade de production 
et les projets qui
 

doivent surtout offrir des services ou des facteurs 
de production, comme le
 

Projet Kgnyen de Petits Producteurs de Thg, peuvent 
tras bien fonctionner avec
 

En fait il
 
une structure hi~rachique semblable A celle des 

petits programmes. 


une difference entre les opgrations de la KTDA 
et la
 

est difficile de trouver 


La difference
 
maniare dont certains programmes sont congus 

et mis eu place. 


KTDA sont tras d~finis quant
 
essentielle semble etre que les objectifs de 

la 


C'est
 
'emplacement oq ils doivent s'appliquer, et 

en termes de production.

A 


d'ailleurs cette definition claire des objectifs 
et de la production, et sa
 

grande libert6 d'op~ration vis-A-vis des contraintes 
bureaucratiques, qui ont
 

permis A la KTDA de fonctionner plus efficacement 
que beaucoup de ministares.
 

Une fois les objectifs, les buts et un plan 
d'op~ration general d~finis, et lef
 

normes de travail mises en place, il a 6t6 possible 
de d~finir les besoins en
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personnel: les personnes choisies l'ont ft6 pour remplir des fonctions bien
 

dftermin~es, et non pas selon des concepts abstraits de "capacit~s".
 

A Comilla, un style opgrationnel plus "universitaire", adapti A 1'orien­

tation Ners la solution de problAmes et i la fonction de formation du pro­

jet, s'imposait. Ce style plus libre, plus investigateur, est typique des 

projets expfrimentaux et pilotes. A ce stade, le directeur ou le responsable 

du projet dolt pouvoir guider les autres dans leurs recherches et leurs experi­

mentations sans imposer d'autorit6 qui 6toufferait leur cr~ativitg.
 

On a dit que les directeurs des projets devraient etre nomm~s pour toute
 

la durge du projet de mani6re A assurer une continuitg entre toutes les phases,
 

y compris la phase d'6valuation finale (385, p. 5). Une telle proposition
 

dolt gtre 6tudige dans le contexte des objectifs du projet, de sa durge et de
 

ses autres caract~ristiques. L'objectif d'un projet de recherche, comme par
 

exemple la creation d'un poison efficace contre les rats conme 5 Taiwan, et
 

l'utilisation de ce poison dans un projet de d~monstration peuvent n~cessiter
 

des personnalit~s diff~rentes. L'essentiel est qu'il existe un centre d'autorit6
 

permanent pendant toute la durge du projet. Si ce centre a souvent 6t6 un
 

directeur ou un giirant unique, dans certains cas, des 6quipes directoriales ont
 

pu etre util~ises avec succ!s. Mais qu'il s'agisse d'une personne ou d'une
 

6quipe, il est indispensable d'avoir une entit6 responsable des facteurs de pro­

duction et du budget. (75, p. 15).
 

Le drecteur du projet est le centre nerveux des operations pendant toute
 

la dur~e du projet, bien qu'il ne prenne pas n~cessairement part A toutes ses
 

activit~s. Pour tout projet, la premiare chose importante est que chaque per­

sonne impliqu~e dans son execution sache exactement ce dont il ''agit (382,
 

p. 31). L'une des responsabilit~s permanentes du directeur est donc de s'assurer 

que le personnel soit toujours informg de l'objectif du projet, des facteurs 

de production et des r~sultats A obtenir, et de son r6le dans le d6roulement des 
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Dans un projet orienti vers la rfsolution de problames, cqla
opgrations. 


peut signifier que le responsable aura des riunions avec ses collgues pour
 

mieux dfinir la nature du problame et mieux cerner les maniares de le risoudre.
 

Cela peut vouloir dire que certains membres du personnel seront affectfs a 

des groupes de travail dans des domaines de recherches bien dffinis. Dans
 

certains cas, cela pourra signifier qu'il faudra compliter les connaissances
 

g~n~rales du personnel en faisant appel A des experts venus de l'extfrieur.
 

Dans ce cas, il appartiendra au directeur du projet de prendre contact avec
 

les experts dans le domaine de la recherche, de l'administration, des techni­

ques et dans les autres spfcialitfs approprifes. Ces spfcialistes pourront
 

venir d'autres minist~res ou des instituts techniques du pays, des agences
 

qui pritent ou donnent les fonds ou d'organismes privfs 6trangers (464, p. 13).
 

Lorsque les services d'6trangers s'avarent nicessaires, c'est au directeur de
 

prendre les mesures n~cessaires pour que le personnel local reqoive la formation
 

adequate pour les remplacer iventuellement (538, p. 27). On a fait remarquer
 

que les exploitants ne ce transforment pas en administrateurs experts en un
 

tour de main: meme le personnel du projet peut avoir besoin d'une formation
 

C'est pourquoi il faut que la formation commence
 assez longue (417, p. 332). 


das que possible.
 

Pour le projet Puebla, au Mexique, il a fallu quatre mois pour trouver un
 

A son arriv~e, il a fait une reconnaissance de la r6­coordinateur qtalifi. 


gion du projet, a rendu visite aux exploitants, observg leur technologie pour
 

Il a parl avec eux de leurs pratiques agricoles, des rende­la culture du mats. 


ments, des rapports entre les 6tablissements agricoles et de l'int6ret qu'ils
 

Ces questions ont fait ressortir le besoin
avaient manifestg pour le projet. 


de renseignements plus d~taill6s quant aux attitudes des exploitanLs, aux tech­

niques de production, et il a fallu ajouter une 6tude socio-6conomique aux
 

Cela montre bien que meme dans les projets bien pr4nar~s,
composantes du projet. 
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toutes les fventualit~s ne peuvent pas etre pr~vues. Heureusement, le coordi­

nateur avait le droit d'autoriser des composantes suppl6mentaires au projet
 

(271, p. 11). C'est cette capacit6 de riagir aux conditions locales qui a
 

6t6 la cause de la r~ussite du projet Puebla et de bien d'autres.
 

Le projet Puebla a travers6 une phase critique en 1969 lorsqu'il a fallu
 

coordonner les diff~rentes organisations y participant pour s'assurer que les
 

engrais soient livr~s aux exploitants au bon moment. Ii avait fallu commander
 

les engrais bien avant et s'assurer que des wagons de marchandises seraient dis­

ponibles; les distributeurs devaient recevoir ces engrais et les redistribuer
 

A leurs d~taillants; les exploitants devaient avoir les fonds nicessaires au
 

moment de la livraison des engrais pour les acheter. I1 a fallu que le coordina­

teur soit en contact permanent avec tous les maillons de cette chaine et que
 

le personnel de chaque maillon comprenne clairement quelles Ataient ses respon­

sabilit~s (271, p. 41).
 

Souvent, dans des cas semblables, une agence ou une organisation a la
 

responsabilit6 de la formulation d'un projet, qui est ensuite mis en place par
 

d'autres organisations. Dans ces cas-lA, il est souhaitable de permettre a
 

1'agence charg~e de l'ex~cution du projet de participer A sa formulation. Cer­

taines organisations ont nomm6 directeurs de projet des personnes impliquaes 5
 

la fois dans les phases de formulation et d'ex~cution. Il est 6vident que dans
 

ces cas, le directeur comprend mieux toutes les ramifications et les dimensions
 

du projet (503, p. 78). Dans un autre projet m xicain, la preparation et 1'ex6­

cution des plans du projet PIDER a servi de catalyseur permettant aux diverses
 

agences de concentrer leurs programmes - presents et futurs - sur des micro-r~gions
 

s~lectionn~es. Les responsables de PIDER ont pu, pendant la phase de planifica­

tion, obtenir la participation des agences, organisations et fonctionnaires
 

glus qui allaient se trouver impliqu~s dans l'ex6cution. L'approche PIDER est
 

A la fois int6grge et d~centralisge, et son application A une 6chelle de ce genre
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Avant PIDER, un certain nombre d'agences pour
est diji en soi une innovation. 


le diveloppement rural avaient priparf leurs propres critares pour 
determiner
 

les rigions cibles, et elles av;ient aussi ditermini quels programmes 
elles
 

allaient mettre en plare pour risoudre les problames de ces r~gions. 
Grace A
 

PIDER, il existe une plus grande coordination dans la planification et 
l'exicu-


Par exemple, deux agences sfparfes coordonnent leurs pro­tion des programmes. 


granr--s d'irrigation et d'6lectrification: de cette maniare, lorsque les pompes
 

sont installfes, il ne faut pas attendre longtemps avant qu'elles soient 
relifes
 

au r~seau 6lectrique. L'efficacitf des services s'en est trouv~e amliorae.
 

Le terme "iquipe du projet" recouvre maintenant toutes les personnes-cl6 
dans
 

un grand nombre d'organisations.
 

Les exemples dc Puebla et de PIDER permettent de difinir certaines 
des
 

Du

qualit6s requises de la part du directeur ou du responsable d'un projet. 


c6t6 technique, il faut priparer le calendrier des activit~s de maniare 5 assurer 

continue des fournitures, et la coordination entre les divers
la livraison 


ministares, agencea et organisations privies. S'il est possible de faire un
 

plan grossier de ces activit~s pendant la phase de planification, il faut 
que
 

le directeur poss~de une experience pratique de la mise en place d'un 
projet
 

pour modifier les plans de maniare A les adapter aux conditions 
locales et aux
 

changements possibles. Des connaissances techniques thgoriques de programmation
 

C'est A la suite de son analyse personnelle
et de planification ne suffisent pas. 


du site du projc: que le coordinateur nouvellement nomm6 du projet 
Puebla a
 

La comparaison entre
ordonng qu'une analyse socio-6conomique soit entreprise. 


le plan d'ensemble du projet et son 6valuation personnelle lui 
a permis de
 

d~pister une lacune. Le contact permanent qu'il a gard6 avec les agences charg~es
 

du fait qu'il n'est
de la livraison des engrais a montr6 qu'il 6tait conscient 


pas toujours possible de se fier A des plans pr6-dgtermings, meme 
si ces plans
 

En essence, il
 
sont connus et ont 6t6 approuv~s par les institutions concernges. 
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s'est donni pour role de corriger les erreurs commises. Ii est evident que
 

ce n'est pas toujours le r6le du directeur du projet. En fait, la correction
 

de ces erreurs doit, dans la plupart des cas, etre dflgu~e A d'autres per­

sonnes pour que le directeur ait le temps n~cessaire A 6valuer l'ensemble des
 

opfrations, mettre en place des politiques de projet et s'assurer du bon vou­

loir des agences coopirant au programme. Mals les directeurs des projets les
 

plus riussis ont montr6 qu'ils ne se contentaient pas de diriger de loin. Lors­

se sont av~ries naces­qua des observations directes et des actions spicifiques 


saires, ils n'ont pas h~sit6 A participer directement aux travaux nfcessaires
 

5 la bonne marchg du projet. L'une des qualit~s d'un bon directe!r de projet
 

rside dans sa volont6 et sa capacit& de servir d'exemple personnel.
 

L'une des tiches importantes de la gestion de projets, et qul est orientae
 

vers l'extgrieur, est de tenir les grands directeurs au courant des progras
 

Dans le projet Comilla par exemple, des rapports
et des probl~mes du projet. 


p~rlodiques d~taillant les progr~s du projet 6taient soigneusement prepares et
 

distribugs aux hauts fonctionnaires de la cppitale. Le directeur tenait ces
 

fonctionnaires inform~s de mani~re A ce qu'ils sulvent la progression du pro­

jet et pulssent transformer les projets en expansion en programmes parraings
 
3
 

par leur dipartement (275, pp. 674-50). Des experiences dans d'autres pays
 

ont aussi prouv6 qu'lil fallait tenir les haut fonctionnaires gouvernementaux
 

bien informrs. On a remarqu6 qu'en Inde, les hauts fonctionnaires ont peu de
 

chances d'avoir un contact direct avec les activit~s sur le terrain. Ils
 

acquiarent leurs connaissances par l'intermidlaire des petits ou moyens fonc­

tionnaires qu'ils connaissent personnellement: c'est le moyen le plus efficace,
 

et assurant la meilleure continuit6. En l'absence de renseignements flables
 

obtenus directement sur place, ils n'ont aucune base solide pour prendre des
 

d~clslons concernant les projets. On a aussi remarqu6 en Inde que les fonc­

tionnaires les plus dou~s des 6chelons intermidialres ne disposaient d'aucun
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moyen de comunication pour tenir leurs supirieurs au courant de leurs
 

progras et de leurs problmes, (551, p. 198). Des officiels de I'USAID
 

s'inquiatent du fait que dans d'autres pays, il manque des hauts fonction­

naires politiques et des administrateurs superieurs, y compris des ministres,
 

des chefs de bureau de planification et de budget, des directeurs g~ngrauW
 

des grands bureaux "capables de comprendre les processus essentials A la
 

bonne formulation, 1'approbation et la mise en place de projets" (425, p. 58).
 

Organisme de mise en place et procedures
 

Le choix d'un organisme charg6 de sa mise en place, et 1'6laboration des
 

directives et des procedures sont des facteLrs critiques dans l'existence d'un
 

projet. Meme si les projets ont 6t6 techniquement bien pr~par~s, leurs
 

chance de r~ussite sont minces si les questions de gestion et 1'organisation
 

n'ont pas it6 suffisamment 6tudi~es (542. p. 343). Les aspects de la gestion
 

et de l'organisation doivent 6tre 6tudifs de bonne heure dans le cycle pr~parp­

toire, et certainement avant le moment de la formulation du projet, afin de per­

mettre d'6tudier les alternatives possibles et de mettre en place les phases
 

pr~paratoires: si ce travail n'est pas accompli, la mise 5 execution du projet
 

risque de se trouver retard~e (503, p. 78). Ii faut en particulier dacider si
 

le projet sera mis en place par un organisme gouvernemental existant, par une
 

nouvelle agence ou par des agents n'appartenant pas au gouvernement (entrepren­

eurs, organisations volontaires ou autres); il faut aussi d~cider du role que
 

les habitants et groupes de la r~gion pourront jouer; et il faut 6galement
 

prendre une decision quant au rSle des organismes et des 6lus locaux dans la
 

mise en place de ce projet et quant A l'aide qu'ils pourront y apporter.
 

Si l'or d~cide d'utiliser les services d'une agence ou d'un organisme
 

d6JA constitu6, il faut aussi d~terminer si des changements administratifs ou
 

des r~formes ne contribueraient pas A am~liorer les chances de succas du projet.
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Si c'est une nouvelle agence qui dolt s'occuper de la rialisation, il
 

faut decider du genre d'organisation A 6tablir, de son emplacement, de ses
 

locaux, ainsi que de l'origine de son personnel et de la formation a donner
 

A celui-ci (503, p. 77). Parce que le d~veloppement est un domaine rempli
 

d'incertitudes, il faut s'assurer que ce nouvel organisme jouisse d'une cer­

taine flexibilit6 dans son organisation et soit en mesure de s'adapter aux
 

changements qui, comme l'exp6rience 1'a montr6, sont in~vitables lors de la
 

mise en oeuvre. S'il ne fait aucun doute que la conception initiale du pro­

jet est importante, les rapports d'6valuation.faits r~trospectivement souli­

gnent tous le fait que "la mise en place d'un projet de d6veloppement n'est
 

jamais un processus qui se fait de lui-meme" (546, p. 65). Les incertitudes
 

et les impr~vus, les insuffisances humaines et techniques sont toujours pr6­

sentes. Les analyses de projets entrepris par la Banque Mondiale font remarquer
 

que le succis d'un projet d~pend moins de sa conception initiale que de
 

la rapiditit6 avec laquelle les agences chargges de son execution apprennent
 

a r~soudre les problames impr~vus de sa mise en place.
 

En pratique, les responsables ne sont pas compi tement libres de choisir
 

l'organisme qui sera charg6 de l'ex~cution du projet, et en gros, leur choix
 

peut se ramener a cinq possibilit~s: (1) expansion d'une bureaucratie exts­

tant d6ji (2) creation d'une organisation autonome ou semi-autonome; (3) 6ta­

blissement d'une organisation sp~cifique pour le projet d~pendant d'une autorit6 

centrale; (4) 6tablissement d'une organisation sp~cifique pour le projet et 

faisant ses rapports Ades agences sur place ou A des agences r~gionales; et 

(5) signature de contrats de services ou appel A des agents ext~rieurs (503,
 

p. 82). Certains projets utilisent certaines caract~ristiques de ces diverses
 

possibilit~s. Ii est 6vident que l'organisation choisie doit d~pendre des carac­

t~ristiques et des objectifs du projet, de la machine bureaucratique qui est
 

d~ja en place et de la mesure dans laquelle une nouvelle organisation serait viable.
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Expansion diune bureaucratie en place
 

La latitude dans le choix d'un organisme chargS de la mise en place d'un 

projet varie considirablement entre les divers pays, et quelquefois, A l'in­

tirieur d'un pays, entre les divers ministares. C'est la coutume en Inde 

que les projets inclus dans les Plans quinquennaux soient administr6s par 

les organisations responsables de leur conception (expansion des fonctions de
 

la bureaucratie). Etant donng que les divers projets sont administras a divers
 

niveaux (nation, ftat, district, bloc et village) et que divers dipartements
 

sont implqu~s dans leur mise en oeuvre, une coordination verticale et horizon­

tale est n6cessaire; si on choisit une organisation dij. 6tablie, cette coor­

dination A tous les niveaux et entre les divers ministares sero tributaire des
 

structures et procedures administratives 6tablies, et des comp~tences du per­

sonnel. Dans ce pays donc, avant de decider quelle organisation sera charg~e
 

de la mise en place d'un projet, il faut d~terminer dans quelle mesure les
 

structures et procedures administratives favoriseront ou feront obstacle A
 

cette mise en place, et quelle cooperation on pourra trouver entre les diverses
 

organisations et les divers niveaux hi6rarchiques (65, pp. 107-108).
 

Un problame auquel on risque de se heurter lorsque l'on confie l'ex~cution
 

d'un projet A tine agence 6tablie est la fragmentation 'ies t:aches 1 accomplir:
 

malgr6 une organisation dite rationnelle, les communications entre les divers
 

les direc­bureaux sont souvent mauvaises. Dans la structure agricole indienne, 


tives sont donnges de haut en bas dans la hierarchie, mais le flot des com­

au sein de la
munications dans le sens inverse est beaucoup plus difficile: 


bureaucracie, la structure higrarchique.fait obstacle A la circulation des ren­

seignements de bas en haut.
 

Une technique souvent utilis~e pour obtenir une coordination multisectur­

ielle lorsque plusieurs ministares doivent travailler ensemble, est de crger
 

une commission interminist~rielle. Le problame auquel on se heurte alors est
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que les repr~sentants de ces commissions ne peuvent agir qu'apras consulta­

tion avec leurs chefs. Une telle organisation est peu pratique et ses d6­

cisions se font attendre: en Inde, la mise en place d'un projet de barrage
 

hydro-6lectrique dans le Haut Silero a 6tg retardge pendant plusieurs ann~es
 

A cause d'une dispute entre les 6tats quant au choix du site, et de la con­

fusion quant aux ministares et organisations 6tatiques ayant le pouvoir de
 

trancher la question (65, p. 106).
 

Lorsque les projets ont 6t6 configs A un comit6 de coordination inter­

ministgrielle controlant les allocations budgftaires, les succ~s ont 6t6 plus
 

grands. Aux Philippines, pendant la p~riode 1966-1969, 1'efficacit6 du comit6
 

de coordination a ft6 aLribu~e au fait que le secr6taire ex6cutif contrSlait
 

le budget des agences coopgrant au programme, et que le President Marcos lavait
 

investi de pouvoirs sup~rieurs A ceux du Commissionnaire du Budget (505, p. 16).
 

Une experience semblable en Isra~l a eu des r~sultats similaireso Le succ~s
 

du projet Lakhish est en partie attribu6 au fait que l'quipe du projet contral.­

lait le budget (556, pp. 15-16).
 

Lorsque le temps est un facteur important, il est possible de rendre la
 

coopgration pl effective par des r~unions fr~quentes des chefs de d~partements.
 

Mais le plus souvent, lorsque la cooperation doit etre continue, les chefs de
 

d~partements d6lguent leurs responsabilit~s A un assistant ou a un subalterne
 

qui assiste aux r6unions interd6partementales. Ces subalternes doivent en gene­

rale en r~f~rer A leurs sup~rieurs avant de prendre des d6cisions. Bien qu'on
 

pourrait croire que cette personne agisse au nom du d~partement, son autorit6
 

discr~tionnaire est g6n~ralement limit6e.
 

Bien que cela varie entre les minist~res ou les d~partements, il ragne 

bien souvent un climat de concurrence au sein de la bureaucratie. La consequence 

de cet 6tat de fait est que toute prise de d6cision est influenc~e par l'effort 

des fonctionnaires A essayer d'obtenir pour eux-memes de l'avancement ou un poste 
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int~ressant, plut6t que de passer leur temps A s'occuper des problames v~ri­

tables (554, p. 659). 

En plus des jalousies et des conflits quant aux diff6rentes aires de 

juridictions pouvant exister entre les diff6rents ministares et d~partements, 

des probl~mes se sont pos6s lorsqu'il a fallu int~grer les efforts des difff­

rentes organisations, concernant le terrain meme d'implantation du projet.
 

Cela a conduit certains experts A declarer que, dans la mesure du possible,
 

les terrains sur lesquels le projet devait atre mis en place devraient d6pendre
 

d'une unit6 administative du gouvernement, et fournir ainsi un point dlintgra­

tion commun (555, p. 7). Ce crit~re de s~lection risque de ne pas corres­

pondre avec les autres - tels que les zones naturelles ou fonctionnelles - qui
 

d~terminent l'emplacement de base du projet. Si l'int6gration des efforts entre
 

diff~rentes branches du gouvernement pose des problames, il peut etre n~ces­

saire d'examiner attentivement ces deux possibilit6s. Mais meme lorsque les
 

unites administratives gouvernementales et la r6gion du projet correspondent,
 

il peut aussi se poser des probl~mes de coordination entre les fonctionnaires
 

L'une des mani~res de rdsoudre ces problmes,
centraux et locaux (585, p.7). 


utilisge dans le projet mexicain PIDER, se trouve pr6sent~e plus bas.
 

On voit donc que des problrnses s~rieux risquent de se poser lorsque l'on
 

confie des projets A des minist&res en place, et les planificateurs doivent
 

toujours se souvenir des "cavats" mentionn6s. L'une des raisons du succas des
 

projets Caqueza, en Colombie, est que des changements ont 6t6 introduits dans
 

les procedures bureaucratiques pour que les objectifs du projet soient atteints,
 

mais que ces changements n'ont Das pris la forme de r~formes importantes sans
 

rapport avec les objectifs du projet. D'autres projets ont aussi fait ressortir 

la n~cessit6 de changements dans la bureaucratie. 

Les changements introduits dans le Programme Spcial de Dveloppement 

Rural du K~nya (SRDP) ont permis i'introduction de nouvelles idles dans le 
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programme qui ont affect6 le genre des projets entrepris et la mani6re dont
 

ils 6taient conqus et mis en place. En partant de l'hypoth~se que les capa­

cites de personnel du SRDP n'6taient pas utilis~es au mieux, et de l'espoir
 

que l'organisation pourrait etre renforc6e si le personnel sur place avait
 

la possibilit6 - et la permission - de faire plus, des changements ont 6t6
 

proposes dans les procedures administratives: en particulier, un systame de
 

prograimation en commun a 6t6 adopt6 qui permettait A toutes les personnes
 

impliqu~es dans la mise en place des projets d'offrir des suggestions lors
 

la planification originale et des r6visions des projets. Cette programmation
 

en commun a 6t6 plac~e sous la direction des coordinateurs SRDP de la r6gion
 

(462, p. 155). De cette mani~re, le personnel sur le terrain pouvait assumer
 

plus de responsabilitis dans l'exicution des projets; il s'est donc plus
 

intgressg A la determination des objectifs et a fait plus d'efforts pour les
 

atteindre; 
 lorsque le besoin s'en faisait sentir, il pouvait demander
 

l'aide du centre. Avant cette programmation en commun, les objectifs et les
 

buts A atteLndre 6taient dtermin~s au sommet, et les decisions transmises
 

A la base. 
L'effet de cette r~forme a 6t6 de faciliter les communications de 

bas en haut, renversant ainsi la proc6dure bureaucratique normale qui veut 

que les ordres viennent d'en haut: celui-ci d6cide quoi faire et comment. 
4 

Cette programmation en connun, la planification r6gionale, le transfert de
 

l'autorit6 aux coordinateurs r6gionaux - qui leur a permis de travailler
 

d'une mani~re plus efficace -, tous ces facteurs ont r~sult6 en l'intro­

duction de changements importants bien que la structure admininistrative n'ait
 

que peu changg. L'expdrience de la SRDP montre que l'on peut obtenir de grands 

b6nfices lorsqu'on utilise tout ce que les individus peuvent offrir. 

Creation d'un oranisme autonome 

Une autre possibilit6 qui a souvent 6t6 utilis6e a 6t6 de crier des 
 organismes
 

aitonomes 
 pour 1'ex~cutiun de projets. La Banque Mondiale s'est 5 l'occnqion
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sntrie favorable ! cette solution pour la gestion de projets dont elle 
'tait le principal contributeur. Parmi les raisons cities on peut mention­

ner le manque de qualification des organismes en place, la volonta de pro­

tiger le capital investi par l'agence de prat, et le disir d'offrir des ea­

laires plus 6lev~s que 1'fchelle des salaires en vigueur et que les traite­

ments habituels des fonctionnaires.
 

Lorsqu'une nouvelle unite administrative oU une organisation autonome
 

est crie pour s'occuper de projets, il est n~cessaire de mettre en place des
 

procedures administratives et d'engager un personnel nouveau (503, p. 83).
 

Etant donng que le nombre de personnes qualifiges est relativement limitg dans
 

la plupart des pays en voie de dfveloppement, la criation de cette nouvelle
 

organisation a souvent pour rfsultat de "retirer" des personnes qualifi~es
 

d'autres agences ou programmes. C'est le problame qui s'est pr~senti en
 

Tanzanie lors de la creation de la Commission de Relocation des Populations
 

Rurales (qui en 1963 est devenue l'Agence de Repopulation des Villages) : il
 

fallait trouver des candidats ayant un niveau universitaire, et l'Agence a
 

donc pris son personnel dans les organismes en place, et en particulier dans
 

le Ministgre de l'Agriculture, crgant de grauds vides dans ces organisations.
 

Afin de rfduire les risques de ripitition d'une telle chose, lorsque les prio­

rites des projets sont d6terminges, il faudrait analyser les ressources humainel
 

de la mgme maniare qu'on analyse les ressources financiares, et prfvoir la
 

source d'ofi l'on pourra retirer le personnel, surtout pour les projets A grande
 

6chelle.
 

Des circonstances favorables la creation d'une agence autonome existent
 

lorsque les organisations en place, (le plus souvent cela signifie le Mnistrar
 

de l'Agriculture), manquent de comp6tences et lorsqu'il apparait impossible de
 

les renforcer A temps pour atteindre les objectifs d'un projet urgent; ou lori
 

que le projet envisagg est trop important pour l'organisation en place; ou
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lorsqu'il apparait hors des compitences normales de cette organisation. Un
 

projet de ce dernier type serait un projet orientf vers la solution de pro­

blames, surtout durant ses stades expirimentaux et pilotes: il lui faut une
 

organisation flexible, capable de r6pondre immfdiatement aux conditions locales,
 

ce que les organismes en place ne sont pas en mesure de faire. Les projets
 

et programmes de rfformes agraires ont souvent it4 confi~s A des groupes auto­

nomes pour 6viter d'introduire des controverses dans les organismes en place,
 

qui les auraient empechf de poursuivre leurs activitfs normales.
 

En Bolivie, en 1970, le Programme de Dgveloppement Rural a 6tg d~tach6
 

du Ministare de l'Agriculture, renommf Service National de Dgveloppeiment Communau­

taire (NCDS) et transform6 en agence autonome. Dans ce cas, les activitfs du
 

Programme ftaienr devenues trop importantes pour rester sous l'gide du Ministare
 

de l'Agr!culture. Apras sa mission, il a continu6 A crottre, et aujourd'hui
 

il reqoit plus de demandes d'aides qu'il ne peut satisfaire. Jusqu'A ce jour,
 

il ne donne pas l'impression d'etre devenu trop rigide, et de ne pouvoir offrir
 

des projets destines A r~pondre aux besoins sp~cifiques d'un large paysannat.
 

Les communaut~s intgressfes soumettent des demandes par ecrit, auxquelles le
 

NCDS r~pond lorsqu'il a 6t6 prouv6 que les contributions locales et l'aide per­

sonnelle sont disponibles et qu'un plan pour le projet propos6 a W approuve
 

(63, p. G 28).
 

En Equateur, un projet parrain6 par la Banque Mondiale a 6t6 administrg
 

par une commission ind~pendante composge de repr~sentants du Bureau National du
 

Plan, du Ministare de l'Agriculture de la Banque Centre, de l'Association des
 

Eleveurs de la CSte, et des banques locales. I1 s'agissait ici d'obtenir la
 

participation active et donc l'aide de ces institutions aussi bien que des indi­

vidus du secteur public et privg, plut6t que de confier le projet A un minist~re
 

unique et de crier des jalousies qui auraient retardf sa mise en place. C'6tait
 

l'une des p:emi~res fois que la Banque recherchait une participaLion massive dpq
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habitants de la region dans la formulation et la priparation d'un projet:
 

elle esp~rait ainsi que le personnel gouvernemental participerait activement
 

A !a mise en place, acquerrait les connaissances n~cessaires A la planifica­

tion et pourrait par la suite mettre en place d'autres projets. Cette tac­

tique a 6t6 couronn~e de succ~s, et les Equatoriens forms lors de ce pro­

jet ont jou6 un grand role dans la preparation et la gestion des projets qui
 

ont suivi.
 

Organismes d~pendant d'une autorit6 centrale
 

Les projets a grande fchelle, impliquant plusieurs ou de nombreux organisme
 

opgrant dans des aires de juridiction diff6rentes ont quelquefois gt6
 

g~r~s avec succ~s par des agences d~pendant d'une autorit6 centrale assez forte
 

pour r~soudre les conflits et prendre des decisions reconnues par les autres
 

5 
organismes gouvernementaux.
 

Au Mexique, de nombreuses juridictions politiques, organismes gouverne­

mentaux, entreprises prLv~es et experts en d~veloppement rural sont impliqu~s
 

Le Minist~re de la Pr~sidence (Presidencia) est chargg
dans le projet PIDER. 


de la mise en oeuvre et de la coordination du projet: cette approche est nou­

velle en ce que jusqu'a present, chaque'minist~re g~rait son budget ind~pendam-


PIDER est organis6 au niveau
ment, sans grande coordination avec les autres. 


central, A celui de l'6tat et A celui du village. Au niveau f~d~ral, il existe
 

un comit6 de coordination qui rassemble les hauts fonctionnaires des diff6rentes
 

Ii est aidg dans son travail par une commission
agences participant au projet. 


technique permanente composge de repr~sentants des diverses agences et d'un per­

technique permanent affect6 a la Presidencia. Les comit6s au niveau de
sonnel 


l'6tat rassemblent les repr~sentants des diverses agences de l'6tat et sont
 

diriggs par le Gouverneur de l'Etat. Ils disposent d'un personnel permanent qui1
 

Au niveau du village ou de la communaut6, ce
s'occupe des travaux de routine. 


leur ta'che est de
sont les autorit~s locales qui si~gent dans les comit~s: 
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s'assurer que les besoins et objectifs locaux sont pris en considaration et
 

que la participation locale est r~elle.
 

Cette organisation en trois niveaux semble bien fonctionner et permet
 

d'introduire dans le systime les petits changements n~cessaires. Les direc­

tives de la Presidencia sont distribuges A tous les minist6res et aux agences
 

f~d~rales et ensuite transmises aux niveaux de l'6tat et locaux. En meme temps,
 

parce que les besoins varient d'une communautg A 1'autre, les comit~s locaux
 

peuvent apporter certaines modifications dans les sous-projets, et les services
 

offerts correspondent aux besoins sp6cifiques de chaque communautg.
 

La cl du succas de PIDER reside dans la crgation d'une agence de coordina­

tion A la Pr~sidencia, qui fonctionne en pratique comme un "superministare",
 

d~cidant en derni~re instance des allocations de fonds pour les investissements
 

publics. Trop souvent auparavant, lorsque cette autorit6 6tait donnge A un
 

ministare ayant les memes pouvoirs que les autres agences dont il 6tait cens6
 

coordonner les efforts, les autres agences disposaient d'un droit de veto de
 

facto: ce problhme ne se pose pas dans le projet de PIDER.
 

Agence d~pendant d'une agence r6gionale ou sur place
 

A chaque fois que les personnes concern~es et au courant des dftails du
 

projet ne sont pas en mesure de prendre des d~cisions se rapportant aux projets, 

il en r~sulte dds retards constants. Ces retards dans la mise en oeuvre sont 

d'autant plus grands que la structure administrative est complexe, que si les 

decisions doivent &tre approuv~es par des personnes A un niveau plus 6levg dans 

la hi~rarchie, mgme lorsqu'il s'agit de mati~res de routine. Certains pays ont 

essay6 de rem~dier A cette situation en 6tablissant des organismes au niveau du 

projet ou de la region, qui d6pendent d'une auLoriti non centralis~e. C'est 

par exemple ce qu'Isragl a fait pour le Projet Lakhish. 

Le Plan de D~veloppement R~gional de Lakhish doit une grande partie de son 

succ~s A l'organisation et au cadre administratif dont on l'avait piurvu. Dans 
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un premier temps, une 6quipe sp~cialepluridisciplinaire a 6ti formae en
 

recrutant des architectes, ingenieurs, agronomes, 6conomistes, sociologues
 

Cette 6quipe dipendait du cadre
et administrateurs dans les autres agences. 


administratif g~n~ral de l'Agence pour le Repeuplement, travaillait pour elle
 

Cette Agence, bien que centralis~e en
et lui adressait tous ses rapports. 


thdorie, est en fait d6centralis~e: la planification et la mise en place des
 

projets se font dans des bureaux regionaux qui servent de logement 
et de bureaux
 

Les 6quipes r~gionales travaillent en
 aux Aquipes pluridisciplinaires. 


6troite coopgration avec les organisations locales d'exploitants, et elles
 

coordonnent les diverses activit~s des autres agences gouvernementales au ni-


Comme les autres 6quipes d~pendant de
 veau r~gional et local (556, p. 9). 


cette Agence, le personnel du projet Lakhish avait tous les pouvoirs 
et les
 

moyens budg~taires n~cessaires pour adapter les plans si des changements se pro­

duisalent. Les d~lais d'obtention de permission n'existant pas, la mise en
 

La r~gion de repeuplement
place slen est trouv~e consid~rablement acc~lir~e. 


a obtenu le statut de region administrative ind6pendante. Les membres de la
 

mission sont rest~s en contact 6troit avec les "colons" et se trouvent 
sur place
 

pour r~soudre les probl~mes d~s qu'ils apparaissent (556, pp. 15,16).
 

Les plans de d~veloppement regional comme celui de Lakhish ne s'arretent
 

pas en g~n~ral aux secteurs: leur but est l'am~lioration du diveloppement g~n6-


Bien qu'on les nomme des projets, ils sont souvent constitugs
ral de la region. 


de plusieurs projets qui se renforcent mutuellement. Parmi les autres projets
 

de d~veloppement d'ensemble de r~gions rurales, on peut citer PIDER, 
CADU et au
 

La mise en oeuvre de l'ensemble du pro-
Malawi, les projets Lilongwe et Karonga. 


jet est souvent longue, mais il est possible de le planifier de maniare 
A ce
 

que des "sous-projets" (ou des projets sp6cifiques qui font partie 
de l'ensemble)
 

soient executes en diverses tranches. L'un des avantages de cette maniare de
 

procider est que lea habitants peuvent retirer un certain profit de leurs Investil
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sements en un temps relativement court (557, pp. 24,25). Un autre avan­

tage de cette m~thode est que les bin~fices ainsi obtenus peuvent gtre utilisis
 

pour financer des phases plus tardives. Enfin une telle stratagie suit le
 

principe que les changements sont plus susceptibles d'etre accept~s s'il.s sont
 

introduits par 6tapes progressives.
 

Parlant de la creation d'organismes autonomes ou semi autonomes, on a sou­

vent gvoqu6 le probl~me des techniciens et des directeurs de projets: oa peut­

on en trouver un nombre suffisant? Le probl~me, bien que r6el, est moins grave
 

pour les organismes d~pendant d'agenzes centrales ou r~gionales. La plupart
 

des projets mis en place par ce type d'organisation requiarent que l personnel
 

des agences centrales seconde celul du projet: bien que cela r6sulte en un
 

affaiblissement des activit6s des autres programmes, le fractionnement des
 

projets r~gionaux en diff6rentes phases permet de diminuer la demande en per­

sonnel qualifi6 disponible a tout moment.
 

Une autre approche du d~veloppement r~gional ax6 sur les divisions admini­

stratives est illustrge par le programme de d~veloppement des thanas au Bangla­

desh. Bien que les projets mis en place A Comilla soient les plus connus, des
 

Centres Thana de Formation et de Dveloppement (TTDC) ont 6t6 mis en place dans
 

tous les thanas dans les premiares annges 60. Les Thanas, semblables aux comt~s
 

ou aux districts, sont des organismes locaux de d~veloppement rural et ils four­

nissent un cadre d'organisation et d'administration pour les projets. Le Res­

ponsable du Cercle Thana coordonne les activitfs des divers fonctionnaires
 

ministgriels affect~s aux thanas, et supervise leurs interactions avec les Con­

sells qui sont charges de la formulation des politiques de d~veloppement de
 

chaque thana. Toute personne ou tout officiel &lu des coop~ratives a ainsi accas
 

A douze ou quinze ministgres dans le Centre Thana, sans avoir A entreprendre
 

de longs voyages (392, pp. 70-71).
 



142
 

Utilisation d'agences ext~rieures
 

Les services de diveloppement agricole sont souvent offert par contrat
 

A des agences ou des organisations 6trangares pour plusieurs raisons. D'abord,
 

l'agence sous contrat peut souvent fournir les services d'experts dont 1'organi
 

sation-client ne dispose pas (435, pp. 1-2). De plus il est possible d'ob­

tenir rapidement les services de ces agences. En deuxiime lieu, parce que cis
 

agences travaillent A r6soudre des probl~mes que les clients ne rencontrent pas
 

souvent, elles ont A leur disposition des techniques analytiques qui sont d'un
 

emploi relativement rare dans certains pays (436, p. 17). En troisiame lieu,
 

bien que le coit de leurs services puisse apparattre 61ev6 en dehors de tout
 

autre contexte, ils sont relativement modestes lorsqu'on considare les r6sultats
 

A obtenir. Enfin, ces agences de consultations 6_rangares peuvent offrir un
 

point de vue plus objectif que celui des organismes nationaux. Et ce point de
 

vue impartial, ihre de tout engagement pr~alable, peut en sol etre un service
 

tras utile.
 

L'appel A des entreprises ext6rieures permet A l'organisation bureaucrati­

que de poursuivre un grand nombre de t~ches n~cessaires A ses objectifs d'une
 

maniare plus flexible. Ceci se r~v~le particuli~rement avantageux lorsque les
 

besoins sont intermittents: cela 6vite d'engager du personnel pour des taches
 

temporaires. Confier les travaux a des entrepreneurs ext~rieurs permet aussi
 

A un organisme d'obtenir le personnel le plus qualifi6: souvent des bailleurs
 

de fonds prudents insistent pour que de telles entreprises soient engag~es.
 

Lorsqu'on emploie des organismes ext~rieurs, on est 6galement certain que les
 

fonds allou~s seront effectivement d~pens~s pour les t~ches pour lesquels ils
 

ont 6t6 allou6s et ne seront pas d6tourn~s pour la poursuite d'autres taches.
 

Et lorsque l'6chelle des salaires et les conditions de service ded agences
 

gouvernementales sont particuli~rement mauvaises, c'est quelquefois la seule
 

mani~re d'accomplir le travail.
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Mais l'utillsation d'agences ext~rieures pr6sente aussi des inconvinients.
 

D'abord, 1'organisation qui passe le contrat n'en retire qu'une expgrience
 

limit~e, et l'agence contract~e risque de ne pas consid~rer la formation de per­

sonnel pour les operations de gestion comme une tache prioritaire. En second
 

lieu, si le travail A effectuer est pluridisciplinaire, il est difficile A
 

l'organisation bureaucratique de surveiller tous les services; il arrive sou­

vent que 1'aspect d'une discipline 6clipse les autres. Si par exemple, des
 

travaux d'irrigation sont offerts A une firme ext~rieure, c'est le secteur du
 

g~nie civil qui sera probablement charg6 de sa supervision, et les autres as­

pects de ce projet ne recevront que peu d'attention.
 

II faudrait donc que les agences et le personnel 6tranger ne soient utilis~s
 

que rarement et A bon escient. Bien qu'a court terme de nombreux pays devront
 

continuer 5 utiliser leurs services, et bien que certains travaux devront
 

toujours gtre accomplis de temps en temps par des experts 6trangers, l'objec­

tif de tous les pays devrait 6tre de d~velopper les comp6tences de leur propre
 

'on trouve g~naralement
personnel, et ce A un niveau plus 6lev6 que celui que 


dans les grands minist6res et les agences responsables de l'agriculture et du
 

d~veloppement rural. Une 6valuation des projets r~alis6s dans les dix derniares
 

ann~es devrait permettre de determiner dans quel(s) domaine(s) il avait fallu
 

faire appel A des sp~cialistes de 1'ext6rieur. S'il a fallu "importer" d'une
 

maniare r~guli~re des experts pour l'identification, la preparation, la mise
 

en place et 1'6valuation retrospective des projets, cela devrait fournir une
 

bonne indication des besoins continus du pays. Ces renseignements peuvent en­

suite etre utilisgs pour d~terminer la formation que le personnel national devra
 

recevoir si le pays veut assumer les taches accomplies par les 6trangers.
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NOTES 

1) Les conditions existant au Pakistan Oriental-Bangladesh - guerre, r6volu­
tion ivitfe de justesse, mouvements populaires constants - ont fvidement
 
sfrieusement compromis les chances de succas du projet pendant la periode
 
1965-73.
 

2) Voir le chapitre VI, "Suivi des projets", oi figure une discussion du 
systame de communications et de contro1e mis en place par la KTDA.
 

3) Voir le chapitre VI, "Suivi des projets", qui donne des exemples des 
maniires de presenter des rapports. 

4) I est 6vident que les ordres ne peuvent pas remonter des niveaux inferi­
eurs vers les niveaux supfrieurs. L'une des fonctions des communications de 
bas en haut est de formuler ce qui est nfcessaire A la r~alisation des objec­
tirs, et les consequences possibles de leur non r~alisation. II semble que le 
systfime mis en place par le SRDP ait rempli ce r6le. 

5) Cela ne veut pas dire qu'un ordre est suffisant pour assurer l'ex~cution,
 
mais que pour que 1'exfcution soit r~ussie, ii faut qu'il existe un centre
 
d'autoritg qui puisse fournir des conseils, des directives et qul soit charge
 
de prendre les decisions.
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CHAPITRE V
 

ORGANISATION DU PLANNING DU PROJET:
 

TECHNIQUE D'EVALUATION ET DE CONTROLE DES PROGRAMMES (METHODE PERT)
 

Avant de discuter la technique d'gvaluation et de contr6le des programmes,
 

il n'est pas inutile d'expliquer pourquoi ses utilisateurs en appracient l'ap­

proche. Comme nous l'avons d~j! fait remarquer, les projets de d6veloppement
 

agricole et rural sont tras complexes. Des minist6res diff~rents, des firmes
 

et entreprises privies, des universit~s, des organismes d'aide semi-6tatiques
 

et 6trangers sont appel~s A y participer. A l'int~rieur de laire d'influence
 

du projet lui meme, on peut trouver des milliers d'exploitants g6ographiquement
 

tr~s dispers6s. Dans ce cas, il est indispensable pour la bonne marche du pro­

jet que les diff~rentes operations soient bien coordonn6es et qu'il existe un
 

bon r~seau de communications sinon le d6sordre le plus complet risque de s'in­

staller: les dates limites ne seront pas respect~es, les mat~riaux n~cessaires
 

ne seront pas livr~s A temps, les m-mes t-ches seront accomplies plusieurs fois ­

ou personne n'en assumera la responsabilitg ou le suivi - les d~lais de suite
 

ou de livraison seront fixes au jug6 ou d'une maniare fantaisiste, et nous en
 

passons.
 

Des techniques de programmation et de contrSle des travaux ont ft6labor~es
 

pour r~soudre ces problames et 6liminer autant que possible tout ce qu'il peut
 

y avoir d'arbitraire dans la gestion des projets (382, p. ix). Le chapitre
 

suivant "Suivi et contr6le des projets" en pr6sente plusieurs, et en particulier
 

la technique PIM (systame de programmation et de mise en place). Dans le pr6­

sent chapitre, nous allons envisager l'utilisation du module PERT (technique
 

Jusqu'A
d'valuation et de controle des projets) dans les programmes agricoles. 
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une date relativement rfcente, on avait surtout utilis6 la mithode PERT pour 

des programmes de d~veloppement industriels ou de ginie civil; on 1'emploie 

maintenant de plus en plus dans des projets de d~veloppement de l'agriculture, 

de planning familial, de santg et d6ducation. Mais cette "utilisation" est 

sporadique: on parle plus de l'utilit6 du modale PERT qu'on ne le comprend,
 

et on y fait plus r6f~rence qu'on ne l'utilise.
 

Raison d'etre du modgle PERT
 

Etant donna la complexitg croissante des projets qui sont mis en place 

depuis quelques annges, il a fallu trouver une mthode pouvant indiquer les
 

rapports entre les divers aspects des projets, et pouvant apporter des raponses
 

A des questions telles que:
 

-- combien de personnes faudra-t-il pour chaque phase et pour chaque 

6tape du projet? 

-- de quelle formation auront-elles besoin, et combien de temps prendra 

cette formation? 

-- quelles seraient les consequences d'un retard dans la livraison des 

fournitures? 

-- combien de temps A l'avance faut-il commander et exp~dier l'quipe­

ment et les fournitures? 

-- est-il possible de changer les dates de livraison si la date de termi­

naison du projet est avancge? 

Certaines m6thodes graphiques, telles que le schema de Gantt et les dia­

grammes de circulation, permettent de r~pondre A certaines de ces questions,
 

mais pas A toutes.
 

Le schema de Gantt, inventg par Henry Laurence Gantt, est encore Sowvent
 

utilisg aujourd'hui, et c'est l'une des techniques graphiques les plus simples
 

Comme on le voit dans la figure ci-dessous,
pour figurer le planning d'un projet. 


ce schema est semblnble A un graphique A tuyaux d'orgue oa chaque baton repr~sente
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une phase du projet et sa dur6e. L'illustration que nous donnons est simpli­

fie au maximum et n'indique pas toutes les phases qui seraient nacessaires
 

A la mise en place d'un vrai projet. L'avantage de ce graphique est qu'il
 

aide A la planification, c'est A dire qu'il permet d'analyser le projet en
 

en s~parant toutes les diverses phases ou opgrations, et en les classant et
 

les organisant selon un ordre logique (383, p. 39). Il facilite aussi 1'1ta­

blissement d'un planning de travaux, puisqu'il fournit une estimation de la
 

durge de chaque phase et de la durge totale du projet. Son grand inconvenient
 

est qu'il n'indique pas 1'interd~pendance qui existe entre les diverses phases
 

du projet: les personnes 6tudiant ce graphique ne peuvent d~terminer 1'effet
 

de leurs activit~s sur leurs collagues, ni comment les activitfs de leurs
 

collagues risquent d'influencer les leurs (382, pp. 21-22).
 



FIGURE 1: SCHEMA. DE GANTT 

Phases du projet Mois 

Oct. Nov. Dec. Janv. Fdv. Mars IAvr. Mai Juin Juil. Aout Sept. 

1. Elaboration des plans 

avant autorisation 

2. Approbation du Minist~re 
de l'Agriculture 

3. Commande des fournitures 

4. Formation du personnel 

5: Creusement des 
d'irrigation 

canaux 
cc 

6. Distribution des 
semences 

7. Ensemencement des 
lopins expgrimentaux 

8. Formalion du personnel 
des services de vulgari­
sation 

9. R~colte des cultures 
des lopins expgriment 
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Les diagrammes de circulation, ou diagrammes de progression, sont aussi 

beaucoup utilisis, surtout en gestion et pour les 6tudes d'analyse de pro­

grammes. On les emploie par exemple dans les bureaux ou dans les divers 

services d'une administration pour d~teniner les taches accomplies par cha­

que employ6 (ou chaque service) pour une fonction d~terminfe. Ces diagrammes 

peuvent servir A d6terminer les dicalages de temps, dire si la meme tache a 

6t6 accomplie plusieurs fois, ou s'il serait possible de riduire certaines 

formalit~s. On peut voir dans la figure de la page suivante que cette mfthode 

est d'une utilit6 limit6e en ce qu'elle ne peut s'appliquer qu'A une petite por­

tion d'un projet, ou qu'elle ne prisente qu'une vision superficielle des grands 

aspects d'lu progamme. Chaque fonction indiqu~e sur le diagramme peut etre 

lie A d'auti'es activitfs qui sont accomplies simultangment, mais le diagramme 

n'indique pas lesquelles, et ne fait pas non plus 6tat de leurs ind~pendances 

avec les autres aspects du projet. Ii n'indique pas non plus le temps nicess­

aire A accomplir chaque tache. La figure 2 de la page suivante montre les di­

verses 6tapes par lesquelles transitent les dossiers des malades d'une clinique 

rurale avant d'arriver au Ministare de la Sante. 



,
FIGURE 2: DIAGRAME DE CIRCULATION (DE PROC-RE3TCa. 

Cheminement du dossier d'ua'a d d ... nque 

Service d:Accueil 


1. Accueille le 

client, lul 
donne lea
 
formulaires
 
mtdiaux et
 
d'information
 
personnelle 


! 


3. Vrifig que les
 
formulaires son!
 

correctement
 
remplis; les
 
place sur le
 
bureau de I'in­
firmiare ou de
 

la sage-femme 


Malade 


2. Remplit lea
 
formulaires
 

Infirniere 

ou 


sage fem
 

4. Etudie lea
 
formulaires
 
avant traite­
ment; indique
 
traitement; 

place formu-


laires sur le 

bureau de 

1'archiviste 


Employe archivise 
aux dossiers 

5. Inscrit lea 
donnies dans 
lea dossiers 
de la clinique. 
Envoie lea 
donnfes neces-
saires au 


Bureau Rgional 

I 

Bureau 

r-gional 


. Enregistre 
lea donnfes 
nicessaires. 
Prepare rapports 
trimestriels. 
Envoie donnfies 
au Bureau Natio-
nal tous lea mois 

Bureau
 
national
 

7. Prepare
 
rapports
 
annuelo et
 
rapports 
speciaux, 

- prepare lea 
'budgets. 
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La mithode PERT combine certains Vt6ments du schema de GANTT et du dia­

gramme de circulation d'une maniare telle que 'on arrive A un systime d'organisa­

tion plus complet qu'avec l'une ou l'autre de ces techniques. Ii fait une 

separation entre la planification de l'ordre dans lequel lea diverses phases 

du projet seront accomplies et le planning de ces diverses phases, et indique 

clairement les rapports existant entre lea diverses taches A accomplir. Per­

mettant A toutes les personnes intfresses de prendre connaisoance du plan 

global du projet, il facilite lea communications; permettant une participation 

accrue la mfthode PERT fait que le projet "appartient" A ceux qui vont le met­

tre en oeuvre. II permet aussi d'6valuer lea contraintes matarielles et tempo­

relles. S'il faut un camion pour des opgrations diff~rentes et qu'un seul 

camion est disponible, il s'agit d'une contrainte mat~rielle; si des engrais 

doivent etre livrds A une certaine date, il s'agit d'une contrainte temporelle 

(382, pp. 21-22).
 

Elements fondamentaux du modgle PERT
 

Avant d'utiliser une technique comme la m~thode PERT, il faut que lea ob­

jectifs d'un projet aient 6t6 fixes - meme s'ils doivent etre modifies plus 

tard par suite de changements dans les conditions existantes. La ditermination 

des objectifs est lVtape la plus importante de tout processus de gestion: 

toutes les activit~s sont organisges en fonction d'objectifs predetermins;
 

c'est eux aussi qui permettent de mesurer lea progras accomplis. Comme Peter
 

Drucker l'a dit:
 

"Les objectifs difinissent le travail A accomplir et l'attribution des
 

taches. Ils d~terminent la structure de l'entreprise, lea activitis A
 

accomplir et l'attribution des tiches aux divers spcialistes. C'est
 

sur eux que sont fondus la structure de L'entreprise, et le travail des
 

unit~s individuelles et des responsables (384, p. 101)."
 

Une fois que lea objectifs ont 6tg ddtermings, il est possible d'utiliser
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Pour celle-ci, la planification et le planning des tra­la technique PERT. 


vaux sont deux activites siparges. D'une manigre ginfrale, on proc~de de la
 

maniare suivante (383, pp. 9-10): il faut: 

1. Analyser le projet et d6terminer individuellement les travaux 
et
 

les operations n~cessaires.
 

Indiquer leur ordre sur un diagramme qu'on appelle un 
r~seau.


2. 


3. Estimer le temps n~cessaire A la realisation de chaque tache. 

Effectuer certaines operations simples pour determiner 
le chemin


4. 

critique (la chaine des activites interd~pendantes 
qui d~terminent
 

la duree du projet tout entier). Cette operation fournit aussi des
 

renseignements utiles pour le planning du projet.
 

le plus effi­
5. Utiliser ces renseignements pour 6laborer le planning 

cace et 6conomiquement rentable pour le projet.
 

Utiliser ce planning pour 6valuer les progrgs accomplis, 
et le cas
 

6. 


6cheant, d~terminer les mesures correctives n~cessaires.
 

fois que cela s'avareRviser et mettre A jour le planning A chaque7. 

projet.ncessaire pendant toute la durge du 

Nous allons reprendre et itudier chacune de ces 6tapes, 
et en donner des
 

dans des projets de d6veloppement.2
 exemples pris 


a) Analyse du projet 

La maniare la plus simple et la plus efficace de 
commencer est de
 

mettre au point un systame de s6paration des taches, 
qui est une m~thode d'in­

diquer sur le papier tout ce qui est n~cessaire 
au projet. Ceci peut etre
 

le voit dans la
similaire a un organigramme. Comme on

accompli sous une forme 

(p. 154) on y trouve les divers 6lements indispensables
figure 3 ci-dessous 


au projet, mais il n'est indiqug aucune indication 
de dur~e ou de rapports
 

entre les divers flements. 

cette m~thode de s~paration des tiches est d'indiquer 
toutes 

La fonction de 
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les composantes indispensables au projet: de cette maniare on risque wins
 

d'oublier des facteurs critiques lors de l'1laboration du diagramme du rf­

seau. Cette liste des ressources n~cessaires devrait etre 6tablie avec la
 

collaboration de sp~cialistes ou de personnes au courant des besoins du
 

projet (pouvant dire par exemple combien de personnes sont n6cessaires pour
 

le travail, quelle doit etre leur formation, et quelles sont les autres res­

sources indispensables). Des discussions constructives lors de la phase prg­

paratoire du projet permettent d'6viter des retards et des problmes dans les
 

phases suivantes. Ii faut cependant arriver A un certain 6quilibre entre une
 

liste 6numrant toutes les ressources requises et une autre ne donnant pas
 

assez de d~tails: c'est en utilisant la m~thode PERT que les responsables
 

apprendront A 6tablir cet 6quilibre.
 

La figure 3 de la page suivante donne une liste simplifige des apports 

n~cessaires A l'tablissement de trois services de santg ou cliniques rurales. 

Elle indique les besoins en personnel, en 6quipement et en formation pour que 

les cliniques soient opgrationnelles. Ii est possible d'y ajouter les fourni­

tures, la documentation et tout autre 6lment nfcessaire A des projets sp~cifiques.
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FIGURE 3: OBJECTIFS DU PROJET: 

DE SANTE)ETABLISSEMENT DE 3 CLINIQUES RURALES (SERVICES 

Besoins en formation
IBesoins en personne1 Bsins en equipemt p o e s o n l e
 

Adinistratif Mfdical-renouvelable
 

Responsable du projet Mfdicaments 3 cours pour
 

3 employis pour le Contraceptifs lea volontaires
 

service d'accueil Bandages/Pansements
 
Attelles2 chauffeurs 


Mdical Mdical-permanent
 

1 mgdecin Brancards Sant6 et
 
Lits techniques sanitaires
personnel para-medical 


(3personnes) Equipement
 
3 infirmi~res- A rayons X
 
sages-fenes 

Transports/communica-
Autre 

tions
 

volontaires 3 gmetteurs/rgcepteurs
 
personnel pour les radio
 
sondages et interviews 2 jeeps
 

3 bicyclettes
 

A ce stade, il n'est pas n~cessaire de classer lee besoins selon un ordre
 

mesure que des besoins
particulier. Cette liste pourra etre modifi~e au fur et a 


Une fois que les besoins lea plus importants auront
sp~cifiques apparaftront. 


6t6 indiqu6s, la deuxiame partie du travail pourra commencer: la ditermination
 

Ces activit6s peuvent ^tre par exemple:
des diverses grandes phases du projet. 

-- l'obtention de l'approbation pour le plan du projet; 

-- 1'achat du terrain, de l'&quipement ou des fournitures; 

de cours de formation professionnelle.-- la pr~paration 

Au depart, comme nous l'avons d.t, il n'est pas n~cessaire de classer les 
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besoins selon un ordre particulier. Mais une fois que ces besoins ont ft6
 

ditermin~s, ils doivent etre "ordonn~s" dans un riseau. Un r6seau consiste 

en des "6v~nements" religs par des activit~s. Les 6vgnements sont indiqu~s 

par des cercles, les activit6s par des lignes. La figure 4 ci-dessous est 

un schema de r~seau PERT. Le premier "gv~nement" (numiro 1) indique le da­

but du projet, 1'ivgnement 8, la fin du projet. 

FIGURE 4: ASPECT GENERAL D'UN RESEAU PERT
QO2 

b) Construction d'un r6seau
 

Les 6vgnements indiquent le moment oa une activit6 commence ou se 

termine (comme par exemple, 1'achat des terrains ou la terminaison d'un cours 

de formation professionnelle). Ils ne demandent ni temps ni ressources. Les
 

activit~s commencent et se terminent a un 6v~nement et elles demandent du temps 

et des ressources: elles sont numroties selon l'6vinement dont elles partent 

et celui auquel elles arrivent. Dans le schema 4 ci-dessus, l'activitg 1-2 

commence A 1'fvinement 1 et se termine a l1'4vnement 2; 1'activitf 4-7 commence 

a 1'gvgnement 4 et se termine A 1'gvgnement 7. Chaque vnement est numarot., 

et le sch6ma se lit de gauche A droite et de bas en haut, comme on le voit. 

Chaque activit6 est indiquge par une flhche, et aucune activitg ne peut revenir 

un 6vF'nement qui a d~jA eu lieu. La figure 5 de la page suivante montre lea 

activit~s 4-6, 6-7, et 7-4. L'6v~nement 6 doit s'accomplir aprAs l'4vanement 4 

et l'v~nement 7 doit avoir lieu apr6s l'vgnement 6, mals l'6vgnement 7 ne peut 

pas renvoyer A 1'v~nement 4 qui a d6j. eu lieu: sinon le projet ne finira 

jamais. 
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FIGURE 5: UNE BOUCLE PERT: C'EST UNE SITUATION IMPOSSIBLE
 

3 	 8 

c) 	Estimation de la durie des activitis 

Dans la figure 4 plus haut (p.155) on n'a indique que les activites 

et leurs rapports mutuels. Ii faut la completer, en y ajoutant une estimation
 

de la durie de chaque activitf du projet: cette estimation peut 6tre donnfe
 

en termes de jours, de semaines ou de mols, ou en tout autre unitf de temps ap­

propri~e au projet spfcifique. Dans 1'exemple ci-dessous, lee duries sont ex­

3 
prim~es en mois. Ces estimations sont inscrites le long de la flhche entre les 

gvgnements: l'activitf 1-2 prendra 4 mols, l'activiti 1-3, 2 mos, etc. 

FIGURE 6: UN RESEAU PERT AVEC LES ESTIMATIONS DE TEMPS NECESSAIRE 

/00­
1 	 4 _____________________ 3 

d) Dtermination du chemin critique 

Une fois qu'on a falt des estimations r~alistes de la durge de chaque 

activltf, il est possible d'estimer la durge totale du projet en determinant le 

chemin critique: on additionne lee temps n~cessaires pour aller du premier au 

dernier gv~nement du projet; 11 faut additionner lee temps de chaque chemin pos­

de la page suivante, onsible pour determiner le plus long. Dans la figure 

obtient 'lee possibi1itgs suivantes: 
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.1 possibiliti 2e possibilitf 3e possibilitf 4e possibiliti 

1-2: 4 semaines. 1-3: 2 1-2: 4 1-3: 2 

2-4: 5 3-4: 4 2-5: 3 3-6: 3 

4-7: 3 4-7: 3 5-7: 3 6-7: 6 

7-8: 2 7-8: 2 7-8: 2 7-8: 2 
14 11 12 13 

La premiere possibiliti est donc le chemin critique puisque le projet
 

ne peut se terminer avant que l'ensemble d'activit~s reifes entre elles de­

mandant le plus de temps A accomplir ne soit achev6.
 

e) Priparation d'un planning pour le projet 

A ce stade, la determination du chemin critique permet d'avoir une 

bonne estimation du temps requis pour mener le projet A terme. On 61abore le
 

planning en .indiquant les dates de comencement et de terminaison de.chaque
 

activiti. Si le rojet doit 6tre terming A une date spicifique, i1 vaut mieux
 

commencer par cette date (ou une autre date plus rapprochge si les estimations
 

ne sont pas assez apfcifiques ou si l'on envisage des retards pour atteindre
 

les dates limites intermidiaires) et remonter vers le present pour arriver A
 

la date de commencement du projet. On peut egalement choisir la date de commence­

ment la plus proche du pr sent et glaborer le planning de travail en fonction de
 

celle-ci.
 

f) 	Comment utiliser le planning pour surveiller la progression et prendre
 

les mesures correctives si n~cessaire
 

Ii existe plusieurs maniares d'utiliser la m6thode PERT comme instrument
 

de contr6le. Les plus efficaces sont les suivants: on peut superposer au dia­

gramme une feuille indiqu'ant sa dur~e, ou 'on peut preparer un planning en forme 

de tableau. Si la premiere methode offre certains avantages au point de rue visuel, 

elle a galement des inconvgniehts, car il faut redessiner le diagramm a chaque 

fois que des changements s'avrent nicessaires dans le planning: c'est pourquoi 
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'on profAre ginfralement utiltser un planning sous forme de tableau; l'exemple
 

de la page suivante reprend les donnees de la figure 6, page 156, et permet 
4. 

de suivre et de contr6ler la progression. 



FIGURE 7:
 

PZAkNING SIMPLIFIE SOUS FORME DE TABLEAU POUR LE SUIVI DE LA PROGRESSION SELON LA METHODE PERT 

Nom du projet: D6monstration pilote de culture du millet
 
Responsable: Services de vulgarisation agricole de Diouri
 

Activitg 
 Pr&vision 2/ 	 Rialitd 3/ 

Critique 	 Ev~ngment Evinement
 
de depart d'arrivie Description 1/ Durge Commencement/Terminaison Commencement/Terminaison
 

1 	 1 2 4 1 juillet 28 juillet
1 3 2 1 jui-llet 14 juillet5 2 	 4 5 29 juillet 31 aoGt
 
3 	 4 4 15 juillet 29 juillet
2 	 5 
 3 29 juillet 18 aoGt
 
4 	 7 
 3 1 sept 21 sept

3 	 6 
 3 15 Juillet 4 aolt
 
5 7 
 3 19 aout. 8 sept
6 7 6 5 aoft 15 sept
7 8 2 22 sept 4 oct 

0 
Com:entaires: Activitg n 

I/ Pour plus de simplicitg, les descriptions n'ont pas gt6 donnies dans cet exemple.
 

2/ Ces dates sont calculges 1 partir des estimations du diagramme du riseau.
 

L03/ Ces dates seront indiquges au fur et A mesure et des msures correctives seront 

prises le cas 6chiant. 
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g) 	 Rivision et rise a jour du planning 

Nous avons deJA fait remarquer qu'il ftait absolument indispensable 

d'avoir des discussions avec toutes les personnes chargies de la mise en place 

du projet si l'on voulait avoir, durant le stade priparatoire du projet, 
des 

Mais pour s'assurer que lesestimations r~alistes quant aux dilais requis. 


travaux sont termings en temps utile, ou avant les dates limites, il 
faut
 

absolument rester en contact avec les personnes chargges de la mise 
en oeuvre
 

De cette mani~re, la responsable du projet
au niveau des diverses phases. 


peut "sentir" les problPmes, replanifier certaines activitas et rg-allouer 
le
 

le besoin s'en fait sentir. Le diagramme de
 personnel et les ressources la oi 


r~seau PERT indique en outre les phases du projet oil il y a du temps libre -­

c'est A dire les phases qui se trouvent hors du chemin critique. 
Donc, en
 

concentrant son attention sur les activit~s qui se trouvent sur 
le chemin cri­

tique et donc d6terminent la durge totale du projet, le directeur 
peut d6tourner
 

certaines ressources des activitis non-critiques vers celles qui 
sont plus im­

portantes.
 

Le rfseau et le planning doivent gtre modifies et adapt~s 
si des changements
 

D'abord

interviennent dans les actiVit~s du projet, et ce pour deux raisons. 


et surtout parce que des changements dans les conditions du projet 
peuvent im­

pliquer que certaines activit~s non-critiques sont devenues ou 
vont devenir cri-


Par exemple, si par suite d'un manque de transports, des retards 
se pro­

tiques. 


duisent dans la livraison d'engrais, toutes les activit~s 
d~pendant de cette
 

Si les retards sont longs, ils peuvent modifier le
 livraison seront affect6es. 


Ce genre de changement n6cessitera une rdvision des
 trac6 du chemin critique. 


En second lieu, pour que les rapports sur l'tat du
 plans par le responsable. 


projet soient exacts, il faut qu'ils tiennent compte des 
changements par rapports
 

Si le responsable se rend compte que certains
 aux 	dispositions prises au d~part. 




161 

oroblames continuent . se poser sans cesse, i1 lui faudra peut-etre revoir ses
 

)ypoth~ses et ses m~thodes de travail et il lui faudra trouver de meilleurs
 

,,oyens pour atteindre les objectifs.
 

Comment utiliser la m~thode PERT dans un projet de diveloppement 

Nous pouvons maintenant examiner comment on peut utiliser le modale PERT
 

dans des projets de diveloppement. Dans 1'exemple que nous avons choisi, l'ob­

jectif est de "former 100 sages-femmes indiganes dans la province Hillside".
 

Ii s'agit de la forme simplifige d'un programme qui a 6t6 r~ellement mis en 

place dans un pays, visant A former des sages-femmes pouvant contribuer A
 

l'am~lioration des services de planning familial.
 

Dans cet exemple, on a mis l'accent sur les activit~s plutot que sur les
 

6vinements, car l'essence du projet se trouve dans les activit~s, tandis que 

les 6v~nements ne sont que des concepts posgs de fagon arbitraire. En second 

lieu, si 'on essaie de crier un r~seau r~aliste en y incorporant tous les
 

6v~nements, certaines activitds critiques risquent d'6tre omises. En se con­

centrant sur les activit~s, il n'est pas n~cessaire d'attendre qu'un 6vgnement
 

ait eu lieu pour mettre en place les mesures correctives n~cessaires. Ii peut
 

cependant gtre n~cessaire de donner plus d'importance aux 6v~nements dans la
 

r~daction de rapports destines aux 6chelons administratifs plus 6lev~s, parce
 

qu'ils s'int~ressent plus aux r~sultats atteints qu'A la maniare dont ces ra­

sultats ont 6t6 atteints. 

Mbme ce projet simple, comportant 19 activit~s, offrait un certain nombre 

de choix possibles A ceux qui l'ont priparg et mis en place. Par exemple, 6tait­

il indispensable que chaque activit6 ait lieu A la suite l'une de l'autre ou cer­

taines d'entre elles pouvaient-elles avoir lieu simultangment ou en se chevau­

chant? Etait-il possible de r~duire la dur~e totale du projet? Quelles acti­

vit~s fallait-il consid~rer comme prioritaires? La figure 8 de la page suivante 

montre la maniare dont le projet a finalement 6t6 planifi6 et mis en place, (les 
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temps donne's sont exprimis en semaines).
 

FIGURE 8
 

OBJECTIF: COURS DE FORMATION PROFESSIONNELLE
 

DESTINE A 100 SAGES-FE0MMES DE LA PROVINCE DE HILLSIDE
 

0~ 15 2 

A3 

Explication des activitgs (numiroties de 1A 16)
 

1-2 Obtention de 1'approbation pour le projet 

2-3 Etude destinie A "dterminer 1'attitude des sages-femes de la province 

de Hillside" 

2-4 Seconde 6tude pour "determiner le role et la position sociale des sages­

femmes dans la comunautg" 

2-5 Troisiame 6tude "4laboration de procedures pour la fbrmation des sages­

femmes' 

3-6 

4-6 
5-6 

Int~gration des r6sultats des ftudes ci-dessus. 

6-7 Pr~paration d'une conference pour 6valuer les r~sultats des etudes 

7-8 Conference 

7-9 Formulation de recommendations et conseils adressis au gouvernement 
pour 

des 6cudea. supplgmentaires plus d6taillfes 

8-10 Etablissement d'un plan de formation professionnelle 



163
 

10-11 Preparation et lancemenz d' tme campagne de publicit pour le cours 

de formation 

10-12 S5lection et formation rapids d'enseignements 

10-13 SMlection et/ou preparation des mat~riaux ne'essaires pour le cours 

11-14 Sflection des sages-femmes qui participeront au stage de formation 

1.2-15 Traneport des enseignants sur lea lieux du scage
 

13-15 Transrort des matfriaux pidagogiques sur lea lieux du stage
 

14-15 Transport des sages-femmes sur les lieux du stage
 

15-16 Stage de formation professionnelle
 

Une analyse du r~seau a mon-rd que plusieurs activitfs pouvaient Ctre 

accomplies en mAme temps -- ce qui est vrai pour la plupart des projets. Par 

exemple, ls trois itudes (activitis 2-3, 2-4, 2-5) ont pu dfbutcr en mime temps, 

et parce que lea etudes 2-4 et 2-5 ne demandaiert que 5 semaines alors que 1~tude
 

2-3 en demandait 7, il aurait ftf possible de rfduire la durfe du projet en
 

transffrant le personnel charg6 des 6tudes termnines Lt laffecter A ine 'etude
 

en cours. L'analyse des r seaux fait ressortir ce genre de possibilitY, et 

donne ains plub d~optiis aux directeu-s et responsables de projets. 

Les estiwarior3 prgliminaires pour Is "construction" dun r~seau simple 

peuvent 8tre faites par le planificateur sur la base des rensaignements dispo­

nibles. Mais pour obtenir des projections r~alistes quant A la durfc du projet,
 

il est indispensable d'avoir vecours au personnel qui sera effactiv±aent charg6
 

de la mise en place de chacune des piases. Les projections aulront encore certaine­

mnt une certaine part d'incertitude, mais dans la mesure oO le personnel est
 

responsable des estimations pour son propre travail, il ent plus que probable
 

que ce personnel fera de son mieux pour respecter sea propres dates limites. Hais
 

clest au directeur du projet qu'incombe la responsabilitf de faire comprendre A
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vhaque personae quelles seront ses attributions et de faire en sorte 

fournisse ses estimations en connaissance de 5 
cause. Pour mini­

_quelle 

miser les effets nifastes de mauvaises estimations:
 

2n­(a) Ii faut exiger une estimation pour chacune des activitis 

visagges. Si elles sont complexes ou d~taillies, il peut s'avgrer utile
 

de construire un sous-r~seau.
 

(b) Les estimations de dur~e doivent 6tre envisagfes dans des con­

difions "normales" a moins qu'il n'existe des raisons imp~rieuses pour 

que le travail soit accompli plus raptdement ou plus lentement que d'habi­

tude.
 

(c) Lorsqu'il demande les estimations pour les difffrentes activi­

t~s, le directeur du projet ne doit pas les demander dans l'ordre, de mani~re
 

A ce que lea personnes lea fournissanu ne puissent pas additiov-er
 

S'il proc~dait autrement, les estimations
mentalement lea d6lais requis. 


d'etre fauss~es, car les personnes donnant les renseignements
risqueraient 


ainsi la
 ne voudraient pas que leur travail semble trop long et retarde 


terminaison du projet.
 

(d) Si des facteurs d'efficacit6 doivent entrer en jeu, ils doivent
 

Si par exemple un ouvrier qualifif ou eypfri­etre clairement expliqu~s. 


ment& plutot qu'tm nouvel arrive doit accomplir tel travail, cela doit etre
 

indiqui.
 

(e) Si le travail implique des sous-traitances, il est bon d'obtenir
 

ces sous­des estimations par 6crit, sinon il sera difficile de diterminer s 


traitants sont en mesure d'observer les dates-limites.
 

(f) I1 vaut mieux ne pas prendre en consideration lea dates d'achave­

ment connues, car cette commaissance risque de fausser les estimations.
 

(g) Ii faut s'assurer que certaines activitfs, qui sont fr~quemment
 

omises lots des estimations, ont 6t6 prises en compte, comme par exemple (333):
 



165
 

-- rivisions et obtention des permissions (surtout au niveau des 

quartiers g6i.fraux) 

-- passation des marches pour lea fournitures 

-- rivisions des plans 

-- preparation des rapports, preparation des r~unions 

Le directeur devra s'assurer que ces facteurs ont 6tg pris en con­

sidfration par le personnel auquel il aura demands des estimations.
 

Parce que lea projets de dfveloppement souffrent souvent d'incerti­

tudes quant aux delais, ii pourrait gtre bon d'obtenir pluseurs estimations 

portant sur la durge des activitfis La mfthode PERT permet ceci 

par l'utilisation de trois projections: une optimiste, une pessimiste 

et une se situant entre ces deux extrimes. Dana la mesure oO l'utilisa­

teur du modgle PERT eat un novice, il lui vaut mieux n'utiliser quune 

seule estimation, A laquelle il peut se fier. Ii pourra utiliser lea 

systemes plus complexes a trois estimations une fois qu'il aura acquis 

une certaine exprience. 

Dana cerzains cas, une maniare d'obtenir de bonnes estimations est 

d'organiser une riunion des reprisentants des divers organismes partici­

pant au projet: cela leur fait prendre conscience qu'ils font partie d'une 

fquipe et facilite la discussion si diverses estimations ont 6ti donnfes 

pour une activitf spfcifique. Cela leur permet aussi de voir de quelle 

maniire leur travail slintagre dans le projet d'ensemble. Il peut 8tre 

nfcessaire d'organiser plusieurs r6unions de ce genre avant de pouvoir dessiner 

le rfseau final: une fois que le planificateur commence A dessiner le riseau 

sur la base des renseignements obtenus de diverses sources, de nouvelles manieres 

d'atteindre lea objectifs du projet peuvent se rfv~ler A lui. Cela peut 

representer un travail suppl6mentaire, mais lui permettre aussi de gagner plusieurs 

mois 1ors de la mise en place. Le r6seau PERT ne sera pas dessin4 pendant lea reunions 
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car leur seule fanction est de mettre au point des principes directeurs 

et de donner des estimations prliminaires de durie de chaque activit&. Le 

planificateur est la personne chargfe de dfcider du reseau et d'y apporter 

les modifications nfcessaires en consultation avec lea personnes chargees 

de la mise en oeuvre. 

Nous voulons r~piter ici que le projet llustrg page 159 a ft simplifie 

A l'extreme. La maJoritf des projets de developpement agricole et rural 

4urent plus de 28 semaines et demi et impliquent des douzaines, des centaines 

6 
et quelquefois des milliers d'opfrations sfparfes. C'est la raison pour laquelle
 

il eat possible d'envisager de mettre en oeuvre diverses activitfs simultanfment, 

et c'est aussi pourquoi l'application des techniques PERT peut permettre de 

gagner du temps. 
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NOTES 

1) Les initiales PERT signifiaient Program Evaluation Review Technique 
(technique d'6valuation et de contr6le des programmes). Mais cstte tech­
nique a surtout ft6 utilis~e dans des projets, co-,e on peut le voir par
 
le changement de nom. A 1'origine la mthode PERT et celle du CPM 
(Mgthode du chemin critique) utilisaient une approche difffrente; aujourd'­
hui, malgrg de l~gares differences, ces deux mithodes ont de nombreux points 
communs, (383, p. 5). Les techniques appartenant A la famille PERT/CPM 
sont connues aujourd'hu sous le nom de Precedence Diagramming Network, 
(Rgseau de Diagrammes de Precedence). Dans ces pages, nous utiliserons 
le terme PERT pour cette mthode. 

2) Earl M. Kulp et Kenneth F Smith ont 6te parmi les premiers A utiliser 
PERT, et d'autres techniques de gestion modernes, dans les projets de dfvelop­
pement agricole et rural. Voir 46 et 385 pour une presentation plus 
d~taille de leur approche respective. 

3) Selon Kulp, l'unitg de temps la plus utile dans 1'estimation de la
 
durge des projets de d6veloppement rural est la semaine (46, p. 440).
 
Mais la selection de l'unit4 de temps (mois, semaine, jour) d6pend de fac­
teurs divers, parmi lesquels le degrg de precision de dftail que 'on
 
veut indiquer, les besoins en contr6le, la nature du projet et le niveau
 
du personnel qul devra utiliser le diagramme.
 

4) Ii est possible de preparer des plannings de travaux plus complets 
indiquant les dates limites de debut et de terminaison de chaque activitf, 
les temps libres, et les autres donn~es utiles pour le contr6le du projet. 
Les plannings qui donnent ces informations sont des modules de formation
 
6tablis pour r~pondre aux besoins des clients dans les moindres d6tails.
 

5) Nous avons utilisi les num~ros 382 et 383 de la bibliographie pour
 
ces directives.
 

6) Il arrive un moment ot il est impossible de dessiner un rfseau la 
main. Pour des entreprises A long terme extremement compliqu~es, il sera 
peut-etre nfcessaire d'avoir recours A un ordinateur pour programmer le 
planning de toutes lea activit~s d~tailles d'un projet. Dans ces cas-la, 
ii pourra cependant 9tre n~cessaire d'utiliser un modale simplifi6, trace 
A la main, pour contr6ler les grandes lignes de ce projet. 
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CHAPITRE VI 

SUIVI DES PROJETS, ELABORATION DES RAPPORTS ET CONTROLE 

Dfinition et exemples 

En mai 1973 un projet a itg mis en oeuvre aux Philippines en vue de doter 

le Programme Masagana 99 d'un Syst6me d'Informations de Gestion (SIG). I1 

tait placf sous les auspices du Conseil National pour l'Alimentation et Agri­

culture (CNAA) du Bureau de 1'Economie Agricole (BEACON) et de I'U.S.A.I.D., et
 

devait aide:7 les responsables de la gestion A determiner les apports dont le
 

programme arait besoin et . quel moment ces apports devaient -tre fournis.
 

Un groupe de travail, r~unissant les membres des trois organisations (CNAA,
 

BEACON, USAID) a commenci par mettre en place un systame manuel simplifi4 que
 

'on pouvait utiliser pour ftablir des projets A court terme dans 43 provinces.
 

Avant la mise en plice du SIG, le CNAA, qui assumait la plus grande responsabili­

tf de Programme Masagana 99, recevait des rapports mensuels donnant un r~sumfi
 

incomplet de la progression des travaux, et donc peu utilisables pour le suivi
 

du programme et sa programmation: la presentation de ces rapports n'itait ni
 

claire ni bien structurge et le contenu inad~quat. De plus, ils arrivaient trop
 

tard pour que l'on puisse agir de faqon constructive en s'appuyant sur les ren­

seignements qu'ils apportaient. La liste des d6fauts qu'on a pu y relever est
 
1 

longue, comme on peut le constater a la page 171 (499, pp. 10-11). 

Le programme Masagana 99 a dans une grande mesure r~ussi . augmenter la pro­

duction de riz aux Philippines. En fait son succas a 6tg tel que les taches 

confifes au systame se sont fnormement accrues: il a fallu y introduire de nom­

breux changements non seulement pour que les problames soient identifies mais 

aussi pour s'assurer qu'ils faisaient vraiment l'objet de corrections afin qu'ils 

ne se reproduisent plus. Les rapports concernant l'tat d'avancement du projet 

Previous Page Blank
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attestent du succas du SIG, et biei que 1'on doive sans doute s'attendre
 

rencontrer encore certaines difficultfs mineures, il semble que les
 

problames d'flaboration et de mise en place aient It6 surmontfs.
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TABLEAU 1
 

PROBLEMES RENCONTRES PAR LE CNAA AVANT LA MISE EN PLACE DU SIG M-99
 

a. 	Indices - clefs choisis pour les statistiques non identifiis ou non
 

soulign~s.
 

b. Objectifs fixes par le Bureau Central et transmis aux provinces, sans
 

consultation prialable.
 

c. Objectifs continuellement changes durant la mise en place.
 

d. Demandes de donnies trop volumineuses.
 

e. Rapports trop ditai1ls envoyfs des provinces au Bureau Central.
 

f. Manque de coordination entre les divers organlsmes fournissant (rassemblant 

ou estimant) les donn~es brutes.
 

g. Semi-glaboration des donnges requises par le Bureau Central des provinces
 

(pour 	les sous-totaux, totaux, moyennes ou pourcentages).
 

h. Syst~me de transmission des donnges mal organise, insuffisant detailli.
 

i. Aucune p~nalit6 en cas de non observation des instructions pour la
 

soumission des rapports.
 

J. Encouragements pour la soumission de donnfes "exagerges/erronees".
 

k. Erreurs dans la tabulation des donnies (erreurs mathfmatiques).
 

1. Donnges cumulatives et p~riodiques combinges d'une manire inexacte. 

m. Nombreuses "r~ussites" mentionnfes dans les rapports mais sans valeur
 

du point de vue de la gestion. 

n. Certains rapports trop structures, d'autres pas assez ou trop vagues. 

o. 	Taches imposges aux agents sur place trop contraignantes: ils passent plus­

de temps A icrire des rapports qu'A faire des travaux plus fonctionnels.
 

p. Taches administratives trop contraignantes: trop de rapports, tapes, en
 

de trop nombreux exemplaires.
 

q. Fr~quence des rapports intermidiares "partiels" (contenant essentiellement 

les memes donnges) varie: toutes les semaines ou tous les mois.
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r. 	Rapports &manant des provinces envoyfs en retard, ou pas du tout.
 

s. 	Transformation des donnees trop souvent rfduite A des rfsumns statistiques: 

peu ou aucune analyse.
 

Rfsumis de donnfes transforis sur des tableaux noirs, aucune interpretation
t. 

graphique.
 

u. 	Pas de'chantillonage pour verifier la qualitf des donnees figurant dans 

les rapports. 

v. 	Texte des rapports representant trop souvent des extraits des tables
 

de donnfes.
 

Aucune continuiti entre les rapports successifs; non-identification des
w. 


tendances A long terme.
 

Absence de projections ou de previsions a partir des donnees disponibles.
x. 


y. 	Analyse comparative des rsultats (avec lea autres province3)'inexacte
 

ou inadequate.
 

z. Aucun systame d'informations retrospectives ou de suivi pouvant permettre
 

de prendre des mesures correctives pour les problames soulignfs.
 

(Source: 499,p. 11)
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.Les probldmes de la page pricidente, bien que multiples et complexes,
 

se retrouvent dans de nombreux projets et programmes, quel que solt l'endroit
 

oa ils sont entrepris. Dans tout programme ou projet, il y a des changements
 

imprevus: certains sont binbfiques, d'autres sont franchement mauvais. Au
 

Kenya, une dvaluatinn r~trospective d'un programme de credit pour les petits
 

exploitants a rivflg que l'on n'avait accord6 que 40% du nombre total des
 

prets envisagis, alors que les sommes engagges repr~sentaient la totalit6
 

des sommes pr~vues au budget. Les petits agriculteurs traditionnels devant
 

b~n~ficier des prats avaient 6tg "oubligs" en faveur des exploitants counnerciaux
 

bien 6tablis, qui avaient utilis6 les pr-ts importants comme fonds de roulement
 

plutot que pour apporter des amliorations dans leurs exploitations. Ce
 

problame n'avait pas 6ti dftect6 A temps pour que des mesures correctives
 

puissent ^tre mises en place. On a pu noter des r~sultats semblables dans
 

d'autres projets. Ii est donc 6vident qu'il faut mettre en place un systame
 

de suivi qui permette aux responsables des projets de mettre le doigt sur les
 

problmes et lea points de friction; de tirer les legons de leurs succas et
 

de leurs dchecs; de r~piter leurs succas et d'exploiter toutes les occasions
 

d'ameliorer les r~sultats obtenuso
 

Le suivi d'un projet fait partie d'un systdme d'observations, de
 

rapports et de controle qui est n~cessaire parce que tout dfveloppement se
 

place dana un contexte d'incertitudes dont on doit tenir compte. Tous lea
 

projets et les programmes, si bien planifiis et si rationnels qu'ils puissent
 

9tre, sont mis en place dans ce contexte variable, et le role des responsables
 

est de transformer lea plans en r~sultats concrets. L'une des fonctions de la
 

planification est d'indiquer lea points de repare et les r~sultats escomptfs
 

qui permettront plus tard de mesurer le succas de l'entreprise. L'un des
 

buts de suivi est donc d'6valuer les progras accomplis dans la poursuite de
 

r~sultats et d'identifier les problames rencontres en route.
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Mais la mise en place d'une procedure de suivi ne reprfsente que le 

premier pas lorsque l'on veut introduire des changements lots de la mise 

en oeuvre d'un programme ou projet. Le suivi nlest pas suffisant en soi 

car observer certains 6vinements ne garantit absolument pas que lea responsables 

prendront lea dicisions ncessaires. Donc bien que cette dimarche soit 

nfcessaire, et reconnue comme telle, on continue A touver dans les rapports
 

des comuentaires faisant 6tat du peu d'importance donnee au suivides programmes
 

et projets de d~veloppement agricole. Dans un rapport sur la mise en place
 

du Programme de Dveloppement des Terres de Lilongue, on peut remarquer 

que 30% des costs soient consacrfs A la conservation du sol et des routes, mais on
 

ne trouve aucun renseignement utile sur lea coits de construction ou
 

d'entretien de l'une ou de l'autre composante du projet. La situation n'est
 

pas rare, et 1'on a pu noter des lacunes similaires dans d'autres programmes.
 

En plus des procfdures permettant de suivre lea progras du projet, il
 

est essentiel d'avoir aussi un systeme de rapports permettant aux responsables
 

du projet, aux hauts fonctionnaires et aux autres personnes concernfes de se
 

tenir au courant des gvenements. Dans le SIG de Masagana 99, la collecte
 

des donn~es de base est faite dans lea provinces par lea techniciens agricoles.
 

Chacun d'entre eux resume lea donnges sur une feuille de renseignements
 

normalisfe, qui est expedite au Responsable Provincial du Programme; celui-ci
 

resume lea donn6es et lea fait parvenir au CNAA. LA toutes les donnfes sont
 

rassemblies, analyses et pr~sent~es sous forme de tableaux: chacun de ces
 

tableaux traite un indice-clef. Les donnges de toutes lea provinces sont
 

comparges entre elles, et classes selon leur ordre d'importance, ce qui
 

permet de determiner quelles sont lea provinces qui produisent le plus ou
 

le moins. De cette maniere il est possible de porter une attention plus grande
 

aux problames lea pl4s graves et aux r~ussites lea plus extraordinaires '(499,
 

p. 12). 
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Les dicisions des responsables de programmes ou de projets permettent
 

deen contr61er la direction durant la mise en oeuvre; si donc lon ajoute
 

certaines mesures de contr~le aux procedures de suivi et de rapport que nous
 

avons d6JA mentionnges, nous pouvons boucler la boucle qui permet de prendre
 

les mesures correctives ou supplmentaires n6cessaires. Parmi ces procedures
 

de contr6le, ii faut mentionner les dfcisions prises par les responsables
 

sur la base des renseignements fournis par le suivi et les rapports, et un
 

ensemble de facteurs religs les uns aux autres: motivation, d6termination
 

d'objectifs secondaires, planning, participation, replanification, budget
 

et comptabilitf. Bien que certains thgoriciens excluent certaines mesures
 

des procedures de contr6le, la pratique a montrf que chacune d'entre elles
 

pouvait 9tre utilisge efficacement.2
 

Nous avons fait remarquer dans le volume II qu'il existait une difffrence
 

entre les programmes et les projets. Les projets sont gen~ralement considgras
 

comme 6tant des entreprise limitges dans le temps, destinies A rfsoudre des
 

problames n~cessitant la mise en place'de solutions nouvelles, rapides; leur
 

personnel doit b6ndficier d'une structure bien int6gr~e En pratique il a
 

donc 6tg n~cessaire mettre en place des procedures de suivi, de rapport et
 

de contr~les spicifiques, parce que celles utilisfes pour les programmes de
 

plus longue haleine slavraient insuffisantes. Mais les programmes se composent
 

d'un ou de plusieurs projets et les projets individuels forment souvent la
 

base de programmes en cours. Ii existe donc des liens entre programmes et
 

projets, et il est tres important qulil existe une continuitg entre les deux
 

systemes de procedures. Apr~s avoir prgsentg celles qui sont n6cessaires
 

aux projets, nous indiquerons quelques maniares de proc~der au suivi, de
 

presenter lea rapports et de controler les programmes et les multi-projets.
 

Suivi des projets.
 

Le but du suivi des projets est de fournir aux personnes concernfes par
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le projet - responsable, ex cutantso hauts fonctionnaires, personnel des 

organismes d'aide et de surport, et dans de nombreux cas, participants ­

des rapports intirimaires sur les progras accomplis en cours d'exicution.
 

fti exprim~s clairement, plus il est
Plus les objectifs a atteindre ont 


facile d'6valuer les progras accomplis, dans la mesureoa ces 
objectifs
 

C'est pourquoi un systime d'6laboration des projets,
restent inchang~s. 


que le Cadre Logique conqu par 1'USAID, doane toute leur importance
tel 


aux rapports entre les 6lments propres aux projets (apports de 
production
 

et r~sultats) et les facteurs exterres pouvant influer sur 
les rsultats
 

(hypotheses portant sur l'environnement du projet, 6vinements 
sectoriels et
 

aux niveaux supgrieurs) pour une meilleure d~termination des progres 
accomplis
 

Ii faut cependant faire remarquer que le Cadre Logique 
est
 

(501, chap. 2). 


6laborg avant la mise en place des projets et que parfois il ne prend 
pas en
 

compte les donn~es lis plus r~centes. Dans la plupart des cas, il n'est
 

pas suffisant en sol pour permettre un suivi des projets; mals il n'avait 
pas
 

6t6 congu au depart pour remplir cette fonction.
 

L'Agence pour le D~veloppement International utilise ce Cadre Logique
 

Mals r~ce-,ment,
depuis 1968 pour les projets qu'elle aide a mettre en place. 


elle a adopt6 des techniques plus adapt~es au suivi des projets: 
parmi celles-ci
 

on peut citer le Systeme de Suivi des Rgsultats des Projets (PPT) 
et la
 

Ces deux techniques
designation d'Indices Critiques des R6sultats (CPI). 


ressemblent aux modales PERT et CPM (Mthode du Chemin Critique) qul 
sont
 

plus souvent utilisfs: les diff~rences mineures entre les deux systames
 

Les CPIs ressemblent aux
proviennent des d6finitions imposges par 1'AIDo 


activit6s traitees par la Methode du Chemin Critique, c'est A dire qu'ils 

comprennent toutes les activit~s qul forment le chemin le plus long 
pour
 

l'une des.diff~rences est que dans la
atteindre les objectifs du projet: 


m~thode utilise par l'AID on trouve des activit=s qul ne font pas partie 
du
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chemin critique, mais qui sont n6anmoins d une grande importance pour la
 

ralisation du projet. On peut lire dans le Manuel No 3 de 'AID que l'on
 

petit d6crire les indices de r~sultats "comme des points strat~giques de
 

controle o il est possible de mesurer les r~sultats" (501, po 3G3). Si
 

les participants travaillant A un projet subventionng par 1'AID dans leur
 

pays ont d ja utilisg les modales PERT/CPM, ils n'auront aucune difficulte A
 

se familiariser avec les techniques de IAID.3 En fait ce systime est un
 

peu plus simple que les techniques PERT/CPM, surtout si l'on utilise lVapproche
 

PERT/Cofts ou la m~thode PERT a trois estimations pour obtenir une approximation
 

probable, optimiste et pessimiste quant aux dates de terminaison des projets.
 

On utilise depuis longtemps les m~thodes PERT/CPM pour le suivi et la
 

prdparation des rapports pour de nombreux projets, qu'ils soient complexes
 

et A un stade avance ou qu'ils ne comprennent qu'une dizaine ou une vingtaine
 

d'activit~s. Elles ont I'avantage d'etre relativement simples, et de pouvoir
 

etre apprises en quelques jours. Elles peuvent cependant s'avgrer trop
 

complexes pour des projets locaux nicessitant une grande participation de
 

fernlers, paysans et autres personnes peu.habitu~es 1 utiliser de telles
 

techniques. La mfthode utilisge pour le suivi dolt correspondre aux fonctions
 

et aux besoins du projet: dans quelques cas, on a choisi des moyens tras
 

simples, comme celui qui a 6t6 utilisg avec succas pour le Programme Special
 

de Dgveloppement Rural mis en place au K~nya (SRDP).
 

Le Systame de Programmation et de Mise en place (PIM) avait 6t6 mis au
 

point pour le SRDP par l'Institut de Dgveloppement de l'Universitg du Sussex,
 

4

l'tUniversit6 de Nairobi et le Gouvernement Kinyen parce que La formulation et
 

la mise en place des plans regionaux laissaient beaucoup A d~sirer. La
 

mfthode PIM est devenue une tentative, fondle sur la procedure, de d~centraliser
 

!a planification et la mise en place de projets et programmes, et de se
 

ddbarasser de certains problames spfcifiques qui revenaient trop fr~quemment:
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systame de gestion trop autoritaire, rhunions qui fasaient perdre trop de 

tems, rapports trop nombreux, isolement des divers d partements, dftermination 

.lea objectifs du sommet vere la base, res3ources Inacquetes, et travail de 

programmation peu efficace (462, pp. 49-5i). La wiLhole de suivi et de 

surveillance de l'appruche adoptfe avait pour but spfcifique d'fliminer ces 

problameso L'expfrience montre que tout systame dc suivi Etiblit un lien 

entre la prograiination et 1'exkcution, et le syst~me PIN ne fait pas exception 

Acette r~gle.
 

La pramiare phase consiste en une r~union, au niveau local, de toutes les
 

perconaes qui seront impliqufes -.ns la mise en place et l'excution du projet.
 

La rZunion est prisidfe par le Coordinateur R.gional- fonctionnaire de
 

l'adminibtration de Is province oa le projet 3era mis en oeuvre. I1 doit
 

d'abord y avoir une discussion des objectifs des projets silectionngs pour
 

r6-examlner la validitE des objectifs proposies et dfterminer si le projet
 

envisag6 permettra de lea atteindre. On passe ensuite aux grandes phases de
 

Is prograt-iation: 1) hnumration de opgrations nfcessaires A la rfalisation
 

de chaque projet; 2) identification de .a,(des) personne(s) responsable(s) de
 

cheque opgration; 3) escimation des dates de conencement et de terminaison
 

de chaque activitC; 4) accord sur lea objectifs et lea indices d'achAvement de
 

chsque opfration; et 5) vfrification de la faisabilitE, accord et acceptation
 

des buts.
 

Cette activitf de programmation PIN met en lumiare 1'importance de 

certains principes: d'abord, il souligne que la plonification des activites 

du proj.c nlest pas le tait d'un planificateur travail.ant dans as tour 

d'ivoire, isol6 6e ceux qui seront charges de la mise en place. I1 fait 

voir aussi que ce processus requiert l'accord de tous A toutes les Stapes-­

eit ii vaut mieux obtefiir cet accord par Ecrit pour minimiser les risques d%­

dissensions quant A ce qui avait 6tf dfcidg. Cela fait donc mettre en place 
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une exacution bien coordonnie et permet A tout le monde de savoir exactement 

comment les progras seront ivaluis. Dans la mesure oO un accord aura ft 

atteint quant aux personnes responsables et aux indices de terminaison.des 

travaatu, 1'excution et le suivi seront plus faciles. Plus que la technique 

graphique choisie, c'est 1'analyse des interactionE; qui eat importante: elle 

permet A tos lea organismes impliqufs dans la planification de voir exactemeit 

quel est leur r6le dans la marche du projet. Cc systaue de pofnts de contr8le 

integrgs rend le suivi plus efficace par la suite. 

Cette activitf de Prorammation annuelle est suivie par ume serie de 

reunions mensuelles, (ou A tout autre intervalle sur une base rfguliare), 

auxquelies seules les personnes responsables de la mise en place assistent, 

et au cours desquelles les plans sont revus A la lumigre des progras accomplis. 

Un signe approprie indique le stade oi en eat le projet (///// signifie que 

le plant..ng eat respectfi, 1111 que les travaux ont pris du retard ou que lea 

buts 'ont pas ftf atteints) (voir figure 2 p.211). Ce systPme de suivi 

permanent a rendu 1' "auto-contr~le" plus facile. Les dfcisione concernant 

les mesures correctives peuvent etre prises et appliqufes (de la maniAre 

dfcrite dans la section sur le contr~le). 

Les personnes qui ont flabor6 la mfthode PIM se sont servies, entre
 

autres, du modgle que le Gouvernement de la Malaysia (qui ftait alors la
 

Malaisie) utilisait. La alaisie avait crf un Hinistare pour le Dfveloppement
 

Rural en octobre 1959 et, en janvier 1960, un Conseil National pour le
 

Ddveloppement Rural. Le Livre Rouge et ses annexes sont devenus lea symboles
 

du dfveloppement rural contr6l^6 par le Ministire et le Conseil. Ce Livre
 

Rouge ftait un plan ,o malis6 que les comites de dfveloppement rural de
 

I' tat et du district devaient mettre en place: ces comitfs tafent composes
 

des chefs des divers services techniques - agriculture, drainage, irrigation,
 

travaux publics - et de Membres du Parlement des differents 6tats.
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Le Livre Rouge se presentait comme un grand classeur A fe" ±es
 

volantes (de 1m sur 1,20m) qui contenaient des instructions qt,:-.
 

Mais la partie -jricipale
l'identification et la selection des projets. 


du Livre consistait en une serie de 12 sections composees de cartes sur
 

caiques qui reprfsentaent:
 

I. Le district de base
 

II. L'utilisation des terres
 

III. Les routes
 

IV. Les sources d'approvisionnement en eau pour en usage rural
 

V. Les travaux d'irrigation d'importance mineure.
 

VI. Les travaux proposes pour 1'assainissement des cours d'eau
 

VII. Les fcoles, lea centres de santg et lea terrains de jeu
 

VIII. Les installations de transformation et de commercialisation rurale
 

IX. Les industries rurales
 

X. Les cooperatives
 

XI. Les installations de t~l~communications
 

XII. L' lectricit6 pour l'usage rural (502, p. 146)
 

Des pochettes en plastique, contigues a chaque carte sur calque
 

contenaient des r~sum~s des projets classes dans l'ordre de priorit6 adopt
 

pour le secteur 6conomique en cause. Des appendices donnalent des renseignements
 

supp.Lmentvires sur la faqon d'organiser lea r6unions, ftablissaient lea normes
 

pour la preparation des rapports et indiquaient lea procedures adequates pour
 

informer lea personnalites officielles de la teneur de chaque r~union du
 

Comitg du District (premier niveau d'action). Le Livre Rouge 6tait conserv6
 

dans lea salles de travail des centres d'opfrations du district, de l'tat, et
 

de l'autorit6 centrale. Dana ces salles, on pouvait trouver des cartes murales
 

montrant lea projets de d6veloppement, des graphiques, des diagrammes, des
 

photos et des calques des projets en cours, termings et dans le futur.
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L'une des caractfristiques importantes du systime malaisien ftait que
 

lon'pouvait voir l'tat d'avancement de chaque projet en examinant les
 

cartes du Livre Rouge. Encore une fois, il ne s'agit 11 que d'une technique
 

possible, qui s'est averse efficace; il est vrai aussi qu'elle n'aurait eu
 

que peu de valeur en l1absence des autres 6lments du systime: formation de
 

Comit~s de Dgveloppement Rural au niveau du district, de l'itat et de
 

l'autoritg centrale, planification des projets avec l'aide et la participation
 

des populations, participation des glus politiques et des chefs d divers
 

services techniques au niveau de l'tat et enfin support complet des
 

pouvoirs politiques. Pour donner plus de poids aux directives qu'il-avait
 

envoyies aux divers comit~s, le Ministre du Dgveloppement Rural, qui atait 

aussi Vice-Premier Ministre, M. Tun Abdul Razak, se rendait fr~quemment dans­

les centres d'opgrations: il arrivait souvent sans pr~venir avec d'autres 

hauts fonctLonnaires, demandait a tre mis au courant de l'6tat d'avancement 

du d~veloppement et passait une demi-jounfe ou une jourine A visiter la region. 

Lors de ces visites, le Responsable du District commengait la presentation, 

et les chefs de divers services techniques donnaient des exposes plus 

d~taill6s au Ministre. Si les projets avaient pris du retard, celui-ci en 

demandait les raisons et donnait les ordres, ou prenait les decisions 

necessaires pour resoudre les problames. 

Les presentations 6taient pr~cises, mais braves car le Ministre ne voulait
 

pas interrompre les taches quotidiennes outre mesureo Mais il voulait que les
 

bureaucrates accomplissent un travail auquel ils n'6taient pas habitues, et il
 

6tait persuadf qu'il devait prendre des mesures inhabituelles A cet effet. Les
 

Responsables de District interrogfs ont fait remarquer que ces presentations
 

demandaient beaucoup de preparations, mais que ce travail ne leur ftait pas
 

imposg d'une manigre arbitraire et qu'il les aidait dans leur tache.
 

Comme le systdme PIM, l'approche utilisge en Malaisie reconnaissait
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ltimportance des facteurs culturels et de ceux ayant trait A lVorganisation.
 

Le suivi ne peut 6tre efficace que dans la mesure od il existe un climat
 

de solidariti qui facilite la mise en place des projets plut~t qu'il n'inhibe
 

lea initiatives personnelles et intimide le personnel dans l'accomplisiement
 

de son travail. Le c~t& positif de la mfthode PIM se montre dans la
 

dicentralisation qui permet au personnel qui se trouve sur lea lieux des
 

travaux de diterminer les objectifs et lea plans de travaux plut^t que d'en
 

d~firer A un centre de planification qui leur ferait connaitre sea dicisions.
 

L'expfrience a montrf que lea personnes qui sont responsables de la determination
 

de plans jouEnt un role plus actif lors du suivi et du contr3le de projets
 

qui sont lea leurs, puisqu'ils ont aidi A les formuler. Le Systime du Livre
 

Rouge, tout en permettant le suivi au niveau le plus haut, permettait aussi
 

au personnel au niveau local de formuler lea plans et les objectifs. De plus,
 

sachant que leurs supirieurs s'intgressaient personnellement ' leur travail,
 

et le cas ichgant leur fourniraient l'aide n~cessaire, le personnel charge
 

de l'ex~cution se sentait pouss6 a faire de son mieux et A continuer sea
 

propres efforts de suivi.
 

Mais en dfpit de ces essais de do,.mer une importance plus grande aux
 

fliments positifs, la plupart des techniques de suivi, y compris celles du
 

Livre Rouge, de la m~thode PIM et de celle du SIG de Masagana 99, oult
 

toutes un point commtn: elles ont pour but premier de dfceler lea fchecs.
 

Tous ceux qui ont travaillf A des projets savent bien qu'il faut compter sur
 

des retards et des goulots d06tranglement impr~vus. Dans de nombreux cas,
 

lorsque l'on cherche lea raisons de ces retards et de ces problimes, clest
 

pour attribuer le blame A quelqu'un: lea personnes impliquies cherchent
 

alors a s exongrer, i trouver des excuses, A cacher les erreurs ou a transmettre
 

des donnies erronees (503, p. 84). Mais s'il est important de d~tecter les
 

erreurs et de corriger les fautes, il est aussi important de reconnaltre les
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succ~s. Des informations r~trospecives positives permettent d'identifier
 

lea techniques qui marchent bien, et de dissiminer des renseignements sur les
 

succ~s, pour qulils se generalisent. Le fait que dans lee rapports de suivi
 

on trouve plus d'exemples d'6checs n'indique pas nicessairement que les
 

6checs sont plus nombreux que les r~ussites, mais simplement que la plupart
 

des gens so-t plus enclins A noter les fchecs et A analyser les consequences
 

de ce que les objectifs n'ont pas 6ti atteints. Une 6tude des procedures
 

de suivi utilisges montre que peu dVentre elles donnent aux responsables
 

la possibilit d'entendre parler de quelque fagon que ce soit des riussites.
 

Des principes tels celui de la "gestion par exception" fournissent aux
 

responsables des informations sur les problames lee plus graves, afiln qu'ils
 

puissent prendre lee mesures correctives n~cessaires.5 Une technique de suivi,
 

si elle ne se fonde que sur les maniares de d~tecter lee fautes et de lee
 

corriger, peut emp^cher de reconnaltre lee r~ussites. Or lee riussites ne
 

sont pas toujours le r~sultat d'accidents heureux, et elles peuvent riviler 

de nouvelles fagons d'atteindre lee objectifs fixfs, ou bien permettre de
 

d~couvrir des moyens crgatifs pour atteindre des objectifs nouveaux, que
 

l'on n'avait pas envisages auparavant. (504, p. 1-3)
 

Les systames utilis~s pour le suivi des.projets ne doivent pas seulement 

fournir des renseignements permettant d'atteindre lee objectifs valides sur
 

lesquels 1'accord a 6t6 realisf: ils doivent aussi 1) fournir des informations
 

r~troactives positives concernant lee reussites et 2) fournir des informationd
 

concernant lee changements dans les conditions, qui demandent que lee objectifa
 

et lee directions des projets soient modifis. De tels renseignements sont
 

nommes "informations prospectives".
6
 

Un systime d'informations r~troactives fournit des renseignements sur
 

lee difficultis et lee deviations pr~sentes, en revenant en arriare et prenant
 

comme normes d'6valuation lee objectifs et 1es buts qui avaient 6te fixes. Ces
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renseignements sont ensuite utilises pour mettre en place les mesures
 

correctives requises pour surmonter ces difficultis.
 

On a beaucoup utilisi ces informations rftroactives, d'une maniare
 

positive et nigative: on peut prendre un exemple pour iliustrer les
 

diffe'rences entre les deux. Au Cameroun, le mildiou attaque souvent
 

les cabosses du cacaoyer. On a fourni aux planteurs une poudre de cuivre
 

qu'ils devalent dissoudre, il leur fallait ensuite pulveriser la solution sur
 

les plants pour attaquer cette maladie: on a trouvf quils savaient
 

comment utiliser ces pulvfrisations, et deux planteurs sur trois ont
 

commencg le traitement au bon moment. Les informations rgtroactives
 

(negatives) que lon a pl retirer des 6tudes de suivi ont montrg les divers
 

obstacles qul avaient em:chf que le traitement ne soit complet. Parmi
 

ceux-ci:
 

1 planteur sur 4 n'avait pas d'4quipement pour le traitement.
 

2 planteurs sur 4 ont eu des difficultes A utiliser I'fquipement.
 

1 planteur sur 3 a eu des difficultis A trouver l'eau necessaire 

pour 1,rparer la solution -- il faut se souvenir que les plantati'ns 

sont situees assez loin de sources d'eau.
 

1 planteur sur trois a eu des probl~mes de main d'oeuvre.
 

1 planteur sur deux a regu les matgriaux n6cessaires trop tard
 

pour commencer le traitement . temps.
 

Une approche positive des informations retroactives aurait mentionni
 

les exploitants qui avaient utilisi la solution au bon moment et en quantitg
 

suffisante pour qu'elle soit efficace. Belloncle et Gentil ont fait remarquer
 

dans leur rapport que les exploitants qui avaient utilisi les pulverisat:Lon
 

en temps utile avaient utilisg des sachets de poudre de cuivre de l'annfe
 

prfcidente qu'ils avaient gardes: ce printemps 11, les livraisons avaient fti
 

faites en retard. II s'ensuit que si ces livraisons avaient W Faites ' temps,
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un plus grand nombre d'exploitants aurait pu utiliser les pulverisations. Sur
 

la base de ces informations r~trospectives positives, on peut recommender que
 

les centres locaux de contr~le et de distribution regoivent assez de poudre de
 

cuivre pour deux saions de r~coltes. De cette maniare, il serait possible de
 

prolonger la p~riode d'application, de r6duire les problmes de main d'oeuvre
 

et d'augmenter l'efficacit6 de programme.
 

Un systime d'informations prospectives recueille les renseignements sur
 

les r~ussites, les innovations et les nouvelles approches et essaie de
 

diterminer des objectifs et des strat6gies nouvelles pour lesquelles elles
 

pourraient -tre adaptdes et utilis~es A grande 6chelle. La principale fonction
 

de ces informations prospectives est de permettre aux responsables des projets
 

de prendre connaissance des r~ussites et des techniques nouvelles utilisdes
 

dans leur projet - ou dans d'autres - et de les utiliser.
 

Les techniques d'informations prospectives ant 6t& utilises avec succes,
 

mais elles n'ont pas b~n~ficig d'une grande publicitgo Les innovations et les
 

progras techniques que l'on a pu enregistrer dans l'agriculture japonaise de
 

la deuxiame moitif du dix-neuvieme siacle 5taient souvent fondfes sur des
 

m~thodes mises au point par les paysans et propag~es par le gouvernemento Ce
 

sont les exploitants du district de Kyushu qui ont mis au point la m~thode
 

Ensuisen de selecticn des semences: elle a ensuite 6tg reprise par le chef
 

d'une station agricole exp6rimentale et dissbminge. Le sarcloir rotatif, la
 

batteuse A pfdale, les charrues plus perfectionnges ont d'abord 6tg mis au
 

point par de petits exploitants locaux, puis se sont r6pandus (322, p. 295).
 

Leo gouvernements centraux et pr~fectoraux ont beaucoup aid6 A mieux faire
 

connaitre ces d6couvertes. Dans de nombreuses prefectures, on a cri des
 

"socigt~s pour l'am6lioration de l'agriculture" qui ont contribu6 A la
 

promotion et A '1ichangede pratiques ayant fait leurs preuves. Par la
 

suite, le Minist~re de l'Agriculture a encourag6 la creation de ce genre de
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sociftfs dans toutes les prefectures. Dans quelques collAges agricoles,
 

on a nomm des exploitants particuliarement innovateurs maitres de confirences,
 

et ils ont fait des tournies dans tout le Japon pour faire des demonstrations
 

de leurs nouvelles techniques (417, p. 61).
 

Aujourd'hui, des organismes tels que le Centre Rfgional du Sud-Est
 

Asiatique de Rezherches et d'Etudes Superieures en Agriculture (SEARCA)
 

consacre une grande partie de ses efforts A la diss6mination 1 °:ravers
 

toute l'Asie,des risultats de recherches: pour ce faire, il dispose de la
 

Banque de Donnges Agricoles de l'Asie, A laquelle neuf nations. participent.
 

Mais ces efforts sont caract~ristiques des banques de donnges qul contiennent
 

tant de donnges que les variables spfcifiques ne ressortent pas. Un systane
 

d'informations prospectives est plus pr6cis.
 

Prenons par exemple un projet de dfveloppement rural de dix unites; deux
 

d'entre elles fonctionnent bien, les huit autres pas. Un systame de suivi
 

utilisant des mithodes d'informations retroactives examinera les huit unites
 

en difficultf: il ftudiera leurs problAmes, en analysera les causes. Ensuite,
 

le responsable du projet et son personnel essaleront de trouver des remades aux
 

problames: ces remades leur auront 6ti sugg~rfs par leur expirience. Au 

contraire, un systame se basant sur des informations prospectives analysera 

en dtail les raisons du succas des deux unitfs qui marchent bien. Le responsable 

du projet et son personnel essaleront ensuite de trouver des methodes pour 

transffrer les causes de ce succas aux unites en difficultS ou de.mettre en 

place de nouvelles unites ou de nouveaux projets s'appuyant sur les facteurs de 

succas.
 

En utilisant ine technique de suivi A partir d'informations prospectives,
 

le responsable et son personnel ne se sentent plus obligis d'assumer la
 

responsabilitf complite de fournir des solutions aux problimes. Grace aux
 

informations prospectives, ils peuvent ajouter A leur exprience de ce qui
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a march6 ailleurs des donnies sur ce qui marche ici et maintenant dans
 

certaines unites 'individuelles, A l'intfrieur do leur projet. En faisant
 

mieux connaltre ces exemples isol~s, les respons-bles lea utilisent au
 

maximum pour am~liorer les r~sultats du projet dans son ensemble.
 

Pour que cette m~thode de suivi soit pleinement efficace, il faut
 

qu'une m~thode originale ou peu orthodoxe soit utilisge pour 1'une des
 

composantes du projeto 
 II faut ensuite recueillir des renseignements
 

supplmentaires sur la maniare dont cette m~thode est utilise, et sur ses
 

rfsuitats. Ces renseignements sont communiques tu responsable Au projet,
 

qui, en coordination avec son 6quipe, les utilise pour determiner de
 

nouveaux objectifs et de nouveaux buts pour les autres composantes du projet.
 

En m6me temps, il doit essayer de d6couvrir les raisons du succes de
 

1'unite novatrice, et communiquer aux autres personnes impliqu~es deans la
 

r~alisation des nouveaux buts, cet important "savoir faire".
 

Dans la plupart des cas, les suivis r6trospectifs sont organisfs selon
 

Ia higrarchie: lea responsables des diverses parties du projet surveillent
 

lea progras de leur personnel, portant surtout leur attention sur lea goulots
 

d'gtranglement possibles, lea retards, les obstacles, les erreurs humaines,
 

6tant donn6 que c'est surtout dans ce domaine qu'ils peuvent "faire quelque
 

chose". Leuri; annges d'expgrience en la matiare leur permettent d'isoler
 

les erreurs parmi toutes lee opgrations couronnges de succas. Au contraire,
 

lee exemples de suivi prospectif sont rares dans les ftudes de projets de
 

dfveloppement. 
Mais le concept ntest pas nouveau et il en existe dtanalogues
 

dans d'autres domaines. Par exemple, l'application"de techniques prospectives
 

eat A la base de la creation de tous lea "services de renseignements":
 

leur objectif est de determiner, et dans la mesure du possible, d' muler les
 

reilisations techniques et autres des autres gouvernements. De m6me dans
 

l'industrie, lea diverses entreprises essaient toujours de d6couvrir le
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secret de la riussite de leurs concurrents. Dans lea pays A iconomie
 

capitaliste, c'est mieme 11 l'une des principales manigres dont lea
 

innovations sont dissminies: lorsqu'une entreprise a rfussi A lancer un
 

produit qui est bien regu sur le marchi, lea imitations suivent rapidement.
 

Pouquoi donc serait-il 6trange de vouloir introduire dans le systime de
 

suivi des projets de dfveloppement des techniques permettant d'identifier
 

et de reproduire les mithodes couronnfes de succes?
 

Rgdaction des Rapports
 

Toutes lea opfrations qul sont "suiviei" ne peuvent pas et ne doivent
 

pas etre pr~sentfes dans des rapports. Lessence d'un rapport riside dans
 

la slection, la preparation et la pr6sentation de donnfes. Si l'on se
 

rapporte au tableau 1 (p.17 ), on verra qu'avant lea procedures du SIG de
 

Masagana 99, lea rapports comportaient A la fois trop et trop peu de donnfes:
 

il fallait fournir 6normiment de renseignements, mais les indices importants
 

ni identifies ni soulign So Du point de vue du responsable du
n'6taient 


projet, certaines des "r6ussites" mentionnfes n'avaient aucune importance, et
 

d'un autre cotf, lea responsables ne pouvaient pas prendre lea mesures
 

correctives dans un grand nombre de cas parce que lea rapports manquaient de
 

continuitg, que lea tendances 1 long terme n avaient pas etf identifiees, que
 

certains rapports arrivaient en retard, ou n'arrivaient pas du tout, et que
 

leur contenu n avait pas Ste analysi pour fournir aux responsables une basL
 

sur laquelle prendre des decisions.
 

Toutes lea personnes qui s'occupent de systames d'information s ccordent
 

gengralement pour dire qu'un bon rapport doit:
 

(a) 	Fournir le minimum d'informations requises pour que les responsables
 

puissent prendre lea mesures approprifes en temps utile;
 

(b) 	Determiner qui doit prendre lea mesures requises;
 

(c) 	Ne pas demander trop de temps de preparation et de revision de Is
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part du personnel et des responsables;
 

(d) Avertir lea responsables lorsque leur aide eat nicessaire;
 

(e) Etre organisi de mani~re A ce qu'il puisse &tre utilis pour
 

plusieurs buts;
 

(f) Fournir les renseignements requis par chaque 6chelon de la
 

higrarchie;
 

(g) Fournir des renseignements bien choisis, plus gineraux, sur lea
 

indices lea plus importants, au fur et ' mesure que l'on sfTilve
 

dans la higrarchieo
 

(h) Permettre A la fois une comptabiliti financigre et une Avaluation
 

des r~alisations;
 

(i) Faire etat des donn~es favorables, ainsi que de celles qui ne le
 

sont pas;
 

(J) Indiquer clairement l1'tat d'avancement du projet.
 

(46, p. 96; 503, pp. 86,87).
 

Le minimum d'informations requises pour que lea responsables puissent 

prendre lea mesures appropriges en temps utile ne peut pas &tre defini comme 

une constante qui s'appliquerait A tous lea projets, a n'importe quel moment 

donng. Ce sont les.caract~ristiques des projets qui d~terminent ce minimum: 

leur ampleur, leur type (projet de recherche, projet pilote, de dimonstration 

ou de production), leur structure et leurs affiliations avec lea autres 

organisations, la personnalitg et lea capacits de leur personnel. 

Smith a decrit trois types de systames d'information de gestion qui
 

couvrent presque tout l'ventail de ce qu'il eat possible de presenter dans
 

un rapport. Le plus simple, le rapport "d'4tat present" eat utilise pour
 

mettre lea responsables au courant de l'tat d'avancement du projet (planning
 

des travaux respectS, ou en avance ou en retard) et de la situation financiere
 

(budget respectS, ou dfpenses inftrieures ou supirieures ' ce qui avait 6tg
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pr~vu). ce type de rapport ne fournit que tras peu de dtails techniques,
 

que lon doit se procurer ailleurs. On associe les techniques Gannt, PERT/
 

CPM, et d'autres A ce type de systeme. Le syst~me de controie eat plus
 

dftaill6: le plus souvent il donne une grande importance au contr~le par
 

exception (cleat A dire A la gestion par exception, oa le responsable du
 

projet nlintervient que loraque les resultats sont en deq ou en dell des
 

normes ftablies). Une variante- le controle "positif" - permet apx responsables
 

d'etre informfis plus compltement des d~tails techniques du projet. L'approche
 

la plus complexe eat celle aes systames compr~hensifs, par exemple celle des
 

banques de donn~es qui tentent de donner tous lea renseignements qui pourralent
 

etre utiles. Elle nfcessite souvent l'emploi d'un ordinateur A grande crlt
 

(498, pp. 6-9).
 

Dans la pratique, lea rapports d'itat d'avancement des projets se sont
 

averis ad~quats pour lea projets simples entrepris au niveau local, et pour
 

de nombreux projets de recherche et projets pilotes. Lea rapports de ce type
 

peuvent atre relativement peu structuris et couvrir un grand nombre de sujets,
 

ou bien ^tre assez limites et bien structures. A Comilla, des reunions
 

hebdomadaires localas rzunissaieft lea repr6sentants du village et le personnel
 

de l'Acadgmie pour le Dgveloppement. Les repr~sentants indiquaient oralement
 

lea progras accomplis dans lea villages et prdsentaient les idles et les
 

probl~mes des populations afin que l'on puisse apporter lea modifications
 

ad~quates aux diverses phases du projet. Le personnel de l'Academie acceptait
 

ces idies, ou rejetait celles qui 6taient impraticables, ou tentait d'arri-,er
 

un compromis avec lea villageois, loraque ceux-ci croyaient qu'une innovation
 

nicessaire itait rejete arbitrairement (275, p. 686).
 

Une appruche plus limitie eat gknralement adoptge pour lea rapports
 

d'avancement des traVaux lorsque lea resultats escompt~s doivent 6tre plus
 

spicifiques (en particulier lorsqu'ils sont intigrgs . un r~seau PERT/CPM)
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comre par exemple la formation du premier contingent de personnel para­

mdica!, ou les 200 prets consentis par un organisme de pr~ts agricoles, ou
 

la livraison de 150 sacs d'engrais. Cette approche eat adequate lorsqu'il
 

s'agit uniquement d'informer les hauts fonctionnaires responsables que
 

le planning est respect6; elle ne convient pas lorsqu'il est important de
 

garder un contact 6troit avec les innovations et les nouveaux dfveloppements,
 

conne '6tait le cas A Comilla.
 

En d'autres termes, le systame choisi doit correspondre aux caract~ris­

tiques du projet: certains sont des projets de "contrat", d'autres donnent
 

plus d'importan:e P la "solution de problames". Dans les projets du premier
 

Lype, on trouvr -ew dont la fonction principale est de fournir un ensemble
 

bian d6tini de s;ervices ou facteurs de production techniques normalisfs
 

(semences, engrais, pesticides, etc.). Dans les projets orient~s vers Ia 

solution de problmes, au contraire, il est plus important de travailler avec
 

les populations afin d'identifier leurs besoins et de pouvoir y r9pondre
 

d'une mani~re soupleo L'expfrience a montrg qu'il 6tait plus fagile de
 

planifier, d'6tablir des plannings de travaux, d'valuer et de presenter des
 

rapports pour lea projets tombant dans la premiere catfgorie, et l'utilisation
 

des m~thodes PERT/CPM s'est montr~e appropri e pour ceux-ci.
 

Le systame PIM est plus "s~lectif" en matire de donn~es prhsent~es dans
 

les rapports. D'abord, ceux-ci sont fonction des plans sur lesquels un accord
 

a 6tg r6alisgo En second lieu, les rapports "de routine" sont livinfs puisque
 

'on accorde plus d'importance 5 la pr6sentation des problmes, des possibilit~s
 

et des mesures A prendre. Dans leurs r~unions, les responhables, en refusant
 

de discuter des dftails mineurs, confarent plus de valeur au contenu des
 

rapports: chaque personne prfsente a des responsabilit~s bien dffinies; lea
 

problmes pr~sentes 'sont ftudis et une 
fois que leur cause est identfie, un
 

rapport simple, mais precis, et une demande d'aide spfcifique, sont envoy~s 5
 



192
 

cette personne (voir tableau 4, pp. 213-216). Dans ce systame, lea rapports
 

pr~sentant uniquement l'tat d'avancement des travaux ne sont pas suffisants,
 

et l'approche utilisie eat semblable A ce]Le du syst~me de contr6le, 1
 

une exception pris: lea normes de rifirence peuvent ^tre modifi~es par une
 

d*cision prise en commun lors d'une riunion des responsables. Les objectifs
 

des projets et des programmes sont des variables dynamiques qui sont
 

susceptibles de changer au cours des annes. Par exemple, le Projet Spicial
 

de Dfveloppement Rural mis en place au Kenya v'sait au depart ceux qui
 

quittaient l'icole, et s'intgreesait aux problames de l'emploi rural; petit
 

A petit, l'equitg et une meilleure distfibution des-revenus sont devenus-ses
 

objectifs principaux. Les premiers rapports et lea 'valuation se seraient
 

concentrfs sur ceux qui abandonnaient leurs 4tudes. Heureusement, le syst~me
 

de programmation et de direction ftait assez flexible pour permettre un
 

changement d'oricntation dans lea objectifs: ces transformations se sont
 

reflftges fidAlement dans lea rapports (462, p. 123). Le systame PIM est
 

conqu pour s'occuper de problames sp~cifiques: c'est la raison de son succas.
 

Le Systame d'Information dc Gestion flaborg pour le programme Masagana 

99 appartient A un type de systame de controle devant faire face A des 

probl~mes totalement difffrents. Masagana 99 eat un vaste programme de type 

"services" (ou contrat) qui continue A se d6velopper; le SIG mis en place demande 

que lea techniciens provinciaux "sur le terrain" fournissent des donnies 

normalisfes sur un certain nombre d'i1ments cles pr6-dgtermin~es. Ces 

donnges sont rasemblges et elles font lobjet d'une analyse comparative: des 

rapports r~trospectifs sont alors envoy~s aux Gouverneurs des Provinces et 

aux Comit~s d'Action Provinciaux afin qu'ils puissent prendre lea mesures qui 

s'imposent. Ce systane requiert un haut niveau de compitences techniques, et 

il faut 6galement que lea limites tolfrables de l'ex~cution aient etf 

d~terminees A l'avance, c'est A dire que lea responsablet doivent avoir indiqu6 
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lea resultats qu'ils voulaient obtenir (par exemple, Iis doivent avoir
 

donng lea paramatres A l'intgrieur desquels la productivit6 de la culture
 

du riz pouvait varier) (498, pp. 9,21,23).
 

Pour utiliser un syst~me tel que celul mis en place pour le programme
 

de Masagana 99, le personnel fournissant les donnfes doit -tre tras qualifif,
 

ou au moins ii doit itre en mesure de le comprendre pour que les renseignements
 

fournis soient relatlvement exacts. Un rapport sur ce systame mentionne le
 

fait que le SIG repr~sente une technologie nouvelle qui n'est pas encore
 

apprici~e au niveau provincial et que ce manque de comprihension a rfsulti
 

en des problmes de transmission des informations, et dans certains cas,
 

dans l'envoi de chiffres "gonfl6s" (505, p. 73). En mai 1976, le personnel
 

des bureaux provinciaux a requ un "ensemble" de modules de formation,
 

couvrant le SIG, les techniques d'inventaire et d'analyse statistique, et les
 

analyses de sries temporelles: on espere que cela permettra de reduire
 

certains des problames mentionngs ci-dessus (499, p. 7).
 

On peut dire d'une maniare gfnfrale que lea systames d'information
 

comprihensifs ne sont pas souvent utilisfs dans les projets A cause de leur 
coGt et du temps requis pour 6tablir des banques de donnge assez importantes, 

qui demandent de plus un personnel d'analyse important. Ils ne sont donc 

utilis~s que pour les projets tras vastes et a tras long terme, ou pour les 
programmes a longue fchfance (498, p. 7). De tels systames ont 6t6 mis en 

place pour des programmes tels que ceux qui font partie de la SUDENE (Sur­

intendance pour le Dfveloppement du Nord-Est) au Br~sil: ils fournissent
 

une analyse continue de toutes lea 6tapes par lesquelles passent les cultures
 

vivrieres principales, des semailles A la table du consommateur en passant
 

par lea r6coltes, l'emmagasinage, lea transformations, la commercialisation et
 

la vente au dtail.
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Procedures de contr~le.
 

Les procedures de contr6le traditionnelles, parmi lesquelles on compte
 

le contr8le budgitaire, la reprogrammation cyclique, la comptabilitf et la 

vgrification des comptes, sont depuis longtemps des outils de gestion 

gfniralement, pour ne pas dire universellement, acceptfs (50u, p.4). 

De telles procedures, bien qu'elleq soient nfcessaires A une gestion efficace, 

De par leurs
ne suffisent pas A assurer un bon contr6le des projets. 


caract~ristiques, ceux-ci requierent des techniques supplfmentaires dont la
 

nature et la portge sont d~terminfes par un certain nombre de facteurs. Parmi
 

ceux-ci, on peut citer le type du projet, l'organisation de son ex6cution, et
 

lea d~viations acceptables des normes dtablies.
 

II existe de grandes diff6rences entre lea procedures de suivi /de 

rapports/ et de contrSle qui ont 6ti utilisfes avec succas pour difffrents 

types de projets. L'une deb grandes cat6gories de projets eat celle que 

l'on a nommg lea projets "apportant des solutions", comme par exemple le 

Programme Comilla: le personnel technique travaillant en collaboration 

6troite avec lea villageois et lea exploitants a aid4 A determiner lea 

grands problemes et 9 flaborer des projets que lea populations locales ont 

pu mettre A execution pour r~soudre leurs problhmes. La fonction du personnel 

technique n' tait pas de fournir des facteurs de production prf-dfterminfs, 

mais d'aider ls exploitants A cerner lea problemes qu'ils consideraient 

comme lea plus importants, et a lea r~soudreo Pour ce faire, il a fallu 

d~finir lea problames petit A petit et concevoir lea projets en phase distinctes 

de maniare A ce que lea villageois apprennent A dffinir eux-memes leurs 

problames et A touver leurs propres solutions. Un planning suivant la 

mthode du chemin critique ou une dftermination "a priori" d'indices 

quantifigs de r~sultats n'aurait pas 6t6 valable dans ce cas. Et un suivi 

ou une evaluation des facteurs de production n'auraient donni aucune indication 
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des progras accomplis.
 

Une fois que lea populations locales avaient identifig leurs problemes
 

et ebaucb des solutions avec l'assistance du personnel de l'Acad6mie,
 

le Directeur du programme Comilla devait avoir A sa disposition des moyens
 

d'6valuer la fagon de les mettre A execution. II lui fallait en particulier
 

determiner quels changements 6conomiques et sociaux pouvaient r6sulter de
 

I1acceptation des nouvalles techniques de culture, de llam6lioration de
 

l'education, du taux de creation de nouvelles cooperatives, et du degrg
 

d'acceptation des nouveaux programmes (education des femmes par exemple)
 

(494, p. 435). 
 Parce qu'il avait pu observer des programmes visant A
 

introduire des changements dans lea modes de vie locaux, comme par exemple
 

lea programmes V-AID au Pakistan, l'Administrateur avait compris que les
 

changements ne sont pas introduits par des "itrangers" mais bien par lea 

villageois eux-m^mes, qui, apris avoir 6te exposes au monde moderne ea dehors
 

de leur couununautg, reviennent ensuite sur place raconter leurs experiences
 

(493, pp. 12,13). Les professeurs de 1'Acadfmie avaient aussi dkcouvert que
 

si lea Employ6s du Dgveloppement National jouaient un grand role dans la 

diss~mination des informations, leur influence 6tait plus limitge lorsqu'il
 

s'agissait de convaincre lea exploitants de changer leurs techniques de culture 

parce que leurs connaissances dans ce domaine 6taient restreintes. Les
 

exploitants prenalent conseil d'amis ou de connaissances qu'ils considgraient
 

comme de bons fermiers. Le personnel de I'Acadfmie en a donc conclu que
 

,uisque les employfs gouvernementaux n'ftaient accept~s que dans la mesure oil
 

ils fournissaient des renseignements, et que lea exploitants se tournaient vers
 

d'autres fermiers pour obtenir des conseils, il 6tait plus logique d'utiliser 

un villageois ou un fermier influent comme "enseignant"o C'est sur cette idie 

que le systgm2 Thana de Formation a ft6 mis en place a Comilla, et cela slerc 
avgrg ere l'un des gliments lea plus significatifs pour le suivi, lea rapports 
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et le contrSle du projet Comilla (493, p. 65). 

le cadre de ce systame, l'Acadfmie a engage des exploitants locauxDans 

influents et jouissant de la confiance de tous, et leur a fait suivre un
 

rapide cours de formation. Ensuite, ceux-ci sont revenus dans leurs villages 

et ont tentg d'organiser des groupes de fermiers desireux de slameliorer. A 

chaque fois qu'un tel groupe avait ite forms, l'Academie envoyait un expert 

en organisation de cooperatives qui aidait lee exploitants A former une 

societ4 cooperative. L'une des conditions du programme en dix etapes pour 

1'organisation 6tait que le groupe devait choisir l'un de ses membres pour 

aller suivre un cours de formation une fois par senaine A l'Acadfmie. Cette 

personne devenait ainsi l'organisRteur et le moniteur du groupe. Des
 

discussions "pfdagogiques" reunissaient tois les menbres du groupe, durant
 

Et
lesquelles les informations fournies par 1'Acadfmie itaient dissfminfes. 


r~ciproquement, l'Acadgmie modifiait ses plans sur la base des informations
 

retrospectives rapportees par les organisateurs. Le groupe devait passer
 

par une periode d'essai pendant laquelle il mettait en application lee dix
 

phases du programme. Si les resultats 6taient bons, il ftait accepts dans
 

une cooperative pilote (493, pp. 14,15).
 

On a introduit un second type de contr~le en choisissant l'un des membres
 

de chaque coopgrative villageoise et en le nommant directeur commercial de
 

I1 devait s'occuper de tenir lea livres, et s'assurer que
1'organisation. 


les membres du groupe faisaient des d~pSts d' pargne, en liquide et en nature,
 

Mais lorsque l'on s'est aperqu
r~gu1iirement (494, pp. 493,494; 493, p. 15). 

qu'il existait des frictions et des rivalitgs entre l'organisateur/moniteur 

et le directeur commercial, les deux fonctions ont ft6 confides A une seule 

et meme personne. 

en place A Comilla comportait un systame d'informationsLe cadre mis 


r'trospectives et dans une certaine mesure, d'informations prospectives.
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Le programme en dix ftapes fournissait A la fois des directives et une
 

maniere d' valuer lea progras accomplis. Le fait que l'organisateur
 

itait choisi par les populations donnait a celles-ci une grande autoriti
 

dans lea mesures de suivi et de gestion/contr6le. Un autre maillon eat
 

venu s'ajouter la chaine de controle par l'intervention directe du personnel 

de l'Acadgmie et souvent mime du Directeur. Rien ne peut remplacer lea
 

contacts personnels directs, et la taille des Thana de Comilla (100 milles
 

carrfs) rendait ces contacts relativement faciles.
 

L'autre type de projets, au contraire de ceux qui sont orientfs vers
 

la risolution de problimes, eat celui dont la fonction principale eat de
 

fournir un ensemble de techniques ou de facteurs de production (ces projets
 

sont analogues aux projets "de contrat" dont on parle dans le volume IV,
 

"Vulgarisation et Recherche "). L'objectif de ces projets eat souvent
 

d'augmenter lea revenus agricoles en fournissant des innovations techniques
 

qui, dans la mesure oO elles sont utilisies systimatiquement,accroissent le
 

rendement des exploitations. 
 Si l'on prend pour hypothdse 1'existence d'un
 

rappo.-t direct entre la visite des agents des services de vulgarisation, des
 

agents-exploitant ou de toutes autres personnes capables de fournir lea
 

renseignements n6cessaires quant A l'utilisation de 1' "ensemble" de techniques,
 

et lea rendements agricoles, et si l'on suppose aussi que lea fournitures et
 

1'1quipment requis sont disponibles de maniare . ce que lea exploitants puissent
 

utiliser cette technologie en temps utile, il eat possible d'ftablir a
 

1'avance un planning d'ex~cution dans lequel seront indiqu6s la p~riodicita
 

et le type de rapports requis, et lea points de r6f~rence pour le contr8le.
 

La plupart des projets qui correspondent A cette description sont ceux
 

portant sur le d~veloppement de cultures commerciales: un exemple en serait
 

le Projet des Petits Cultivateurs de Thi mis en place au Kenya.
 

I1 n'6tait possible d'assurer un financement ext6rieur pour la transformation
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du thf au Kenya que dans la mesure otl la qualite et la qiantit6 du th 

produit pouvalent 8tre garanties par un organisme de planification et 

d'organisation. La Commission Kinyenne pour le Dfveloppement du The a iti 

cree pour remplir cette fonction. La CKDT devait exercer une surveillance
 

stricte des plantations annuelles, des pepiniares, de la virification dans les
 

champs, de l'inspection et de la r~colte des feuilles vertes, et contr6ler aussi
 

lee emplacements et les activitis des usines de transformation. Cette
 

surveillance itait nfcessaire parce que la qualite et la quantite de la
 

production dependent inormfment des soins et de la vigilance que le producteur
 

apporte ' ses plants. La plantation, l'lagage, la cueillette et lee autres
 

phases du cycle de culture sont des operations qui demandent une grande
 

pricision: sinon, les rendements et la qualiti peuvent tomber de fagon
 

dramatique.
 

A la tate de la CKDT, on trouve un Conseil d'Administration; il y a des
 

comitfs de thf au niveau de chaque division, district et province, un personnel
 

exicutif et un personnel d'ex~cution. Le Conseil, compose de fonctionnaires
 

du gouvernement, de producteurs et de preteurs, prend lee mesures importantes
 

et les decisions financiares, et glit un Directeur G~niral. Les comit~s
 

discutent lee mesures au niveau local et font connattre lee dicisions aux
 

producteurs. Parce qu'ils fournissent le matfriel necessaire A la plantation
 

et qu'ils attirent lee planteurs lee plus prospdres, ces comitis exercent
 

un grand "controle" sur lee autres producteurs. Ils d~terminent aussi lee
 

normes de production et incitent lee autres producteurs A lee accepter. Le
 

personnel exfcutif, dont lee bureaux se trouvent A Nairobi, administre la
 

rfcolte des feuilles, supervise lee pepinigres et lee producteurs, et
 

seoccupe de la plupart des taiches opgrationnelles. Le personnel d'execution
 

bineficie du concours du Ministgre de l'Agriculture. Deux Officiers du Th6
 

Principaux supervisent le d6veloppement des champs, les inspections et la
 



199
 

rfcolte des feuilles dans leurs rigions respectives; chacun d'entre eux
 

dispose d'un certain nombre d'Officiers qui sont charges des operations
 

de d~veloppement et des e -vices de vulgarisation. Dans chaque usine on
 

trouve un Responsable des Feuilles, chargg de rassembler lee feuilles;
 

c'est lui qui tient les comptes des feuilles vertes livr6es, et qui pale
 

les producteurs.
 

Dans un systame aussi technique et structure, le controle est constant,
 

et porte A la fois sur les facteurs de production et sur la production. Les
 

visites par lee Officiers du Th6 et lee Responsables des Feuilles sont
 

r~guligres, et les techniques de plantation, de culture et de ramassage
 

sont surveillles et font l'objet de rapports. Ii est ainsi possible
 

d'utiliser des techniques de planning et de verifier pfriodiquement les
 

progres en comparant lee r~sultats avec lee objectifs. La CKDT surveille
 

de pras son personnel subalterne: ses agents doivent rendre visite A
 

chaque planteur environ six fois par an et lee fvaluer par rapport A certaines
 

normes prg-itablies. Lorsque les feuilles sont cueillies, elles sont
 

transport~es dans un centre de sfchage oz elles sont pesfes et "enregistraes".
 

On voit que la CKDT fonctionne comme un corps autonome et autoritaire,
 

qui a r~ussi A amfliorer la qualit6 et la quantitf du thi tout en permettant
 

au petit producteur de faire des b6nifices plus importants. Les cofts
 

d'exploitation pour la production de th6 vert en 1970-71 ne se montaient
 

qu'a un dixiame des cofts de 1960-61.
 

Bien que Comilla et la CKDT repr~sentent deux extremes dans l'ventail
 

des types de projets possibles (selon le concept de la resolution de problames,
 

et celul de l'apport d'un ensemble de techniques complexes), le succas des
 

deux programmes a 6t6 supgrieur A la moyenne. Chacun d'entre eux a utilisa
 

l'approche qui convenait le mieux A ses objectifs, et lee techniques de suivi,
 

de rapports et de controle refl~taient bien dans chaque cas les objectifs et les
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approches opirationnelles adoptees. Considerant les choses d'un autre point
 

de vue, on peut dire que Comilla itait un projet experimental qui pu passer
 

au stade de projet pilote avant que les evinements politiques nly aettent fin;
 

au contraire, la CKDT a pu atteindre le stade de production A grande 6chelle.
 

Au fur et A mesure que les projets passent du stade expirimental au stade de
 

projets pilotes, puis de projets de d6monst.-ation et enfin au stade de produc­

tion, il est possible d'adapter des techniques de suivi et de controle de
 

plus en plus spfcifiques - bien que la mise en place de chaque phase soulave
 

de nouveaux problhmes et apporte de nouvelles surprises. A chaque moment de
 

la mise en place, les techniques de contr6le doivent donc 6tre assez souples
 

pour correspondre A l'volution de la situation: c'est surtout vrai dans
 

les premiers stades des projets.
 

Le Syst~me de Programmation et de Mise en place (PIM) itilisf dans le
 

Programme Spacial de Diveloppement Rural (PSDR) du Kenya est A mi-chemin
 

entre J'approche utilis~e dans lee projets "de solution de problames" et
 

ceux apportant des facteurs de production (projets "de contrat"). Ii a 'ta
 

congu pour r~soudre, grace A certaines procedures, les problimes de planifi­

cation, de planning financier, de temps et -a personnel. Les responsables
 

de cette approche avaient ressenti le besoin d'lchapper A un systame trop
 

centralisg dans lequel les ordres venaient de la capitale et 6taient transmis
 

"vers le bas", et d'ftablir un systame selon lequel les agents sur le terrain
 

et les employ~s responsables pourraient se sentir plus solidaires d'un
 

appareil de gestion qui les laissait en partie d6terminer leurs propres plans
 

et leurs propres objectifs (462, p. 78). La r~forme portait moins
 

sur les b~n~ficaires au bout de la chalne, c'est 9 dire sur les groupes de
 

clients de la soci~t& k~nyenne, que sur la bureaucratie elle-m~me. Cette
 

nouvelle approche ne garantissait absolument pas un changement dans le public
 

visa, par exemple en incitant lee agents sur le terrain A s'occuper moins des
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gros exploitants et A donner plus d'aide aux petits cultivateurs et aux
 

fermiers de subsistance qul en avaient le plus besoin. Ces agents ont
 

continu A porter lurs efforts sur ceux qui 6taient le plus A mime
 

d'accepter les nouvelles m~thodes, c'est A dire surtout les gros propriftaires
 

d'exploitations commerciales. Mais les "responsables" du syst~me PIM ont
 

peasg qu'une approche de la planification et de la programmation arientee du
 

bas vers le haut aboutirait A un meilleur syst~me de controle du PSDR: ctest
 

avec cette idle en tate qu'ils ont tentg d'institutionnaliser les procedures
 

de PIM (462, pp. 78-83). Pour les responsables des projets et le personnel
 

de terrain, le point important est qu'il est difficile d'aider les groupes
 

de clients A identifier et A r~soudre leurs propres problames en pr~parant
 

et en mettant des projets A execution lorsque le responsable lui-meme n'a
 

jamais travaillg dans un cadre d~centralis4, ou au sein d'une entreprise ol
 

les suggestions viennent de la base. Le nouveau syst~me a permis au personnel
 

sur le terrain sous la supervision et avec l'aide de ses superieurs, de se
 

rendre compte par lui-meme de ce que c'~tait que de planifier et de mettre
 

en pratique ses propres idges.
 

L'un des effets de Ia mise en place du systame PIM a ft6 de changer le
 

r le des employls et des responsables des projets A des niveaux diffarents de
 

la hi~rarchie du PSDR. Avant cela, les agents sur place 6taieat charges de
 

l'ex~cution de programmes mis au point "en haut", i l'office central du plan,
 

et ils devaient soumettre A celui-ci des rapports d'avancement des travaux
 

assez d~taill~s. Deux choses pouvaient arriver A ces rapports: ou bien ils
 

6taient lus, ce qui faisait perdre beaucoup de temps aux responsables; ou bien
 

ils n'6taient pas lus, auquel cas leur valeur 6tait vraiment nulle puisque le
 

personnel les ayant prepares avait compl~tement perdu son temps. Dans l'un ou
 

Itautre cas, un temps precieux avait 6t6 gaspill6. Dans le cadre du syst~me
 

PIM, un accord se faisait, dans l'Exercice de Programmation Annuel, quant A
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la nature et A l'envergure des projets proposes. Les responsabilites
 

itaient clairement d~termin~es et riaffirm6es au cours de reunions frfquentes
 

(souvent mensuelles) des responsables. En consequence, on a pu assister A un
 

renversement de la direction des communications, unique en son genre: au lieu
 

de faire circuler lea ordres de haut en bas, on a vu disormais lea demandes de
 

produits de base et de ressources venir de la base vers le sommet: 
 le personnel
 

sur le terrain a commenc6 A demander aux responsables de la region et aux
 

responsables des bureaux centraux de lea aider A observer le planning et a
 

atteindre lea objectifs qul avaient 6tg d~cid~s en commun. Le controle avait
 

descendu lea 6chelons de la higrarchie: on se concentrait sur lea d6tails aux
 

niveaux inf~rieurs, et en consequence, lea responsables aux niveaux plus 6lev~s
 

6taient libgrgs et avaient plus de temps pour s'occuper des problames plus
 

importants.
 

La plupart des projets se situent entre deux extremes: l'approche de
 

Comilla, orient~e vers la solution de problames, et celle la CKDT qui fournit
 

des facteurs de production. Pour de tels projets, un systime de controle devra
 

incorporer certains aspects de ces deux extremes. 
Mais lea personnes charg~es
 

de l'laboration de projets et lea responsables de ces projets devront faire
 

preuve de prudence, et ne pas tenter d'utiliser des procedures ayant fait
 

leurs preuves pour la solution de problames elors que la principale fonction
 

du projet est l'apport de facteurs de production, ou d'imposer un systame de
 

controle rigide alors qu'une approche plus progressive, du type "solution
 

aux problames" serait plus ce dont on aurait besoin.
 

Suivi, rapports et controle des projets multiples et des programmes.
 

Les aspects du SIG de Masagana 99, du systame PIM et de celui du Livre
 

Rouge que nous avons d~crits ci-dessus donnent des indications sur lea maniares
 

utilisges pour le suivi, lea procedures de rapport et de contr6le des projets.
 

En plus des legons qu'on peut en tirer pour lea projets, on peut 6galement
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etudier comment ils s'appliquent A des projets multiples et a des programmes.
 

Les ,.omposantes du systeme PIM qui appartiennent A la procedure -­

i'Exercice de Programmation Annuel, le Formulaire de Phase, les R~unions des
 

Responsables, et les Rapports -- sont A la fois des outils utilis~s pour la
 

gestion et des exemples de mise en pratique de cette gestion. Ils ont 6ti
 

utilisgs pour "raffiner" et d6velopper certaines techniques qui sont utilisxes
 

dans tous les minist6res et tous les organismes (sessions de planification,
 

r~visicns p~riodiques, et rapports destin~s A tenir les autres bureaux et
 

organismes au courant des derniers d6veloppements). Le concept de PIM
 

n'6tait pas r~volutionnaire et ne demandait pas une r~organisation de fond en
 

comble de la bureaucratie en place: ce n'6tait qu'une technique permettant
 

d'am~liorer son efficacit6. Ii n'a pas non plus coutg cher: le Programme
 

Sp6cial de Dgveloppement Rural avait dfjA son personnel: PIM a 6t6 congu
 

pour mieux utiliser ses comp~tences.
 

Le PSDR a ceci en commun avec les programmes en g~n~ral qu'il se composait
 

d'un ensemble de projets auquel des fonds, un personnel et d'autres ressources
 

avaient 6tg allou~s sur la base d'une programmation cyclique (souvent annuelle),
 

et de la formulation d'un budget qui avaient W revues et approuvaes. Les
 

plans des projets avaient t formulas et approuves par les instances gouverne­

mentales appropri~es, et les instructions de commencer la mise en place avaient
 

6tg envoy~es au personnel du district et de la r~gion.
 

Les cr~ateurs de la m~thode PIM 6taient persuades que le personnel
 

d'ex~cution -- fonctionnaires et agents de premiare ligne -- seralent en mesure
 

d'apporter des am~liorations a l'ex~cution du programme si on les laissait faire
 

preuve d'initiative. Fn d'autres termes, si on supprimait les restrictions
 

et qu'on les remplagait par des directives, ils pourraient faire preuve de
 

plus d'imagination et ^tre plus productifs. Les procedures sur lesquelles le
 

syst~me PIM est fondg encouragent la participation du personnel sur le terrain
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dans la formulation des projets par l'intermidiare de l'Exercice Annuel de
 

Programmation, plac6 sous la direction du Coordinateur de la region.
 

Parce que le systame PIM est "r~gional", plutot que sectoriel, (clest
 

A dire qu'il s'occupe de tous les projets mis en place dans une certaine
 

region g~ographique), le Coordinateur Regional (CR) est devenu le directeur
 

de projets multiples. Le CR exergait un certain contrSle, d'abord parce
 

qu'il prsidait lea Activit~s Annueii,±. de Programmation et ensuite, parce
 

qu'il rencontrait les personnes responsables de l'ex~cution au niveau local
 

en tant que directeur des Runions des Responsables. Une autre mesure de
 

contr6le 6tait exercge horizontalement, sur lea autres agences participant
 

A la mise en place, et meme verticalement, sur les hauts fonctionnaires
 

du PSDR,par l'interm~diaire des Rapports d'Action, dans lesquels le CR
 

identifiait les mesures A prendre et d~crivait les consequences de retards
 

(462, pp. 45-47). Les mesures A prendre 6taient clairement pr~sent~es et leg
 

diff~rents niveax hifrarchiques - ministgriels,provinciaux, du district et
 

du sous-district, et de la localit6 - 6taient promptement notifi~s.
 

En ce qui concerne la supervision du personnel sur le terrain, l'introduc­

tion du syst~me PIM a permis de mieux le r6partir, puisque les Ccordinateurs
 

pouvaient comparer lea besoins des diff~rents projets, d6terminer ceux qui
 

avaient les plus grands besoins et prendre les decisions ad~quates, Il a
 

permis de faire des choix entre diverses priorit~s, et de surcroft a fourni
 

la possibilit6 de mettre en place un planning de travail pour le personnel:
 

A la fois pour les objectifs A atteindre chaque saison pour les cultures, et
 

pour lea activit~s plus "routiniares" portant sur des projets ayant trait A
 

l' evage et au d~veloppement rural (communautaire) (462, pp. 69-71).
 

L'une des sources dont se sont inspires lea crgateurs du systame PIM
 

6tait le Livre Rouge utilis6 en Malaisie. Dans ce pays existait 6galement
 

un foss6 entre la planification et l'ex~cution: le Livre Rouge devait aider
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A le combler. Ii avait fallu crier un Conseil National pour le Dgveloppement
 

Rural et des Comitis d'Etat et de District pour le Dgveloppement Rural A
 

travers tout le territoire. De ce point de vue, les problames 6taient donc
 

6normes. Heureusement l'infrastructure requise pour l'application du systAme
 

du Livre Rouge avait d6JA 6t6 mise en place par l'arm~e britannique lors
 

de sa compagne anti-communiste dans ce pays. Le systame du Livre Rouge est
 

donc apparu dans le cadre paramilitaire de la salle de travail des centres
 

d'opgrations et des cartes r~gionales. La Salle de Travail du District, o
 

6taient rassemblges toutes les informations provenant de tous les projets en
 

cours dans le district, est devenu le "centre nerveux" pour le contr~le des
 

projets multiples.
 

Pendant les p~riodes normalis de travail, c'tait l'Officier du District
 

qui devait tenir le Livre Rouge A jour et s'occuper de la salle des operations.
 

Lorslue le Vice-Premier ministre se rendait dans le district pour voir comment
 

le programme avangait dans la r~gion, il pouvait prendre lui-m~ne la direction
 

des opgrations et donnait fr6quemment des ordres imm6diats pour essayer de
 

ramener les projets dans le cadre du planning fixg ou pour s'assurer que des
 

retards importants ne se produisent pas en cours d'.xcution. Dans les trois
 

jours suivant sa visite, un compte rendu 6tait envoyg au Comit6 de l'Etat
 

pour le D~veloppement et au Ministrae pour le d~veloppement rural (502, p. 147).
 

L'analyse des problhmes les plus importants des projets discut~s pendant la
 

meme seance d'information facilitait la comparaison entre les projets et
 

l'attribution des ressources sur une base prioritaire.
 

L'appui au plus haut niveau politique, donng par le Vice-Premier ministre
 

aux efforts de d~veloppement rural, a rendu possible une mise en place tr~s
 

rapide du Livre Rouge sur l'ensemble du territoire. De plus la r~organisation
 

administrative complte qui a 6tg effectu~e en Malaisie ne serait peut-etre pas
 

possible 5 court terme dans d'autres pays. Dans le cas de la Malaisie, il est
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impossible de dissocier les effets des encouragements gouvernementaux des
 

autres aspects importants du sys .me du Livre Rouge. On peut supposer que sans
 

ces encouragements, le systame n aurait pas march6. I1 est probable que sans
 

eux, son efficacite aurait itg moindre. Mais comme le syst~me PIM le montre,
 

il eat possible d'effectuer des changements par lintermfdiaire de nouvelles
 

procedures, en utilisant mieux lea ressources et lea qualitfs du personnel
 

aux niveaux moyen et inf6rieur.
 

Les syst~mes de contr6le 6laborgs pour lea projets de recherche et de
 

d~veloppement aux Etats Unis reflatent quelques uns des problames qui s'ltaient
 

pr~sent~s aux responsables des systemes du Livre Rouge et PIM. L'un des
 

systames glaborgs pour la Radio Corporation of America (RCA), une tras
 

grande compagnie am~ricaine, devait permettre aux directeurs de cette firme
 

de contr6ler tin certain nombre de projets de production et de recherche et de
 

d~veloppement, de durge et ce complexitg diff~rentes. 
Leur coGt variait de
 

quelques milliers A plusieurs millions de dollars et ils S'0tendaient sur des
 

p~riodes allant de quelques mois A plusieurs annes. La compagnie disposait
 

de systames de contr6le tr6s efficaces pour certains projets sp6cifiques, mais
 

il lui fallait un systame d'gvaluation lui permettant d'avoir une vue d'ensemble
 

des co~ts et des directions de la recherche, ce qui lul fviterait d'avoir A
 

mobiliser toutes sea ressources A chaque fois qu'un problime urgent s prasentai
 

dans un projet particulier.
 

Dans le systame adoptg, les responsables des projets pr~parent un plan
 

d'action pour la mise en place ue projets et le pr6sentent aux directeurs. Un
 

formulaire d'etat d'avancement des travaux permet d' valuer p~riodiquement les
 

progrgs accomplis. Ce formulaire permet auL responsables de presenter en meme
 

temps un 6tat des d~penses, des r~alisations techniques, et de l'avancement
 

quant au planning, permettant aux directeurs de voir imm6diatement quels projets
 

requiirent des mesui-es d'exception. Chaque responsable doit 6valuer son propre
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projet, et dire si le planning est respecte, s'il reste dans les prix prfvus,
 

si le financement adequat a ft4 regu, et si les normes techniques d'execution
 

ont 6ti observfes.
 

Parce qu une grande entreprise doit 6valuer un grand nombre de projets
 

et que see directeurs ont souvent peu de temps devant eux, RCA est allg plus
 

loin: lee informations provenant des divers projets sont rassemblges et
 

pr~sentees "visuellement" (sous forme de tableaux). Comme les rapports
 

d'action du systame PIM et lee cartes et graphiques dans la salle des oprations
 

du Livre Rouge, les tableaux d'6tat d'avancement des travaux du programme et des
 

projets permettent aux directeurs d'avoir une vue d'ensemble de l'avancement
 

de programmes A projets multiples. I leur est ainsi possible d'examiner une
 

centaine de projets en m-me temps. Le systame de RCA est semblable A celul
 

utilis6 dans le Livre Rouge: tout projet peut ^tre 4valui A n'importe quel
 

moment, ce qui est important car certains projets sont plus complexes ou plus
 

novateurs que d'autres et donc doivent etre revus plus souvent. Ii est vrai
 

que les diracteurs ne doivent pas -- et peut-^tre ne peuvent pas -- passer
 

en revue tous lee projets d'une province, quotidiennement par exemple; mais
 

certains projets ont besoin dttre suivis de plus pras que d'autres, et
 

dans ce cas, un planning "dg-cyclg" des revues peutt tre n6cessaire. Dans
 

d'autres cas, l'approche utilisge par le systame PIM, selon laquelle lee
 

r~unions des responsables ont lieu A intervalles r~guliers, peut suffire.
 

Les 6valuations de ltefficacitg des systames de controle de projets
 

multiples pr~sent~s ici sont encourageantes. En Malaisie, le Ministere pour
 

le Diveloppement Rural a atteint ses buts de production et lee innovations
 

portant sur l'organisation se sont bien dissimin~es. Depuis que lee procedures
 

de demande de financement ont 6t6 normalisges la circulation de largent et
 

des ressources pour ie d6veloppement s'est accrue au niveau national et de
 

l'tat. Le flux des fonds allou~s mais non utilisgs a diminuf, r~duisant
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1'cart entre la planification et l'ex~cution. Depuis 1960, Ia proportion
 

des fonds pour le diveloppement reellement utilises par rapport A ceux allou~s
 

a augment6 d'une maniere r~guliAre. Le systame du Livre Rouge s'est r~pandu
 

dans tout le pays, et des itudiants ont produit un Livre Bleu pour aider
 

au processus de developpement. Parmi les problhmes internes que l'administra­

tion devait r~soadre, on pouvait citer la coordination des divers alements et
 

la stimulation pour un accroissement de la productivitY. En r~orientant ses
 

efforts vers la prodtction et en ftablissant un nouveau r~seau de communications
 

le Livre Rouge a permis d'utiliser les ressources "inexplorges" du personnel
 

administratif. Les divers organismes, h6ritfs de la bureaucracie coloniale
 

doni la Malaisie avait 6tg dot~e,poss6daient des structures tres rigides et
 

6taient tras specialists et il a fallu longtemps pour se dbarrasser de la
 

compartimentation et de la sp~cialisation des activites qul en r'sultaient. La
 

mise en place de centres d'op~rations r~gionaux, clest ' dire de centre
 

d'opgrations pour toutes les activit~s du district, a permis d'6liminer les
 

jalousies entre les divers organismes et la compartimentation des activites.
 

Les 6valuations du systame PIM, bien qu'elles ne donnent aucune mesure
 

quantitative de son impact, font remarquer que le systame a 6t6 6laborg avec
 

la cooperation des personnes qui devaient lutiliser, et que ce systime est
 

vraiment ax6 sur la solution des problames de mise en place des projetso Etant
 

donn6 qu'il avait participf A la preparation et aux essais des diff6rents
 

dispositions a prendr% le personnel sur le terrain s'est trouva en mesure de
 

mettre en oeuvre le systame immdiatement° En d'autres
 

termes, il ne s'agit pas d'un systame glaborg dans des bureaux centraux et
 

impos6 au personnel par d6cret ou toute autre mesure. Certains critiques
 

ont exprimg des doutes quant A son avenir, parce que le personnel
 

central n'accepte pas aussi bien que les agents sur le terrain ce systame qui
 

demande une grande d~centralisation de la planification et de la coordination.
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La grande question qul se pose est donc celle-ci: est-ce que les
 

responsables de district pourront accomplir leur taches correctement si les
 

bureaux centraux: ne supportent pas le systeme? Quel que soit le pays
 

considdr6, l'appui des autorit6s centrales s'est avgrg extremement important
 

pour le succas; on peut citer comme exemples le support que le Vice-Premier
 

ministre de Malaisie a donng au Livre Rouge; celui de l'Office de la
 

Pr sidence au projet de dfveloppement rural PIDER dans les 100 micro-regions
 

mexicaines, et celui des directeurs de la RCA aux formulaires d'tat
 

d'avancement des programes. Les systAmes de contr6le des programmes 4
 

projets multiples ne doivent pas seulement r~pondre . des considerations
 

cechniques, ils doivent aussi tenir compte des autres 61.6ments (en particulier
 

des facteurs d'organzation et de politique) dans lesquels uls vont ^tre
 

insgr6s. Les systames de contr6le dfcentralisgs, meme s'ils ont fait leurs
 

preuves, ne peuvent pas etre mis en place rapidement. Si l'on veut que le
 

systame soit acceptf, il est essentiel de prendre en consideration les facteurs
 

affectant les 6chelons supgrieurs de la direction. Une maniare efficace
 

d'obtenir leur aide est d'insister sur les programmes ayant rencontr6 un grand
 

succes.
 

Le syst~me de la RCA a commenc6 sur une base pilote en 1962, et en 1966,
 

il a gtE etendu A d'autres opgrations. Dans les deux cas, on a vu une
 

r6duction des probl~mes importants de mise en place, et le nombre de projets
 

termings A temps, ou en avance,a augment6. Les directeurs de la RCA en ont
 

conclu, comme l'avaient fait les crgateurs du syst~me PIM, que les responsables
 

des projets acceptent d'assumer la responsabilit6 des probl~mes de leurs projets
 

uniquement si leur autoritg est clairement d~finie, et s'ils sont impliqu~s dans
 

La determination des plans de travail, et ont la latitude de faire les ravisions
 

iui s'imposent. Les directeurs de la RCA se sont montr~s satisfaits des
 

-6sultats du systame qui n'etait ni cofteux ni complexe. Le systeme de la RCA,
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comme beaucoup d'autres syste'mes dont 1'efficacitL' a eita' de'rnt~e encourage 

lea administrateurB A assucier la responsabilite'de Ivursa e~n eu leur 

indiquant spekifique-mnt les r~sultats et le niveau de qtualit& que V'on 

attend d'ceur: (528)4. 
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 Lettre reque par Asst. au
 
av 	 par Mi. Agr. 

-Dvmt. Provincial 
a. 	Pp. Mno~ Hg."'*T"
 

b. 	Prop. envoye 
 -Copie 
 de la lettre revue par &au Min. Finances 	 r....

Asst. Drmt. Provo/Coord. 
 . 

Regional
 

c. 	accord du Mn. Lettre reque par Min.
 
Fin. requ 
 Agriculture
 

2. 	FONDS ALLOUES a--Fonds 
 Regus par Asst. au Dvmt, ­
- 4 ------ Prov. et Resp. du B~tail ­1 

OBTENION DES 	 -- -Mat~riaux 
 pour les bains
 
MATERIAUX -- -disponibles sur place I
 

4. 	PROGR. DE D'Th. 
 11 programmes d'une jounle

J EECOMMUNAUT°* -­d1 
 accomplis .
 
JOUNEE - _
 

5. 	ORGANISAT. AIDE - Fonds recuelilis pour bains 
PERS. pr~vus (6000 sa. par bain) 

a) collecte fonds - 3 ­

b) 	Obten. mat~riaux 

_Mat~riaux 
 en place pour
 

bains pr~vus
 

c) 	Organis, main 
 Hain d'oezvre obtenue pour

d'oeuvre ' tr* 
 Dains pr~vus
 

Notes: Durge prvue lors de la Rgunion de Programmation Amnuelle, Les chiffres am dessus des traits noirs 
indiquent les objectifs de fin de mois, 
/// Planning respect6 ou objectif atteint I En retard ou en dessous des objectft 



Figure 3. 
Tableau des phases annuelles du systame PIM 


Prewat: Bains (11 bains) 
pour antaux 

(1)
00ra~tion 

OBTIQT10N DE 
L"t-Q'AflC01I POU 

, de 1'Agric. 

Proposition sou-

Pise A Min. des 


A-,x-obation don-


ALLOC- DES
 

FONDS 

a 1'Asst. Prov. 

du Dvmt. 


A la Personne en 

charge de Britail 


OBTETION DES 
MATERiAUX 


journae dvmt. 

commanaut. 


Organis. de 

1'aide 


Ponds 


Mat~riaux 


Main d'oeuvre 


.-

Notes: Voir figure 2: diagramme 

(2) 	 (3)

Personne res- Ressources 

ponsable de n~cessaircs 
l'opiration 


Kin. de l'Agr. Min. de l'Agr. 
Coord. Rigion 

Min. de 1'Agr. Min. de l'Agr. 


nDvmt/Coord.Reg. 

Min. des Fin. 

nie ar 


Min. de l'Agr. 


Coord. Rig./ 

Asst. Prov. 


Pers. chargge 

du bftail 


Asst. pour 

Dvmt. Comm. 


Resp. district 


Asst. pour
 
Dvmt. Comm.
 

Asst. pour 

DvmL. Comm. 

(Comitg resp.
 
des bains)
 
Asst. pour 

Dvmt. Comm. 


Min. des Fin. 

in.desMini. 


£3.300 


£3.300 


Personnel 

Dvmt. Comm. 


£3.300 


Personnel 

Dvmt. Comm. 


de prograwmation 

212 
Exercice 1971/72
 

Region: Kagaru
 

(4)
Date de Date de 

(6)
Indice de fini­

d~mwr- fiuition tion (quafnti­
rage fier dans la 

mesure du pos­

1/9/71 15/9/71 	Lettre reque par 
Asst. Prov. au 
Dvmt.
 

16/9/71 30/9/71 Copie regue par
 
Asst. Prov. vu
 

1/10/71 31/10/71 Lettrcd regue par
 
de 1'Agr0
 

1/11/71 14/11/71 	Ponds regus par
 
Asst. Prov. au
 
Dvmt. (£3.300)
 

15/1/71 21/11/71 Fonds regus par
 
pers. chargge du
 
bftail
 

21/11/71 4/14/71 Matfriaux sur .e
 
terrain
 

1/9/71 ?0/9/71 	11 programmes
 
termins.
 

1/7/71 31/21/71 Fonda n6cessaire
 
recueillis pour
 
11 bains (6000 SE
 
par balin)
 

1/10/71 30/4/72 	Mat~riaux pour 11
 
bauns, en place.
 

1/8/71 31/5/72 	Main d'oeuvre pot
 
11 bains dis­
ponible 

annuel pour ce projet
 

figure 4: rapport mansuel pour le mois de novembre 1971
 

(Le tableau r~el se continue sur uue autre page)
 



213 

Tableau 4
 

Rapport Mensuel de Gestion pour la Division de Kaguru. Novembre 1971
 

D'apris les minutes de la r~union qui sest tenue dans la Salle des Operations
 

du Coordinateur 	Rigional, le mardi 30 novembre 1971
 

Personnes prsentes

(nora) 

Officier du district, President
 

Responsable-Assistant Agricole
 

Responsable-Assistant au D~veloppement Comuunaut.
 

Responsable-Assistant la Coopiration
 

Responsable des PSturages du district
 

Surintendant dcs routes
 

Responsable de la Commercialisation du bitail
 

Responsable-Assistant pour le betail
 

Inspecteur sanitaire
 

Coordinateur r~gional, Secritaire.
 

La prochaine riunion aura lieu le mercredi 29 d~cembre a 9 heures,
 

au Centre des Operations du Coordinateur Rggional.
 

RESUME DES PROGRES ACCOMPLIS 
PROJET/ BUT A ATTEINDRE REALISATION PLANNING ACTION REQUISE PAR 

OPERATION le 30/11/71 au 30/11/71 RESPECTE
 

Bains
 
non Expidier
1. c. Accord donni Lettre revue par Lettre pas 


par 	 Min. de l'Agr. encore regue rapidement
 
le 31/10
 

Voir I.c. MFP
2. 	Allocation des Fonds de £3300 Pas encore non 

Min. de
fonds 	 regus par Asst. requ 

1'Agr.
Prov. au Dvmt. 


et Resp. Dist.
 

Organisation de Fonds obtenus Fonds obtenus
 
lVaide personnelle: pour 8 bains pour 8 bains oui Continuer Resp.Dist.
 

Asst.Dvmt.
collecte des fonds 

Comm.
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REALISATION 

au 30/11/71 


Obtenus 


Obtenue 


Pas encore 

regue 


PLANNING 

RESPECTE
 

oui 


oul 


non 


ACTION REQUISE 


Continuation 


Continuation 


Expedier 

rapidement 


PAP
 

Aust. au 
Dvmt. Com 

Asst. au
 
Dvmt.Comn
 

QG Comiti
 
Financemt
 
Rig!on.
 

RESUME (Suite)
 

PROJET 


b. Obtention des
 
mat~riaux 


de la
 
c. Obtention 


main d'oeuvre 


CREDITS POUR LE
 
MAIS
 

3.c. Approbation 

des emprunt. 

par Comitf 

Rggion. de 

Financement 


BUT A ATTEINDRE 

le 30/11/71 


Obtenus 


Obtenue 


Approbat. du 

Q.G. du Comite 

Rigion. de 

Financement pour
 
900 acres revue
 
par Responsable
 
local
 

etc., autres projetso..
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ETAT DES TRAVAUX ET PROBLEMES.
 

Les contributions personnelles se sont am~liorges. Neuf comitfs chargis
 

de l1crgartisation des bains ont recueillis 6000 Ss. chacun, ce qui represente
 

des so.cies supgrieures A celles pr~rues pour la fin du mois par la planification.
 

Les matgriaux ont 6tg obtenus pour les 11 bains, et 1'enthousiasme des partici­

pants et tel qu'aucun probigme d'organisation de la main d'oeuvre ne se pose.
 

La construction, qui devait commencer le Ier d~cembre est retardee par le 

falt que les fonds n'ont pas 6ti verses. Le Ministare de l'Agriculture a 

approuv6! 'allocation, mais 1'approbation du Ministare des Finances et de la Planifi­

cation (NOP) se fait attendre. Si les fonds ne sont pas versis sous peu, le
 

programme entier risque de souffrir des retards, et le personnel local risque
 

d'r- dftdoral36, puisqu2cn lul avait promis que le gouvernement prendrait
 

le rigtsure- ad~qu:ates das que les fonds locaux auraient gtg recueillis. Une
 

dc:.on rapide s'imposa. 

MFP quis Ministgre de l'Agriculture, Asst.
 
au Dgveloppement Provincial, Responsable du BMtail
 

Credits pour le Mals
 

Ii faudra abandonner ce projet, auquel le personnel a inormfment travaillf
 

et sur lequel 450 exploitants comptaient, si l'approbation du QG du Comit6 de
 

Financement Regional ne parvient pas au Responsable local du Comiti de Finance­

ment avant le 10 d6cembre: les pluies arrivent et les semailles ne peuvent
 

pas attendre. Meme si cette approbation arrive vers le 10 dicembre, il sera
 

difficile de faire parvenir les graines et les engrais aux exploitants en temps
 

utile
 

QG Comitg de Financement Rggional
 

(Projets supplementaires)
 

PREPARATION DE PROJETS
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Planninig familial
 

Le Responsable Mfdical de la Province pripare un plan de travail pour
 

est assist& du Responsable de la Region de i'Association pour le
1972; 11 


lls doivent mettre sur pied un projet experimental de
Planning Familial. 


Les fonds pour ce projet ont 6t' inclus dans
sant5 rurale/plannilng familial. 


Le plan de travail couvre la p6riode de
les estimations pour 1972/73. 


Il sera etudif lots de la prochaine r6union mensuelle
f~vrier [972 a juin 1976. 


des responsables, le 29 decembre 1971.
 

(Projets suppl~mentaires)
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NOTES
 

1) 	Les auteurs tiennent A remercier Kenneth F. Smith, Conseiller en Systames
 
de Gestion de l'Agence pour le D~veloppement International, rour les
 
rapports qulil leur a communiques lots de la mise en place du SIG
 
Masagana 99.
 

2) 	Ii n'existe pas de d6finition stricte du mot "contr-le". Radosevich le
 
d~finit comme "..la partie du travail des responsables qui leur permet
 
d'identifier lea procedures de mise en place et d'ex6cution qui sont plus
 
importantes que lea autres". Ii ajoute que "le contr6le permet de comiarer
 
lea progras 76alises et lea objectifs interm~diaires et lea normes lots de
 
la mise en place du projet" (500, pp. 1.3). Dana les pages qui suivent,
 
nous ftudleyons s~par~ment lea procedures de suivi, de presentation des
 
rapports ct deB d6cisions prises par les responsables, destinies A mettre
 
en place des mesures correctives ou supplgmentaires.
 

3) 	Voir le voltrme II qui donne une explication de l'utilisation des techniques
 
PERT/CPM pour le planning de projetso Voir aussi 501, chap.3: "Recommen­
dations pour la pr~paration d'un diagramme d16valuation d'un projet".
 

4) 	La m~thode PIN est surtout utilise dans lea programmes comportant divers
 
projets, mais elle peut aussi &tre employee pour le suivi de projets
 
sp~cifiques. Lans ce chapitre, nous pr~sentons s~parement lea aspects des
 
projets, et ceux des programmes.
 

5) 	Dana son acception originale la "gestion par exception" prenait en consi­
d~ration lea problmes et lea r6ussites, mais dans la pratique, c'est
 
sur lea problames qu'on s'est pench6 le plus.
 

6) 	Ralph Coverdale, fondateur de la Coverdale Organization, et John Waterson
 
sont parmi lea premiers A avoir utilis le concept d' "informations
 
prospectives". Les remarques qui suivent et qui ont trait A cette
 
techniques sont en partie tirges de 504.
 

7) 	Voir 528, p. 32 qui donne un exemple de Rapport d'Etat d'Avancement
 
des Travaux.
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CHAPITRE VII 

EVALUATION DES PROJETS 

II existe deux grands types g~n~raux d'6valuations. On trouve d'abord les 

v~rifications comptables ou 6valuations faites pour v~rifier l'utilisation des 

ressources. Elles sont normalement entreprises par des organismes ind6pendants 

de la direction des projets. La fonction de ces vrifications est relativement
 

limitge: elles doivent simplement d6terminer si les fonds et les mat~riaux ont
 

6t6 employ~s d'une maniare approprige, c'est A dire en accord avec les dispositions
 

en vigueur. Nous en parlerons pas de ce type d'6valuation dans ce chapitre.
 

L'autre grand type d'6valuation est fond6 sur ce que la Banque Mondiale 

appelle "les legons de 1'exp6rience". La fonction de ce type d'6valuation est 

de determiner ce qui a bien march6, et pourquoi; ce qui n'a pas marchg, et pour­

quol; et de tirer les legons de l'exp~rience pour les projets futurs. La prin­

cipale raison d'etre de ces 6valuations est donc de permettre d'amliorer la plani­

fication et la mise en place des projets: si elles ne remplissent pas ce role, 

elles sont inutiles en ce qui concerne la gestion. 

Les projets varient en fonction de caract~ristiques r6gionales et nationales,
 

de facteurs sociaux et culturels et de bien d'autres variables. Si toute avalu­

ation doit prendre en considgration les aspects uniques et particuliers A chaque
 

projet, elle dolt aussi identifier les problames et les r~ussites qui peuvent
 

etre communs A d'autres projets, et s'appliquer de fagon g~n~rale au pays consi­

dfr6 et A l'6tranger. Mais meme si les 6valuations sont bien faites et r~sultent
 

en des recommandations importantes, il n'est pas certain qu'elles aident A am~li­

orer la planification et la mise en place d'autres projets, a moins qu'il existe
 

un organisme capable d'agir de fagon autoritaire en se fondant sur ces recommanda­

tions, ou au minimum, chargf de formuler des directives en prenant en considgra­

tion. Les dirigeants de tous les pays et les responsables des organismes inter­

,vtous Paqe Blank
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nationaux de d6veloppement savent bien qu'ils devralent mieux utiliser
 

lea informations resultant des 6valuatione, mais pour ce faire, l
 

leur manque souvent lea capacit~s administratives n6cessaires.
 

Les r~sultats des dvaluations ont 6t6 utilisgs au mieux loraque
 

lea instances lea plus hautes des organismes (1) ont bien fait com­

prendre A leurs subordonn~s que les 6valuations 6taient importantes
 

et que leurs r~sultats devaient &tre 6tudi~s de pros; et (2) ont cra@
 

un bureau dotg de pouvoirs suffisants pour suivre lea r6sul'ats de
 

l'6valuation. Une analyse des maniares dont le 5valuations sont
 

entreprises r~v~le trois approches diff~rentes: les 6valuations
 

permanentes, sp~ciales, et r~trospectiveso
 

Evaluations "permanentes", ou continues.
 

L'expgrience a montrg que l'valu;at!on 6tait plus efficace lorsqu'elle
 

6tait int~gr~e A la conception et l'ex~cution du projet, et plus ce fait
 

a 6tg reconnu, plus on a intggrg des procedures d'1valuation aux projets
 

eux-memes. L'un des avantages de cette approche est que toute d6viation
 

dans lea plans peut -tre rapidement analysfe, et lea mesures correctives
 

peuvent &tre mises en place avec un minimum de perte de temps. Et inverse­

ment, lea raisons de la rgussite d'un projet peuvent aussi -tre analys~es
 

et les facteurs de cette rgussite peuvent. tre adapt~s A d'autres parties
 

du proJet ou A d'autres regions.
 

La Banque Mondiale a tent6 d'intggrer des procedures d'evaluation
 

de fagon explicite A certains des projets complexes et expgrimentaux
 

au financement desquels elle a contribu6. Dans le Projet du Bassin de
 

Papaloapan, qui 6tait le premier projet de d6veloppement rural int~grg
 

du Mexique, elle a aidg a la mise en place d'une unit6 d'gvaluation
 

6tablie sous lea auspices du Secretariat pour lea Ressources Hydrauliques
 

(SHR). Parmi le personnel responsable, on comptait un gconomiste, un
 



221
 

sociologue, et des techniciens, dont des experts-conseils auxquels on
 

pouvait faire appel en cas de besoin. Une des fonctions de cette
 

unitC! 6tait de noter d'une maniire exacte les accroissements obtenus
 

dans le domaine de la production, et les co-ts des composantes du pro­

jet. Cette phase du suivi de la production 6tait bas~e sur les
 

donn~es provenant d'un groupe reprbsentatif des exploit&nts dans
 

chaque r~gion irriguge et dans les regions de cultures b~ngfieziant
 

simplement des precipitations naturelles. Parmi ces donn~es, on
 

relevait le rendement par hectare, les prix pay~s A la ferme, le niveau
 

de participation des exploitants, l'intensitg des cultures, et le m~lange
 

des apports de production pour les diverses cultures.
 

Il ne faut pas confondre suivi et 6valuation. Les renseignements
 

que l'on peut tirer d'entreprises semblables A celle du Bureau de.Suivi
 

de Papaloapan permettent de comparer les r~alisations des projets aux
 

projections planifiges. Les renseignements obtenus par le suivi
 

permettent de determiner le pourquoi des opgrations et les ameliorations
 

futures qui sont possibles. Ii existe un rapport certain entre le suivi
 

et l'6valuation surtout si l'on considire que les donnges au niveau
 

du projet manquent souvent de fiabilitg ju bien n'existent tout simple­

ment pas. En fournissant des donn~es portant sur les r~sultats et les
 

objectifs du projet, un bon syst6me de suivi donne une base solide aux
 

6valuations et leur permet de sortir du domaine de la spculation.
 

Un autre projet sous les auspices de la Banque Mondiale, le projet
 

PIDER, pourra utiliser les services du Centre pour la Recherche dans le
 

D~veloppement Rural (CIDER), fond& en d~cembre 1974. Les 6valuations
 

de CIDER viendront s'ajouter au suivi de la progression de PIDER qui a
 

pour but de determiner les raisons des differences entre les previsions
 

et les r~sultats en matiare d'investissements et d'activits. Mais ce
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suivi ne peut expliquer d'une maniare satisfaisante pourquoi certaines
 

mesures sont plus efficaces que d'autres: le r6le de lunit6 d'6valua­

tion sera donc de mesurer 1'efficacite de 1'agence, les r~actions de
 

la communaut6, les changements A apporter aux analyses originales des
 

Les travaux du CIDER prendront
problames et certains autres facteurs. 


une dimension suppl~mentaire avec l'adjonction d'une 6quipe de recherche
 

dont le travail consistera A lire, A 6valuer et a disseminer les r~sul­

tats de projets de rechezches et d'6tudes faites par des spfcialiates
 

Cet ensemble de mesures de suivi,
travaillant au Mexique et ailleurs. 


d'4valuation et de recherche envisagg pour PIDER semble prometteur,
 

mais il faudra encore attendre quelque temps pour d6termniner A fond
 

son efficacitg. Ii semble clair cependant que, grace aux donnfes four­

nies par l'unitg de suivi et par le CIDER, les experts disposeront de
 

plus de renseignements pour determiner les rapports de cause A effet,
 

et donc seront plus A meme de dire pourquoi les choses se sont passfes
 

de telle ou telle mani~re. En d'autres termes, le personnel charg6 des
 

6valuations passera mons de temps au suivi, bien que l'une des fonctions
 

de l'4valuation soit aussi d'analyser les techniques du systame de suivi,
 

et d'y sugggrer des am~liorations.
 

Les methodologies mises au point pour le CIDER portent sur l'acqui­

sition, l'analyse et la dissemination de renseignements nfcessaires A la
 

prise de d~cisions. Certains autres renseignements que le CIDER envisage
 

de collecter peuvent s'appliquer d'une fagon plus large: il pr~voit en
 

particulier de comparer les mesures pr6vues et leur execution, et d'6valuer
 

la coordination entre les diverses agences en m-me temps que l'efficacit6
 

de ces agences.
 

Les comparaisons entre les mesures pr~vues et leur execution
 

doivent permettre de d~terminer les raisons des disparit~s dans les plans
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de la micro-region (par exemple, la non-efficacitf d'une agence, ou le
 

manque de cooperation de la part de la communauti). Des Evaluations
 

annuelles de ce genw: permettent de corriger le plan des investissements
 

dans la micro-region pour l'annee suivante. Une evaluation de la coopera­

tion entre les diverses ageuces impliqu~es dans la mise en place d'un
 

plan permet de s'assurer que des mesures complfmentaires sont prises en
 

temps utile, rendant ainsi plus facile la coordination d'6lments aussi
 

divers que la disponibilit6 des credits, l'aide technique A la production,
 

l'apport de facteurs de production (semences et engrais) et la construc­

tion de silos pour les fourrages. L'efficacitg des agences gouvernementales
 

et des organismes des campesinos sera 6valuge A partir des legons du
 

Projet Puebla et des mfthodes mises au point par les Banques mexicaines
 

pour le Doveloppement, dont la BANAGRO et la Banco Agropecuario de
 

Occidenteo
 

Tout comme il existe un rapport direct entre les Evaluations et le
 

suivi, les ivaluations sont aussi liges A la conception des projets.
 

L'un des schemas de conception les plus complets est le Cadre Logique
 

qui a 6t6 mis au point par l'Agence pour le Dgveloppement International
 

(AID) 1. Bien que ce Cadre Logique ne soit pas en soi un instrument
 

d'fvaluation, il en assure la preparation.. Puisqu'il permet d'ftablir
 

des rapports syst~matiques entre les facteurs de productions n~cessaires
 

et les r~sultats envisages des projets, il fournit a l'AID un moyen
 

uniforme d'6valuer les projets b~n~ficiant de son aide. En bref, il
 

6tablit des normes permettant d'6valuer les projets. Dans une large
 

mesure les Evaluations de l'AID reviennent donc ! "dEterminer si la
 

production d'un projet correspond aux r~sultats pr~vus, si ces r~sultats
 

contribuent A faire avancer ce projet vers son objectif, et enfin si
 

cet objectif contribue d'une maniare aussi significative que les planifi­
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cateurs 1'avaient prfvu, A l'am~lioration des conditions 
de vie"
 

La figure 1, p. 225, montre en d.ftail la maniAre dont 
le
 

(588, p.1). 


Cadre Logique est cense marcher; la figure 2, p. 226, fournit un exemple
 

des feuillets utilia6s pour presaenter les traits saillants 
de la
 

conception du projet.
 

Le Cadre Logique est un outil qui peut aider A Ia 
conception et
 

comme tout outil, il peut ^tre bien ou
 A 11'valuation des projets: 


Les directives de I'AID reconnaissent par exemple
mal utilise. 


1'importance de la participation des b~n~ficiaires 
du projet dans la
 

Une telle participation leur
 conception de celui-ci (501, pp. 4-5). 


donne l'occasion d'exprimer leurs dfsirs, leurs plans 
et leurs besoins
 

dans la formulation des facteurs de production, 
des resultats A
 

obtenir et des objectifs, qui sont ensuite l'une des 
bases utilis~es pour
 

La participation des b6n~ficiaires est donc souhaitable
 1'fvaluation. 


pour trois raisons: (1)ils connaissent souvent mieux 
que les planifica­

teurs et les techniciens sp~cialisgs les conditions qui 
risquent d'af­

fecter la mise en place d'un projet; (2)puisqu'ils ont particip' A
 

1ilaboration des plans, ils n'ont pas de surprises lorsque 
lon entre­

prend des 6valuations portant sur la qualit6 et la quantitg 
de leurs
 

montre qu'ils

apports et de leurs contributions; enfin (3)lexperience 

a 


contribuent plus A la mise en place des projets lorsqulils 
ont participe
 

A la formulation des plans.
 

Les procedures d'valuation utilis~es pour les projets 
b~n~ficiant
 

de l'assistance de 1'AID, et les approches dont se sert pour 
ses projets
 

la Banque Mondiale (Papaloapan et PIDER par exemple) sont 
avant tout
 

leur principale fonction est de fournir aux responsables
centrajistes: 


des projets des informations qui leur permettront de prendre 
des d~cisions
 

quant aux changements affectant la distribution des ressources 
et A la
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CADRE LOGIQUE D'UH PROJET D'AIDE TECHNIQUE. (585, p. 19) 

Buts qu'il est 
possible de 
v'ifier objec-

Liens 
de cause 

Problames de gestion 

A effet
tivement 


bJectif du see­
eur de la pro- ObJectif ........ 


rammationI 

-------------------- Fonction, puis but 


?otindu projet Statut Vahveuiernt ----


Fonction du proJet du proJet..... .. 

- ......... Rgsultats, puis


I fonction 

ndices de pro- Objectfs de 

uction production
oc 


Facteurs de produc-
T--tion,puis produc-
tion 


de et ----------------


Iroduction 
 Icalendrier 


Figure 1.
 

Poqu1oi cc projet a-.t-il 
u[Li prioritg plus grande 
que 1;. projets non supportfs 
par AID? (programmation) 

Comment pouvoir ^tre certain
 
que- le but sera atteint?
 

Qu'eparer tirer de ce proet?
 

(Programmation et conception)
Comment pouvoir etre certain
 
que le proJet remplira sa
 

fonction?
 

Quels sont les objectifs
 
qu'une bonne gestion permet­trait d'atteindre? (conception
 
des projets
 

Comment accroltre l'efficacitfi
 
obtenir plus de produits pour
 
une meme quantitg de facteurs
 
de production
 

Quels sont les facteurs de
 

production necessaires? A
 
quel moment sont-ils n~ces­
saires? (contr~le budg~taire)
 



Titre et numfro du projet:
 

Description d6taille 


Objectif sectoriel ou 

du programme: objectif 

gfnfral auquel ce projet
 
apporte une contribution:
 
(Al)
 

But du projet (B.1): 


Production du projet: 

(C.1) 


Facteurs de 
production du 
projet (Dol): 

RESUME DE LA CONCEPTION D'UN PROJET 

CADRE LOGIQUE 
De l'exercice A l'exercice 
Total des sommes fournies par l EU.: 
Date: 

Indices v~rifiables Moyens de virification Hypotheses principales de travail 

Manigres de dfterminer si (A.3) Comment atteindre lea 
le but a 6tf atteint (A.2): objectifs (A.4): 

Indices d'ach~vement du (B.3) Comment atteindre le but: 
projet: Rapport de fin (B.4) 
de projet (B.2) 

Quantit6 de production: (C.3) Comment rfaliser cette production: 
(C.2) (C.4) 

But de l'ex~cution (D.3) Comment fournivr les facteurs de 
(type et quantitY) (D.2): production (D.4): 

Figure 2 (586, p. 55) 
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stratigie A suivre. I1 existe une autre approche: lauto-evaluation, 

clest A dire une 6valuation faite par lea participants et bfnfficiaires 

du projet, qui en soi, sert d'outil pour le transfert des capacitis et 

des responsabilit~s de gestion. 

Au Cameroun, Belloncle et Gntil avalent envisagg de telles auto­

ivaluations pour lea projets WPI. Les API sont des "Zones d'Action
 

Prioriaire Intfgrie", semblables aux projets de d~veloppement rural intfgri.
 

L'un des objectifs de ces projets est de transffrer aussi rapidement que
 

possible, la responsabilit6 du d~veloppement 6conomique de chacune des
 

cinq ZAPI A un "Groupement pour le Progr~s Local" (GPL). La fonction de
 

chaque GPL est de mettre en oeuvre toutes lea ressources disponibles
 

dans la r~gion pour obtenir une am~lioration durable et continue des condi­

tions de vie des paysans: lea fvluations indiquent d'une maniere conclu­

ante que la production est en hausse dans lea ZAPI, que les plantations
 

de cacaoyers qui avaient 6t6 abandonuizs sont de nouveau exploitfes, et que
 

lea communaut~s ont pris des mesures significatives pour r6duire l'incidence
 

des pourritures brunes et des autres maladies du cacaoyer.
 

Les groupes locaux travaillant dans lea ZAPI ont souvent manifestf leur
 

interet A recevoir une aide plus grande de la part des associations d'exploi­

tants, afin d'augmenter la participation des b6n~ficiaires au projet. Lorsque
 

Belloncle et Gentil ont fait leur 6valuation, lea Groupements pour le Progris
 

Local avaient mis en place un systame de suivi, dans le cadre duquel un em­

ploy6 payg par eux 6tait charg6 du suivi dans chaque village. Belloncle et
 

Gentil pr6tendaient que la presence d'une telle personne pr6sentait en fait
 

un obstacle A la formation de groupes d'exploitants qui auraient suivi et
 

6valu6 leurs propres progr~s; ils disaient, avec raison, que tant que cette
 

personne resterait en place, lea villageois considareraient son travail comne
 

relevant d'tm expert, et ne feraient donc rien pour en assumer lea responsa­
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bilitis. Ii ne fait cependant aucun doute que lea capacites requises pour
 

la mise en place d'un programe d'auto-fvaluation existent dans lea ZAPI,
 

puisque certains des planteurs ls plus avancfs possident des connaissances
 

techniques supfrieures I celles des personnes charg~es des suivis.
 

Dana ce cadre, l'auto-ivaluation envisagfe consiste en des discussions
 

au sein des GPL: lea raisons des mauvais rendements y sont 6tudiges, lea
 

exploitants obtenant de bons r~sultats lont connaitre a leurs collgues
 

moins heureux lea techniques approprifes pour am~liorer leurs rendementa.
 

Si le mauvais fonctionnement des appareils de pulv6risation utilis6s pour
 

combattre lea pourritures brunes du cacaoyer s'av~re atre un problime
 

majeur, le groupe pe.t dicider de faire suivre A certains de sea membres
 

une formation de mfciLnicien. Le personnel ainsi formf peut ensuite en­

seigner aux autres menbres du GPL lea techniques qu'il a apprises dana ce
 

domaine particulier, et 'on peut appliquer lea m6mes procedures
 

A d'autres domaines techniques.
 

Une telle appreche eat semblable A celle qui avait gt6 utilis~e pour
 

lea projets Comilla: lea repr6sentants des villages suivaient des cours
 

de formation hebdomadaires et ensuite transmettaient ce quails avaient
 

appris aux autres habitants du village. Si des probl9mes surgissaient au
 

cours de la "transmission", c'tait au repr6sentant qu'incombait la respon­

sabilitg de noter lea questions et de lea presenter aux enseignants de
 

l'Acad~mie ors de la runion suivante. Ici, lea b6nfficiaires du projet
 

devaient d6velopper leurs propres facult~s d'auto-suivi et d'auto-avaluation
 

et les am~liorer par une pratique continuelle, tout en ayant la possibilita
 

de faire appe, en cas de besoin, A des experts.
 

Ni lea systames d'6valuation "interne" ou continue centralisgs, ni
 

l'approche de Vauto-fvaluation ne peuvent donner tous lea renseignements
 

n~cessaires 9 une evaluation complate de tous lea aspects d'un projet. Pour
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cette raison, on utilise aouvent aussi d'autres types d' valuation. Ce
 

sont neanmoins les 4valuations internes qui permettent d'obtenir le plus
 

rapidement les renseignements r6trospectifs requis pour introduire les
 

changements n~cessaires lors de l'ex~cution d'un projet.
 

Evaluations speciales.
 

On d~finit une 6valuation sp6ciale comme une 6valuation non r6p~titive 

(controles financiers ou verifications comptables exclus),entreprise pendant 

la mise en place d'un projet. Les 6valuations de ce genre peuvent porter 

sur les memes secteurs que les 6valuations internes ou continues, mais elles 

sont en gingral faites par des personnes 6trangares au projet; elles peuvent 

se restreindre A ,me region sp~cifique ou A un secteur op~rationnel, ou porter 

sur i'ensemble du projet. Elles peuvent essayer de d~terminer non seulement 

si les objectifs du projet ont 6tg, ou seront, atteints, mais aussi si les 

objectifs poursuivis sont valides, et s'il n'aurait pas Wt possible de 

trouver d'autres m'thodes de les atteindre. 

C'est ainsi qu'une 6valuation des Projets Comilla a permis de diterminer 

que l'approche pragmatique utilis~e 6tait valide, utilisant comme elle le 

faisait un syst~me permanent de renseignements r6troactifs, qui permettait 

d'introdulre dans lea methodes op~rationnelles les modifications requises: 

celles-ci 6taient le plus souvent le fruit d'une suggestion faite par les 

villageois qui devaient b6n~ficier du projet. L'Acad~mie pour le Dgveloppememt 

Rural chargge de la mise en place du Projet a utilis6 la m~thodologie des 

sciences sociales appliqu6es pour s~lectionner et adapter au contexte social 

et 6conomique pakistanais les meilleures m6thodes d'organisation des autres 

pays. C'est ainsi par exemple qu'elle a adapt6 les mfthodes utilis~es dans 

les Ecoles d'Agriculture des Etats Unis pour l'analyse et la dissiminatIon 

des nouvelles techniques agricoles; celles des volkschule danoises pour
 

l'6ducation des adultes, et celles des cooperatives agricoles allemandes pour
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llorganisation des ftablissements d'6pargne et de credit.
 

De leur propre aveu, le grand probleme que les enseignants de l'Aca­

d~mie ont dO r~soudre a ft6 celui de l'adaptation aux conditions locales
 

de techniques prg-existantes, et non pas de la formulation de nouveaux
 

systames qui auraient dO ensuite s'imposer dans la rigion du projet
 

tait bonne et
(494, p. 485). L' valuation a montre que cette approche 


donnait de bons r~sultats. Mais en partie A cause de cela, et en partie
 

A cause de l'isolation ggographique du projet, certaines autres techniques
 

qui auraient pu ftre bfinifiques n'ont pas 6t6 utilisges. Par exemple,
 

un observateur extfrieur avait fait remarquer qu'il serait possible d'util­

iser les techniques d'analyse des cofts-avantages pour mieux comprendre et
 

donc mieux choisir entre les options fconomiques du projet. Le personnel
 

de l'Acad~mie s'est empar6 de cette suggestion avec enthousiasme, car, peut­

etre parce qu'il ftait trop persuade du caract~re unique de son entreprise,
 

cette technique n'avait ftg que tras peu utilisge auparavant (494, pp. 487­

488). 

Pour determiner si le projet a eu une influence b~nffique, il faut
 

essayer de voir ce qui se serait passf si le projet n'avait pas ftf mis en
 

Les personnes respon­place: strictement parlant, ceci n'est pas possible. 


sables des 6valuations ont tentg de r~soudre ce probl~me en "creant" des
 

Ces groupes
groupes-tfmoin, en dehors de la sphare d'influence du projet. 


ne sont donc pas, en thorie, soumis aux influences du projet. Une 6tude
 

initiale permet de determiner si les deux groupes visas, c'est a dire le
 

groupe-t~moin et le groupe qui b~n~ficiera du projet, pr6sentent des carac­

t~res similaires. Ii est ensuite possible de mesurer, du moins en theorie,
 

l'impact du projet, en 6tudiant le groupe b~n~ficiaire du projet et le groupe­

t~moin.
 

A Comilla, et dans de nombreux autres projets, on a tentg de faire ce
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genre d'ftudes "avant et aprAs". I,'tude de modernisation fconomique faite
 

A Comilla a tentg de mesurer les attributs 6conomiques et psychologiques
 

d'une certain nombre d'exploitants membres d'une cooperative et ceux d'un
 

memenombre d'exploitants des regions avoisinantes. Mais la personne charg~e
 

de 1'6valuation a faiE remarquer que 1'6tude avait ftg fauss~e au depart
 

par une mauvaise s~lection des groupes (494, pp. 483-500): d'abord, les
 

groupes choisis pr6sentaient au d~part des differences telles que les change­

ments ne pouvaient pas ^tre attribugs uniquement au projet. Ensuite, les
 

6conomies des deux r~gions 6taient l~g~rement diff6rentes, mais ces differences
 

pouvaient etre tras significatives (494, p. 491).
 

Malheureusement, le monde ne se divise pas en groupes-temoins et en 

groupes b~n~ficiaires des r~alisations d'un projet. D'abord, dans la plupart 

des pays en voie de d6veloppement, on trouve des projets de d~veloppement 

qui, d'une mani~re ou d'une autre, ont des repercussions dans presque toutes 

les r~gions du pays. C'6tait certainement vrai pour Comilla, oa le gouverne­

ment de ce qui 6tait alors le Pakistan avait mis en place des projets qui 

affectaient toutes les r~gions du pays. En second lieu, les innovations 

couronnges de succas se r~pandent rapidement, et maintenant que les moyens de 

communications sont technolog-iquement tras avanc~s, il est pratiquement im­

possible d'emp-cher leur diffusion hors de la rigion du projet. Ii est vrai 

que lorsque les projets avaient des objectifs particuliarement limit~s, il a 

6t6 possible d'utiliser des techniques novatrices dans des rigions limitfes; 

mais dans des projets tels que ceux du d6velopppement rural int~grg, impli­

quant un grand nombre d'individus r~partis dans des r~gions g~ographiquement, 

tras gntendues, il s'est avgrg beaucoup plus difficile et coiteux de mesurer les
 

r~sultats du projet par la m~thode des groupes-tAmoins.
 

Lorsque les circonstances le permettent, la m~thode "avant et apras",
 

avec un (des) groupe(s)-t~moin(s), permet de mesurer les effets des diverses
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Mais lorsque les groupes-tfmoins et ceux devant
variables d'un proJet. 


binfificier des projets ne sont pas suffisamment identiques, 
lorsque l'ab­

sence d'experts ne permet pas d'assurer une grande discipline 
de recherche,
 

ou lorsque les coOts d'une telle Stude seraient trop flev~s, 
d'autres
 

Comme une etude rfcente
 m~thodes d'fvaluation peuvent s'av~rer prefirables. 


l'a fait remarquer, les moyens de collecter les donnies et 
de les traiter
 

doivent ^tre en rapport avec les circonstances spicifiques 
du projet, et
 

"Voici les phinomines que J'essaie
chaque chercheur doit pouvoir dire: 


Les m~thodes

de comprendre, et donc voici les donnges dont j'ai besoin". 


tre dfterminees
fiables et efficaces de collecter des donn6es ne peuvent 


que par les termes et la nature des sujets 6tudifs
2 (589, p. xxi).
 

Evaluations rtrospectives.
 

On passe beaucoup de temps et on fait tras attention R la preparation
 

En thforie, ces evaluations rftro­des rapports de conclusion des projets. 


spectives fournissent des informations qui permettent de completer 
le cycle
 

des projets achev~s, on peut tirer des donnfes qui serviront
des projets: 


A mieux planifier et ex6cuter d'autres projets et programmes. 
L'on a
 

avancg les raisons suivantes pour la rfdaction des 6valuations 
r~trospectives:
 

(1) elles fournissent des renseignements exacts quant au- coats et aux
 

b~nifices; (2) elles permettent de determiner quand et pourquoi le planning
 

d'ex~cution des travaux a 6t6 modifie; (3) elles fournissent et permettent
 

de tenir 5 jour des donn6es sur les changements que le projet a apport6s, 
et
 

continue A apporter; (4) elles donnent des renseignements concrets 
permettant
 

d'obtenir un plus grand support en provenance des institutuions politiques,
 

de divers organismes et du grand public, pour le type d'efforts de 
d~veloppe­

ment que le projet repr6sente (590, pp. A6-A7); elles permettent de 
determiner
 

l'efficacit6 des mesures strategiques et op~rationnelles utilisges 
pour
 

attendre les divers objectifs; enfin, grace A elles, il est possible 
de
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determiner si les objectifs du projet ftaient vraiment en harmonie avec les
 

objectifs sectoriels.
 

Nous avons discut6, dans le chapitre sur la preparation des projets,
 

quelques facteurs d'estimation des coots et des avantages. Bien que certaines
 

des incertitudes qui avaient rendu l'analyse des cofts et bfn~fices difficile
 

dans le stade de preparation des projets auront disparu au moment de la
 

r~daction de l'6valuation retrospective, certaines persisteront. Si l'on a
 

tenu une comptabilit6 assez exacte des fonds, de la quantitg de temps passe,
 

des 6quipements, fournitures et matiriaux obtenus et utilises pendant
 

1'execution du projet, il sera possible de diterminer le coft du projet peu
 

de temps apras son achgvement. Mais si, comme cela arrive assez souvent,
 

1'on n'a pas tenu de comptes pendant la mise en place du projet, on se
 

heurtera A de grosses difficult~s pour en d~terminer le coGt v~ritable.
 

Dans de nombreux cas, les agences et ministares participant A un projet,
 

(et quelquefois meme le ministare qui en est directement responsable)
 

"facturent" les services d'assistance a un fonds g~niral pour le programme:
 

lorsque diff~rents ministares travaillent A un m^me projet, une telle proce­

dure risque de conduiTa A une sous-estimation des coits du projet. Les
 

donnges n~cessaires A une 6valuation ritrospective exacte doivent donc 9tre
 

formul~es ds les premiers stades de l'laboration du projet: en fait, elles
 

doivent -tre 4ablies et se refM ter dans les objectifs et le plan de travail
 

du projet. Au strict minimum, il faut que les grandes categories de dapenses
 

soient identifiges lorsqu'on en vient 5 6tablir un systame pour comptabiliser
 

le projet.
 

L'un des probl~mes dont souffrent les 6valuations est le manque de donnfes.
 

On a tente de le r~soudre en incorporant dans les projets des techniques
 

permettant de collecter, d'analyser et d'utiliser les donnges au fur et A
 

mesure de leur mise en place. Les 6valuations retrospectives en ont
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e W de beaucoup facilitees.. Les syst~mes de suivi et d'6laboration de
 

rapports les plus r~ussis ont permis de rassembler et de traiter des donnges 

en rapport avec les objectifs du projet. En Bolivie, on avait privu la 

wise en place d'un projet devant toucher quelque 60.000 axploitants: son 

objectif prit.zipal 6tait de fournir des prets a long terme pouy les inves­

tissements dans les domaines du creusement de puits pour l'lirigation, de
 

la mecanisation A petite 6chelle, et de la construction d'installations pour
 

les vaches laitiares. Les donnges de base 6taient absentes ou peu fiables: 

on a donc incorpor6 daiLs le projet un systame de collecte de donn~es, de 

maniare a ce que les responsables puissent obtenir rapidement les informations 

r~trospectives n~cessaires. Celles-ci leur permettaient d'apporter les 

changements requis, et de proc~der A des 6valuations quant A la man!ire dont 

on pouvait atteindre les objectifs grace A la strat6gie choisie. 

S'il est difficile d'estimer les cofts des projets, il est encore plus
 

diffIcile d'en 6valuer les b~nfices. L'une des raisons est que certains
 

des b~nfices ne sont pas imm6diatement apparents. En Cor~e, pendant presque
 

dix ans, on a considfrg qu'un projet b~n~ficiant de l'aide de 1'AID devant
 

fournir une formation A un grand nombre d'ing~nieurs et de techniciens,
 

6tait un 6chec complet. Plus tard, ces mames ing~nieurs et de techniciens
 

ont pu terminer la construction de deux grandes usines d'engrais bien avant
 

la date de finition pr~vue. Le Ministre Corgen de la Science et de la
 

Technologie a attribu6 ce succ~s A la formation qu'ils avaient requ au cours
 

de ce programme considgr6 comme un 6chec (469, pp. 44-45). Si, comme beau­

coup le pensent, une main d'oeuvre b-.en form6e est l'une des conditions
 

n~cessaires A un d~veloppement continu, des mois, ou m-eme des annges peuvent
 

s'4couler avant qu'il soit possible de dire si le projet est "rgussi" ou non.
 

Les grandes g~n~ralisations quant A la r~ussite ou l'6chec d'un projet, faites
 

imm~diatement aprAs son acha vement, se sont quelquefois avAres fausses. La
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prudence s'impose dans ce domaine, tant que toutes les donnees n'ont pas
 

fiti collecties et traities.
 

On a quelquefois observg que les r~sultats tangibles immidiats n'ftaient 

pas toujours les plus importants: les retomb~es 6taient parfois plus signifi­

catives. Un expert a fait remarquer que "le seul test valableest peut-8tre 

de voir si le ptojet peut continuer A marcher de luimeTe et a se dfvelopper. 

Une autre mani~re de d~terminer la permanence des chanugezents apportgs par le 

projet eat de voir dans quelle mesure les activites du projet sont pases dans 

les institutions" (591, pp. 21-22). 

Pour 6tablir les param~tres de l'valuation du degr6 d'adoption dans les
 

institutions, les enquiteurs peuvent prendre en consideration les questions
 

suivantes:
 

1. 	Est-ge que les personnes participant au projet ont adopti
 

les nouvelles m~thodes et la formation recommandfes? Celles-ci
 

sont-elles pass~es dans la vie courante et continuent-elles a
 

se r~pandre?
 

2. 	Les habitants de la region du projet sont-ils maintenant per­

suad63 que le progrts es. possible?
 

3. 	OntLils re~u une formation methodologique qui leur permettra
 

de rfsoudre des problhmes similaires. (santg, 6ducation, agri­

culture) dans d'autres domaines?
 

4. 	Une structure administrative adequate a-t-elle itg mise en
 

place, et est-elle dotge d'un personnel et d'un budget lui
 

permettant de poursuivre sea activite's?
 

5. 	Est-ce que les groupes et communaut s de la r~gion du projet ont
 

incorporg les activit~s dans la structure de leurs institutions
 

locales? Et est-ce que les individus appliquent les nouvelles
 

mrthodes au sein de leurs petits groupes? (591 et 586)
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6. 	 Quels changements non-planifies sont apparus et quels ont 'ta
 

leurs effets?
 

7. 	Quels facteurs independants au projet ont aidi les programmes
 

ou les projets? Sera-t-il possible de compter sur eux dans
 

1avenir?
 

8. 	Aurait-il 4tg possible de concevoir un projet diffirent, 
don­

nant des b6nifices semblables, mais A moindre coft?
 

Slil est possible d'apporter une r~ponse positive A ces questions, on
 

peut alors dire que le projet est un succ~s. Ii est important de poser ces
 

questions d~s le d~but'du projet, car elles peuvent avoir une influence 
sur
 

la 	conception du projet, et peuvent servir de base aux 'valuations 
subsequentes.
 

Quel 	type d'fvaluation utiliser?
 

e, 	spfciale ou retrospec-
Le fait d1utiliser un type de'valuation-inte
rn


ne signifie pas qu'il n'est pas dS.sirable, ou mgme nfcessaire, d'utiliser
tive -


Dans l'idgal, il serait possible et meme souhaitable, de lea
lea autres. 


Hais dans la r~alite, lea 'evaluationscoGtent cher,
utilizer tous lea trois. 


' celles qui

et lea responsables des projets doivent se contenter de proc6der 


leur fourniront au meilleur coft lea renseignements lea plus utiles 
pour la
 

conduite des opfrations. Envisagees de ce point de vue, lea fvaluations
 

retrospectives sont sans doute lea moins utiles pour des raisons 
avidentes:
 

(1) elles sont retrospectives et l'on ne peut plus apporter d'am~liorations 
a
 

un projet termini; (2) lea mfcanismes de transfert des leqons d'un projet a
 

l'autre font dffaut ou au mieux manquent de consistance; (3) dans ces
 

4valuations, lea rapporteurs ont tendance A donner trop d'importance 
aux
 

erreurs et a ne pas assez insister sur lea aspects positifs qui pourra!ent
 

ailleurs; (4) leurs conclusions sont tr~s sp~cifiques,
etre gfniralisfs 
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donc peu gineralisables, et ce qui a itf une erreur ou une riussite
 

dans tel projet risque de ne pas l'^tre dans tel autre.
 

Les 6valuations Sp-4.l.s se sont avfrges utiles, mais couteuses,
 

A la fois en termes d'appointement A verser aux experts 6trangers au
 

projet, et en termes de temps qu'il faut pour les mettre au courant -­

et cela a quelquefois fait perdre au personnel du projet un temps
 

qu'il aurait pu plus profitablement consacrer A amfliorer les conditions
 

de mise en place du projet. Un autre inconvenient de ces 6valuations
 

est qu'elles se sont quelquefois soldges par des recommandations manquant
 

de specificit6. Leurs conclusions trop g~nirales ne donnaient aucun
 

d~tail sur la maniare de mettre en place les ameliorations sugg~raes.
 

On a souvent reprochg aux experts 6trangers de donner des conclusions du
 

genre "lea age.is des services de vulgarisation ne sont pas assez pay~s".
 

Le personnel du projet eat souvent au courant des problames de ce type
 

et ce genre de conclusions ne leur sert A rien si lea remades sont hors
 

de leur portge, ou s'ils demandent une r~organisation A grande fchelle
 

des organismes gouvernementaux.
 

Si l'on envisage une seule 6valuation, la meilleure m~thode est
 

l'valuation interne. Elle peut 8tre int~gr~e dans lea travaux du projet
 

das le dipart s (1) lea buts ou objectifs du projet, lea facteurs de
 

production et les r~sultats escompt~s sont consistants lea uns avec les
 

autres; (2) les critares d~finissant la r~ussite sont exprimis en termes
 

que tout le monde peut comprendre; (3) les b~n~ficiaires du projet
 

participent au projet et aident A 6tablir das le d~part, puis continuent
 

9 d~finir ses objectifs; (4) on sfpare le suivi des 6valuations de sorte
 

que ces dernigres puissent porter sur les points importants; et enfin,
 

(5) si Von accorde assez de latitude aux responsables pour qu'ils soient
 

en mesure de proceder aux changements requis par les transformations dans
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les conditions d'exicution, transformations qui sont inhirentes 1 toute
 

activiti de dfveloppement.
 

Pour que les 6valuations soient plus "efficaces", on peut combiner
 

les ivaluations internes et les 6valuations spiciales. L oa il a fallu
 

faire appel A des spicialistes strangers, la fratcheur de leur analyse 

sest avirge bfnifique - dans la mesure oa ils avaient requ les 

renseignements requis sur llarriire-plau, les objectifs et lea risultats 

envisages du projet, et dans la mesure oa leurs recommandations ont etf 

assez claires et d6tailles pour etre mises en application. 

Les ivaluations ne sont utiles que dans la mesure oa lea r6sultats
 

et les interpretations des etudes peuvent &tre u ili36s dans la plard­

fication et la prise de decisions. Le problame qui se pose east donc de
 

determiner comment intfgrer les r~sultats de ces analyses dons le pro-­

cessus de planification. Une mnthode, utilisge par la Shell Company,
 

est de dissiminer les lerons de l'exp~rience par l'intermediaire de
 

stages de formation et de visites sur place. On a aussi suggere la
 

criation de centres de formation sur les lieux mgmes des projets (592,
 

p. 17). Pour le projet Puebla, on avait d~cid6 d'incorporer lea
 

evaluations dans les activit6s du projet de maniere A ce que les respon­

sables aient a leur dispostion non seulement des mesures "avant" et
 

"apres" mais aussi un systeme de renseigr-ments r~trospectifs continu.
 

Les responsables de l'6valuation 6taient en contact permanent avec
 

l'6quipe du projet et l'aidaient A trouver des solutions aux problames
 

que l' valuation avait fait ressortir. De cette maniare ils 6taient
 

aussi en rapport direct avec lea repr6sentants des diverses agences de
 

service charg~es de modifier lea procedures de mise en marche (40, pp.
 

81-82; 271, p. 108).
 

Pour qu'elles puissent ktre utilisges efficacement dans la planifica­
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tion et la conception des projets, les donnies, analyses et interprf­

tations doivent 8tre en rapport avec les dicisions A prendre. L'ex­

p~rience a montr6 que l'une des maniares de donner un cadre utile a
 

l'evaluation des r6sultats est d'isoler les facteurs critiques du
 

succas d'une entreprise. Dans un systame de ce genre, 'on recueille
 

toutes les informations possibles sur les r~ussites, innovations et
 

nouvelles idles, et 'on cherche 5 d~terminer pour quels nouveaux
 

objectifs ou pour quelles nouvelles strategies on pourrait adapter ou
 

appliquer ces riussites. Ii est possible de proc~der de cette maniere
 

lorsque les 6valuations merment l'accent sur ces r~ussites et analysent
 

leurs causes (504, pp. 5-8). C'est la Anthode qui a itg utilis~e avec
 

succ~s par la Shell Company dans ses projets de d~veloppement. Au cours
 

de stages de formation, les facteurs de r~ussite ont 6t6 incorporis
 

dans la planification de projets sous forme de cadres conceptuels (592,
 

p. 17). Un proJet d'am6lioration de la production du riz, mis en place
 

au Cambodge, fournit un autre exemple de l'utilisation de ce type
 

d'6valuation. Dans ce cas pr6cis, on avait pu isoler six facteurs qui
 

avaient contribug au succes du projet portant sur les procedures adminis­

tratives et les caract6ristiques techniques (58, p. 11). Au contraire,
 

la m~thode la plus fr~quemment utilisge (qui donne plus d'importance '
 

l'analyse des probl~mes des projets) ne fournit aucun renseignement positif
 

pour la planification de projets A 1'tude. R4ptons-le encore, il existe
 

beaucoup de maniares de mal faire une chose, et mais peu de la bien
 

faire.
 

L'exp~rience nous a aussi enseigng que les objectifs et les valeurs
 

de l'iquipe d'6valuation peuvent se substituer aux objectifs du projet.
 

Cela arrive souvent lorsque l'6valuateur n'a pas une idle precise des
 

objectifs qu'il doit fvaluer. Dans une r~cente 6valuation d'un projet
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d'levage de boeufs en Tanzanie, il ftait daclar6 que la fonction la
 

plus importante d'un tel projet, dans un pays comme la Tanzanie, ftait
 

de fournir des capitaux qui pourraient ensuite tre r~investis dans les
 

autres branches de l'4conomie, alors qu'on ne trouve nulle part 
mention
 

de cette fonction du projet dans lee termes de sa conception. 
Au cours
 

de l'fvaluation d'un projet de developpement agricole A Costa 
Rica, lee
 

fvaluateurs ont fait ressortir une contradiction entre les 
objectifs du
 

projet, qui 6taient d'augmenter lee revenus ruraux, et les stratagies
 

mises en oeuvre qui visalent . augmenter la production. Pour cette
 

raison, ils ont Stg incapables d'fvaluer le projet en termes de 
sa
 

conception. Ces experiences, et d'autres, montrent quail est indis­

pensable de formuler d'une mani~re claire et precise lee objectifs 
si
 

l'on veut que l'valuation soit utile.
 

Bien que ce dernier point semble ^tre l' vidence meme, il faut
 

aussi prendre en considfration lee conditions spfcifiques d'implantation
 

et d'exfcution des projets: des problhmes fnormes peuvent subvenir
 

Les tentatives de transffrer A CADU (en Ethiopie)
lorsqu'on lee n~glige. 


lee techniques qui avaient r6ussi A Comilla (au Bangladesh) se sont
 

soldges par des 4checs tout simplement parce que lee planificateurs
 

de CADU n'avaient pas pris en consideration lee diffe'rences sociales,
 

gouvernementales et dans lee r'&.mes fonciers qui existent entre 
lee
 

deux pays (545, p. 357). Il faut que lee ivaluations fassent clairement
 

6tat des facteurs de r~ussite qui ne sont pa3 gingralisables, ou 
qui
 

ne le seront que si certaines mesures sont prises, tout simplement 
parce
 

qu'elles reposent sur certaines particularites locales. Si ces par­

ticularit~s ne sont pas isolges, on court le risque de preparer des
 

projets sur des bases qui ne seront pas adapt~es A leur environnement 

local.
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NOTES
 

1) Voir 585, Manuel d'Evaluatlon de l'AID, et Manuel no. 3 Assistance
 
pour les ProJets, Appendice 3E. L'utilisation du Cadre Logique
 
y eat dffinie et illustrge - 586, Critares d'Evaluation des Projets
 
est un supplement, qui vient apporter des pr~cisions au Manuel
 
d'Evaluation. Les divers aspects de l'utilisation sur place du
 
Cadre Logique sont fvalugs dans 587, Utilisation par l'AID des
 
Indices de Dgveloppemento
 

2) 	Se reporter A 589, Collecte de Donnges sur place pour les Sciences
 
Sociales pour des renseignements pratiques quant . la collecte et
 
1'6valuation. On peut trouver dans 591, Evaluation des Rgsultats
 
de Projets de D6veloppement une mani~re plus ancienne, mais toujours
 
extremement utile, de traiter la collecte et l'6valuation des donn~ev.
 

3) 	Pour une 5tude comparative des experiences sur place de recueil et
 
d'utilisation de donnges locales, se raporter A 589, Collecte de
 
Donnges sur place pour les Sciences Sociales (ed. Bryant Kearl):

Experience en Afrique et au Moyen-Orient p. xxi (New York: Agri­
cultural Development Council, 1976).
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